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POUR SERVIB 



A L'HISTOIRE DU CANAL DE SUEZ 



À If. LE DUC C'ALBUFÉRA, A PARIS. 

Alexandrie, 4 janvier 1861. 

Le vice-roi vient de recevoir, de Constantinople, une 
nouvelle lettre vizirielle obtenue par sir Henry Bulwer, 
pour Taire connaître le mécontentement de la Porte au 
sujet de Timportance et de Tactivité des travaux du canal 
de Suez. Son Altesse m'a fait appeler aussitôt qu'elle a 
reçu celte dépêche, avant de la communiquer à personne. 
Je lui ai dit qu'en Espagne, lorsque le roi envoyait à une 
municipalité un ordre qui pouvait ôtre nuisible aux inté- 
rêts ou aux usages de la commune, le chef de la munici- 
palité, en séance offlcielle, déroulait devant les membres 
du Conseil Tordre royal, le portait humblement à son 
front et ordonnait au greffier de Tenregistrer, en ajoutant 

IV 1 
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ivoilanl cette politique, il Taul toujours nous en rapporter 
la sagesse et au jutrement de l'Empereur, dont la protec- 
m ne nous fera pas défaut au momeiil voulu. Allendons 
me patience la solution des questions qui ne dépendent 
de nous. En atietidant, soutenons-nous vigoureuse- 
ment nous-œ^mes, en restant tous unis dans la poursuite 
de noire entreprise avec les excellents moyens de per- 
sonnel el de malériel dont nous disposons aujourd'hui et 
qui ont été formés avec tant de peine et de soins. 

J'ai élé faire, ces jours derniers, une tournée sur nos 
travaux du Seuil avec M. de Chancel ; la mise en train 
des Touilles à sec ou sous l'eau ne pourra avoir tieu sur 
loule la ligne de Porl-Said à Timsah qu'à dater du 
m janvier. Je ne saurais irop vous prier de recommander 
ft tout votre entourage, comme je le fais moi-même, du 
calme et de la patience. 
Les débuts de rinalaltalion de M. llardon, sur le Seuil, 
'ont satisfait, Il dit que depuis qu'il a commencé à 
irer sur le terrain, lui et son second, M. Feinieux, 
it plus certains que jamais d'amener, au mois de mai, 
les eaux de la Méditerranée au lac Timsali, par un petit 
caoal qae nous appellerons rigole de gen-fce. 

Je vous envoie une noie, que j'ai prié M. de Chance] de 

rMîgcr, sur lu situation actuelle de nosopî-ralions. M. de 

Beanval, le nouveau géranldu consulat général de France, 

ait demandé celle note pour la joindre h une dépêche 

adresse à M. Thouvenel. Nous ne pouvions pas dé- 

iran plus honnête, plus loyal, plus inlelli^enl repré- 

itaot de la France que M. de Beanval. Dés les premiers 

irs de son arrivée, il s'est admirablement posé à l'é- 

de tout le monde, .le sais qu'il a produit ta meilleure 

ipreuion sur l'espnl du vice-rui el de ses ministres. 
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C'est avec un extrême plaisir qu'avant de quitter le dé- 
sert pour me rendre au Caire, j'ai attendu à Bir-Abou- 
Ballah la rupture d'une digue qui permît à Teau du Nil 
d'arriver jusqu'à nous. C'est à dix heures du soir, par un 
beau clair de lune, que le Nil a commencé à courir dans 
la tranchée devant laquelle nous étions rassemblés. 
C'était vraiment un instant solennel : Européens et Arabes 
se sont agenouillés devant l'un des dieux de l'Egypte et, 
en me penchant vers lui, j'ai été le premier à porter Teau 
bienfaisante à mes lèvres. Voilà déjà un beau et bien im- 
portant résultat 1 

Le vice-roi m'a montré une lettre particulière qu'il a 
écrite à M. Benedetti pour connaître son impression sur la 
lettre vizirielle relative au canal de Suez. Il lui transmet 
en môme temps une copie de la dépêche et de sa réponse. 
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Caire, janvier 1861. 

^ Les travaux du canal de Suez sont poursuivis par ia 
Sompagnie, sans éclal, mais avec persévérance, dans les 
liles et les conditions d'opérations préparatoires déri- 
i par les dernières négociations diplomatiques, c'est-à- 
e pour le creusement d'une rigole d'essai et de petite 
tTigation, de ia Méditerranée à la mer Rouge. 
L'organl^tiun du chantier s'achève de la manière la 
Ffins favorable. l,a Compagnie, désireuse d'écarter toute 
cause de complications politiques, d'éviter au vice-roi 
le6 obsessions el les menaces de l'Angleterre, a pro- 
visoirement renoncé, sans toutefois abandonner son droit, 
ï réclamer actuellement de Son Altesse l'exécution du 
eonirat iiuî oblige le gouvernement égyptien à fournir des 
uuvriers à l'entreprise. Elle a pris des mesures pour s'as- 
lurer, autant que possible, le recrutement libre de ces 
ouvriers. 

U Compagnie crée, à portée de ses principaux chan- 
liets ; t*ort-Saïd. Kantara, Ferdane, El Guisr, Timsah, le 
Serapenm, etc., des villages de fellahs où les populationsdes 
provinces de la Basse-Egypte et des confins de la Syrie se 
nonlrenltrès-disposéesà s'établir sous l'inlluence des bous 
ttallements et des salaires, nouveaux pour elles, que la 
Cnmpagnie leur assure. L'entreprise s'attachera ainsi li- 
bruneut, eu dehors et à l'abri de toute intlueuce étran- 
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gère, de» g'rns laborieux qui sufnro&l p<>ur commencer 
l'exécution de ses travaux. 

Tou» les efforts de la Compagnie se pc>rteut quant à 
présent sur le seuil dT! Cuisr, point culminant situé entre 
la Méditerranée et le bas^iu du lac Timsah. Une |.etile 
rigole d'alimentation dérivée des canaux du Nil vient 
d'être achevée. Elle porte les eaux jusque sur le lieu des 
travaux. Elle part du lac Maxama situé à Torigine de la 
vallée de Gesseu, un peu au-dessus des ruines de Ramsès. 
Elle suit, par une tranchée à ciel ouvert, la déclivité natu- 
relle de la vallée jusqu'au bassin du lac Timsah. Cette 
première section a un développement de sept lieues. Les 
eaux de la rigole sont recueillies, à Bir-Abou-Ballah, dans 
un vaste bassin et élevées au moyen d'une pompe à 
vapeur dans un château d'eau d'où part une double con- 
duite en poterie. La conduite les porte en siphon 
jusqu'au seuil d'ElGuisr etaux dunes deFerdane sur une 
longueur de six lieues. Ce travail essentiel, sans lequel les 
chantiers de terrassements ne pouvaient être organisés 
sur le tracé du canal maritime, a été commencé au mois 
de juin dernier. 11 témoigne de la bonne direction impri- 
mée aux travaux et donne à la Compagnie un gage assuré 
de leur réussite. 

La surabondance des eaux amenées à Bir-Abou-Ballah, 
à rentrée du bassin du lac Timsah, par la rigole à ciel 
ouvert, entretient sur ce point, très-heureusement situé, 
des essais de cultures qui donnent des résultats intéres- 
sants et fournissent déjà des légumes pour les ouvriers. 

Pendant que le iravdil s'organise dans l'intérieur de 
risthme, le matériel et l'outillage s'approvisionnent et se 
développent à Port-Saïd, au débouché du Canal dans la 
Méditerranée. 
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Ce point est le premier qu'a occupé la Compagnie, au 
mois d'avril 1859. 

Depuis celle époque, nous y avons reçu plus de cent 
navires et déchargé environ 23,000 tonnes. 

Un apponlemenl en bois, long de 200 mëlres, avait 
d'abord été construit, pour les déchargements, à la nais- 
sance de la jetée ouest. Il est déjà remplacé en partie par 
des enrochements conduits avec la plus grande activité. 
Avant une année, la jelée s'avancera à 1,500 mètres en 
mer par des fonds de 5 à 6 mètres. 

Les pierres des enrochements sont prises dans la car- 
rière de Mex, à l'ouest de la rade d'Alexandrie. La Com- 
pagnie a dû, pour cette exploitation, ouvrir des voies 
d'accès conduisant à la mer, bâtir une jetée d'abri et y 
amener un chemin de fer. Elle peut, dès à présent, grâce 
à ces puissants moyens, charger par jour six à huit navi- 
res portant 1,500 à 2,000 tonnes de pierres. 

Le chantier de Port-Saïd occupe 600 ouvriers européens 
et un millier d'indigènes. Il est établi au bord de la mer, 
sur le cùté occidental de l'emplacement d'un bassin de 
800 mètres carrés qui sera creusé dans les lagunes du 
lac Mensaleh et formera l'arrière-port de la rade de Saïd. 
11 se compose d'une scierie mécanique à vapeur et d'ate- 
liers de construction ou de réparation destinés au mon- 
tage et à l'entretien des dragues, des barques à vapeur 
et des autres machines nécessaires à l'exécution des tra* 
vaux de terrassements. 

Deux barques à vapeur et huit dragues sont actuelle- 
ment en service et fonctionnent régulièrement. Seize 
autres dragues sont en chantier. Les barques à vapeur 
servent aux communications par le lac entre Port-Saïd et 
Damiette qui est distante de 50 kilomùtres. 
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III 

DEUXIÈME NOTE POUR M. DE BEAUVAL. 

Caire, 17 janvier 1861. 

Les adversaires du canal de Suez ayant vu successive- 
ment échouer depuis cinq ans toutes leurs manœuvres 
contre la marche que je suis imperturbablement, ont 
organisé aujourd'hui un système de dénigrement et de 
calomnies contre mon entourage et mes plus utiles colla- 
borateurs. 

Déjà Tannée dernière, avant la première assemblée 
générale des actionnaires, on avait sourdement répandu 
les bruits les plus malveillants sur la gestion des fonds 
qui m'avaient été confiés depuis 1855. Le rapport, 
présenté par moi à l'assemblée générale du 15 mai 1860, 
a fait immédiatement avorter les tentatives de la mal- 
veillance, et je n'ai eu à me défendre devant les inté- 
ressés que d'une seule chose : c'était de renlrahiement 
que produisait, parmi nos actionnaires, une trop grande 
confiance, à la suite de l'exposé de mes opérations finan- 
cières. 

Maintenant, au sujet des bruits que font circuler des 
personnes n'ayant aucun intérêt dans la participation de 
l'entreprise, mais lui étant très-ouvertement hostiles, je 
pourrais me borner à les renvoyer à la prochaine assem- 
blée générale des actionnaires, à laquelle seule j'ai à 
rendre compte de ma gestion et de celle de mes collègues 
du conseil d'administration. 

Mais rien de ce que nous faisons n'est caché. 11 est 
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loisible à loute personne de bonne foi qui nous demandera 
des explications sur un fait quelconque d'examiner dans 
nos bureaux, sur nos livres, dans nus écritures, sur 
chaque chantier où s'exécutent nos travaux, tout ce qui, 
à ses yeux, pourrait faire Tobjet d'un doute ou d'une 
observation. 

Toutes nos dépenses sont soumises au contrôle le plus 
sévère. Les nécessités de noire personnel sont constam- 
ment pesées et examinées sous le point de vue des écono- 
mies qu'il est possible d'obtenir sans entraver la marche 
du service. 

C'est ainsi qu'une fois la souscription réalisée, nous 
avons commencé par supprimer les agences à Tétranger 
qui jouissaient d'un traitement. Nous avons obtenu de 
cette manière, depuis peu de mois, une économie de plus 
de 100,000 francs par an. 

Enfin je ne puis pas permettre que, tout en paraissant 
me respecter personnellement. Ton fasse planer des soup- 
çons sur les personnes de mon entourage dont le concours 
m'aide à triompher de tant de difficultés dans une entre- 
prise si controversée, que j'ai la prétention de diriger mo- 
ralement et effectivement, dont je surveille journelle- 
ment tous les détails et dont j'accepte vis-à-vis de tout le 
monde la part la plus complète de responsabilité. 
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Ciitre. 21 janvier 1S61. 

M, [lardon m'écrit ce qui soil : 

u Je suis prévenu que, dans tous les villages autour du 
K lac MeDsaIeh, les cheiks empêchent les ouvriers de se 
u rendre à Port-Saïd, en disant qu'ils obéissent aus or- 
n dres du gouvernement, u 

Comme tout le monde sait que Son jVltesse laisse les Tel- 
lahs libres d'aller travailler là uù ils irouvenlà gagner leur 
vie, ce qui lui fait le plus grand honneur eu Europe et a 
établi sa popularité en Egypte, je urols que les obstacles 
signalés proviennent des intérûls privés du Terinier du 
lac Mensaieh, qui regarde les populations riveraines 
comme ses esclaves. Ce qui me conlirme dans celle opi- 
nion, c'est que, dans les autres villages de ta basse Egypte, 
auouu obstacle n'est apporté au départ des fellahs qui 
viennent librement et volontairement travailler chez nous. 
Vn gouvernement, qui a abandonné le régime de l'arbi- 
traire pour son compte, doit naturellement empêcher àe.A 
tiers d'exploiter les fellahs rlans leur intérêt. 

D'ailleurs, je suis trop convaincu de la loyauté de Son 
Altesse, pour craindre d'être entravé indirectement 
par Elle dans l'exéculion d'une entreprise où son liori- 
neur somme le mien se trouvent engagés, et dont Elle 
recueillera plus que moi jle grands prolits, 

Je Vous prie de lire ce billet à Son Altesse torsqu'Elle 
sera seule. 




1 — 
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VI 



A M. NICOLAS PORTALIS, AGENT DE LA COMPAGNIE 

DU CANAL, A BEYROUTH. 



Caire, 23 janvier 1861. 

Votre dernière lettre détaillée sur les événements de 
la Syrie a été mise par mon frère sous les yeux de 
M. Thouvenel, qui l'a lue avec beaucoup d'intérêt et vous 
remercie. 

J'ai maintenant à metîre à contribution votre intelli- 
gence, voire activité et votre dévouement à l'œuvre du 
canal de Suez. 

Vous m'avez plusieurs fois entretenu de la possibilité 
de recruter des ouvriers chrétiens en Syrie. Le moment 
est venu de nous occuper de cette question. Il faut vous 
y mettre tout de suite, avec tact et discrétion, de manière 
à ce que Ton vienne s'offrir à nous. Vous ne vous adres- 
serez pas à des chefs, ni à des familles puissantes qui 
pourraient exploiter les travailleurs. C'est à ces derniers 
qu'il conviendra de s'adresser directement, en leur 
faisant savoir que tout homme de seize à quarante ans 
qui voudra gagner sa vie par son travail, trouvera à s'em- 
ployer dans l'Isthme à raison de 1 franc par jour de 
travail, avec un jour de repos par semaine. Le prix de 
1 franc est pour ceux qui travaillent à la journée; mais 
ceux qui se réunissent pour se mettre à la tâche, pourront 
gagner jusqu'à 1 fr. 50 et môme 2 francs, suivant le 
résultat qu'ils produiront. 
Sur cette base, vous pouvez nous faire expédier autant 



14 LETTRES 

d'hommes que vous voudrez, en commençant même par 
un, deux, trois, quatre, etc., jusqu'à trois mille. Dans ce 
moment, nous avons environ 3,000 ouvriers égyptiens. 
Nous en aurons 8 à 10,000 dans un mois. Je tiendrais 
beaucoup à avoir l,o00 à 2,000 chrétiens de la Syrie d'ici 
au 16 mars, époque du Ramadan, pendant lequel les tra- 
vaux chômeront, si nous n'avons que des Musulmans. 

Les ouvriers qui voudront venir avec leurs familles 
pourront le faire; le climat de l'Isthme est le plus sain 
de toute la terre. Les enfants, les hommes âgés et même 
les femmes qui pourront être utilisés dans certains travaux 
seront payés en proportion des services qu'ils rendront. 
Les ouvriers chrétiens seront groupés dans des villages 
où ils trouveront, à prix coûtant, les vivres dont ils auront 
besoin. Ceux qui possèdent des chameaux pourront venir 
par le désert et nous loueront leurs animaux à raison de 
2 fr. 50 par jour. Les ouvriers et leurs familles auront la 
protection de la Compagnie; et mon nom, à« cause des 
antécédents de mon père et d'Edmond de Lesseps en Syrie, 
sera certainement pour eux une sûre garantie du bon 
traitement qu'ils recevront et du soin avec lequel nous 
veillerons à leur bien-être. 

Au moment du départ, soit par mer, soit parterre, 
chaque ouvrier pourra recevoir ses frais de voyage, et 
môme, si vous le jugez nécessaire, une petite prime 
d'engagement. 

Il ne faut pas qu'ils arrivent en grand nombre à la fois, 
soit par terre soit par mer, mais seulement par groupes 
ne dépassant pas cinquante à soixante personnes. Vous 
pourrez étendre vos recrutements jusqu'en Palestine et 
particulièrement à Bethléem et dans les environs, où 
beaucoup d'habitants doivent me connaître personnelle- 
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lienl ; car, en 1835, j'en ai délivré sept à huit cents qui 

aient été envoyés aux galères en Kgjple par Ibraliîtn- 

icha, sous l'accusation d'avoir contrarié la marche de 

^armée éKïpiienne, d'accord avec le fameux Abou-Gosh. 

i maître du dénié où David combattit Goliath. — Le fait 

h'ayant pas été bien prouvé et cette population catholique 

Ijanl invoqué ma protection officieuse comme repré- 

K>ntant de la France, j'obtins de Méhémet-Âli la mise en 

""Jiberté de tous les prisonuiers. 

An fur et à mesure que les travaux de terrassement se 

termineront, on pourra distribuer des terres à cultiver à 

tous les travailleurs syriens qui voudront rester. Ces 

rres seront choisies de préférence aux environs de la 

fertile vallée de Gessen où ont vécu leurs anc.étre8 pen- 

Edanl plus de quatre siîcles, depuis Jacob jusqu'à Moïse. 

Si je vous recommande d'apporter, dans l'accomplisse- 

pent de voire mission, une extrême réserve, c'est-à-dire 

B vous arranger dp. façon à ce que personne ne puisse 

(apposer que vous êtes chargé de taire une levée d'hom- 

38, mais simplement de faciliter le départ de quelques 

mère» gent isolés qui veulent aller travailler pouryagner 

r vie, c'est allD que la politique n'ait point à se mêler 

e celte affaire. 

ie compte donc sur votre discrétion, sur votre pré- 
voyance et sur votre longue expérience du pays pour 
ftiener h bonne fin l'entreprise que je vous confie et qui 
Mt destinée & servir les intérêts de la Compagnie. Je xais 
s avez l'habitude de faire les choses avec ordre et 
■onnmie, et je sais aussi que l'on peut s'en rapporter à 
us en loute confiance pour les comptes que vous 
ÏHiverrez en justification de vos dépenses. 
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VII 

A M. PARDON, ENTREPUENEUR GÉNÉRAL, 
AU SEUIL D'eL GUISR. 

Caire, 24 janvier 1861. 

M. Costa, notre agent à Suez, m'écrit que les chameaux 
du désert, conduits par les bédouins, sont moins capables 
de porter des fardeaux lourds que ceux de l'Egypte, mais 
qu'ils sont plus légers et plus sobres. Lorsque les bédouins 
seront habitués à nous servir, ils feront pour nous ce qu'ils se 
refusent de faire pour le gouvernement du vice-roi. S'ils 
n'étaient point dirigés avec justice, ils retourneraient dans 
le désert pour ne plus reparaître. Ils sont d'une nature 
sauvage et indépendante, mais en même temps, s'ils sont 
bien traités, s'ils peuvent compter sur la justice, avec la 
satisfaction de leur intérêt, ils s'attachent à ceux qui les 
emploient. 

M. Costa ira bientôt passer quelques jours avec vous. 
Il sera auprès des bédouins des environs de l'Isthme un 
excellent intermédiaire. 

Quant aux fellahs, je suis tout à fait d'accord avec vous 
sur la possibilité d'arriver à ne pas les payer plus d'un 
franc par jour, dès que nous aurons partout de bonnes 
maisons pour les loger et qu'ils ne seront pas maltraités 
par vos agents, lorsqu'ils seront bien certains d'être payés 
régulièrement, avec permission d'aller et de revenir libre- 
ment, et lorsque enfin ils seront en mesure de faire eux- 
mêmes dans leurs villages la propagande de l'émigration 
sur nos travaux. Je suis convaincu que si, depuis un an, 
toutes mes recommandations pour les logements et les 
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■ bons traitements avaient été suivies, le résultat que nous 
B désirons serait déjà atteint à l'heure qu'il est. Mais, en 

déQnilive, il n'y a rien de perdu ; je ne rejette la faute sur 
personne en particulier, tenant compte de l'expérience 
qu'il était peut-être nécessaire de faire. 

Le dernier traité passé avec vous, à la suite des confé- 
rences que nous avons eues chez M. Senard à Paris, 
n'impose pas à ta Compagnie l'obligation de vous fournir 
les ouvriers à un franc. Il a été alors expliqué que la Com- 
pagnie, faisant à l'entreprise des avances considérables 
pour l'achat des machines destinées à produire la plus 
grande somme d'économie sur le prix du mètre cube, et 
nos ingénieurs concourant avec vous à l'étude ainsi qu'à 
l'application des machines, le travail des ouvriers n'était 
plus pour ainsi dire qu'un auxiliaire et la base du prix de 
ta journée à un franc ne pouvait plus être imposée à la 
Compagnie qui faisait proilter l'entrepreneur des écono- 
mies réalisées, de quelque part qu'elles vinssent. 

La situation estd'ailleurs nettement définie par l'art. 13 
j^u (raité ainsi conçu : u La Compagnie s'engage, par lous 

■ les moyens possibles, à procurer au régisseur lous les 

■ ouvriers indigènes, etc., etc.» 
Or, lous ces moyens possibles ne vous ont pas manqué 

I ne vous manqueront pas. Nous vous le prouvons tous 
les jours et je m'en préoccupe constamment. 
Quoi qu'il en soit, vous pouvez être certain qu'en toute 
ionslance vous me trouverez prêt à aller, en votre 
bveur, au delà de la lettre du contrat, et que, dans les 
occasions oCi il y aura à choisir entre la lettre et l'équité, 

E forcerai toujours de faire prévaloir ce dernier côté; 
i certainement le meilleur de vos avocats, persuadé 
a confiance en vous est bien placée. 
: 
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VIII 



AM. BUTSSEXAERS. 4GE5T SCPÉRIErR, A AL«AXDRIB. 

Seoil .i-El Guisr, 8 février 1861. 

Je vous communique un avis destiné à être affiché dans 
tous les chantiers de Flsthme disposés, dès aujourd'hui 
pour recevoir et employer les ou\Tiers qai s'y présente- 
ront. Je vous prie de le faire traduire en arabe et imprimer 
parrimprimerie du Caire. Vous en expédierez à M. Hardon 
une centaine d'exemplaires et vous en ferez répandre 
vous-même un aussi grand nombre que vous le jugerez à 
propos dans la ville et dans les principaux villages de la 
Moyenne et de la Basse-Egypte, par vos agents ou cor- 
respondants ou par des personnes de confiance que vous 



choisirez. 



Avia joint à la lettre ci-dessus. 



COMPAGNE UIITERSEUE DU CANAL MARITUIE DE SGEZ 



ENTREPRISE GÉNÉRALE DES TRAVAUX 



ARTICLE PREMIER. 

Des villages ont été spécialement construits pour les Arabes 
furtout le parcours des travaux. 
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ART. 2. 

Ces villages ont été disposés pour permettre aux ouvriers 
arabes d^aroeuer leurs familles. 

ART. 3. 

Chaque village possède une mosquée. 

ART. 4. 

Un canal a été établi pour amener dans tous les villages 
eau du Nil pendant la durée des travaux. 

ART. 5. 

Les ouvriers arabes travaillent à la tâche. (C'est à-dire qu'on 
leur paye le travail effectué par eux suivant la convention 
qu'ils ont acceptée.) Par ce moyen un ouvrier ordinaire peut 
gagner dans sa journée de six à huit piastres courantes, et il 
peut gagner davantage s'il est actif et intelligent. 

ART. 6. 

Le payement aura lieu en argent aussitôt que la tâche sera 
terminée. Après quoi l'ouvrier aura la liberté de quitter les 
travaux ou de reprendre une nouvelle tâche. 

ART. 7. 

Toute liberté est laissée aux ouvriers arabes pour leurali* 
mentation. Ils pourront toujours acheter des vivres soit aux 
magasins de l'entreprise, aux prix du tarif, soit à tout mar- 
ehand venant dans les campements. En un mot, ils ont la plus 
complète liberté de s'approvisionner comme ils l'entendent. 

Les villes les plus rapprochées des travaux sont : BulbetS) 
Zagazig, Mansourah et Damieite« 



F 
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ALSorAsA, Â rkBie. 



Seuil d-EI Ouiir, 15 tivriisT 1861. 



Je VOUS prie de prendre, d'accord avec le conseil d'ad- 
ninislration et le comilê, les dispositions nécessaires à 
'effet de convoquer l'assemblée générale des actionnai- 
Ks, pour le mardi 15 mai prochain. 

Nous aurons à cette époque des résultats positirs et sa- 
|i«raisants à présenter, tant sur l'avancement des travaux 
^ue sur la situation financière de la Compagnie. Ce qu'il 
y avait de plus long et de plus diltlcile à obtenir est fait 
Ujourd'hui; c'est-à-dire une complète et bonne organi- 
a mise en train des travaux marchant sur une 
sez grande échelle pour donner, après des retards par- 
lement justifiables, la certitude qu'une première com- 
nnication entre la Méditerranée et le lac Timsati sera 
lËalisée à partir du 1" mars, en cent vingt jours de travail. 
Eomëme temps, des chantiers auront été établis sur le 
euil du Sérapéum et la seconde ligne des travaux sera 
laquée. 

Je retournerai à Paris k la fin d'avril et je reviendrai en 
[jrpte immédiatement après la séance de l'assemblée 
iDérale, à laquelle nous aurons mathématiquement dé- 
Dntré qu'à une date déterminée les deux mers pourront 
e réunies. 

M. Mougel est d'avis que l'on ne pourra pas dépenser 
las de huit millions de francs d'ici la fin de l'année. 
Notre dernier rapport à l'assemblée générale du 
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Kl Oujsr, 23 février ISfil, 



1^ 



•sur 



Je vous transmets le rapport et le budget des travaux 
pour tout l'exercice 1861. 

Le budget, s'étevaiit à la somme de 8,500,000 francs, 
est ,1e résultat des éludes dernières faites par M. Mougel, 
d'accord avec M. Ilardoii et avec mol ; je vous prie de le 
soumettre au conseil, en lui demandant son approbation. 

L'opinion exprimée par M. Mougel et par M. llardon 

ir la facilité d'accomplir la communication projetée en- 
la Méditerranée et le lac Timsah en cent vingt jours, 
lesIbasÉe sur les calculs suivants : tes déblais des seuils 
d'ElGuisret deFerdane, surun parcours de 14 kilomètres, 
forment uu total de 2,8^1,912 mètres cubes, qui seront 
enlevés par les quatre systèmes de brouettes volantes, 
de brouettes à la corde, de toiles sans fin et de dragues, 
avec un personnel de i>,S0O bommes. Ces chilTres suppo- 
sent que cliaque homme fera \ mètres cubes par jour, 
taDdis qu'en réalité les essais obtenus dans ce moment 
^Wir les six chantiers des Seuils donnent en moyenne cinq 

tires cubes par homme, avec l'emploi de nos ma- 

liaes. 

Je ne parle pas de la partie de la rigole marilime com- 
prise entre E>ort-Said et Ferdane par les lacs Mensaleb et 
Ballab, parce que ce travail exclusivement exécuté par 
dragues actuellement montées ou en montage ne peut 

inquer d'être terminé avant le to mai. 
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Je suis convenu avec lui qu'il favorisera les recrute- 
ments de Tentrepreneur général des travaux dans les 
villages de l'Egypte. 

M. Joseph Vernoni part pour Zagazig afin que notre 
service de recrutement soit bien organisé. 

J'avais craint que la mort brusquement survenue du 
patriarche cophte du Caire n'apportât des entraves à 
l'enrôlement des travailleurs cophtes, mais ce ne sera 
qu'un retard. J'expédie dans les villages de la Moyenne 
et de la Haute-Egypte un notable cophte qui m'est dévoué 
et qui est fort intelligent. Il part avec les instructions et 
les recommandations nécessaires. Je l'ai adressé à Siout, 
à M. Âbd-el-Messieh et à M. Bechara-Âbed à (Kenneh. 
J'ai envoyé à ces messieurs, qui sont agents consulaires 
de France, des diplômes d'agents delà Compagnie. 
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« 

que les puissances maritinies se soient mises d*accord 
sur les questions politiques à elles déférées par la Porte 
Ottomane, en ce qui concerne seulement l'ouverture des 
deux mers à la grande navigation. 
Montrez cette lettre à M. de Beauval. 



n LETTRES 

pfOMbe an râe^fot que, dans k cas oà son gooTemement 
Doos génoait pour k recrUeacBl libie des ouvriers, il 
se eréefail htanamp plos d^eodanas qa^en Taidant, 
parée qu'alors, en Tntn de noire eonlrat nous poorrions 
rédamer ofBdeQemenl k reeralemenl des ouvriers par 
radion directe dn goaremement. n ne fallait pas oublier 
qne, k>rs de la rédaction de Tacte de concession, TAngle- 
tore ayant mis en a^ant la crainte de voir Fisthme de 
Saez occupé par une colonie de Français, j'avais consenti 
à insérer une clause supplémenlaire, en votu de laquelle 
les neuf dixièmes des ouvriers, employés dans le canal 
devaient être indigènes. Ce qui prouve que lorsque Ton 
veut ruser, on tombe souvent dans les pièges tendus à 
ses adversaires. C'est ce qui arrive dans ce moment à 
nos bons alliés d'outre*Manche. 
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El Ouisr, 19 mar» 1861. 

Le comle Sala vous remettra cettp lettre et complétera 
les explications qui vous ont déjà été données par M. de 
Ctiancel au sujet de l'acquisition du vaste domaine du 
Ouady pour laquelle notre dévoué ami. M. Iluyssenaers, 
a eu le courage de s'engager personnellement, dans le cas 
où le conseil n'approuverait pas une dépense que je con- 
sidère comme devant être très-productive et se rattacher 
~|iventuellemeiit à la bonne exécution de nos travaux. Il 
■'y avait pas un moment à perdre; 10.000 hectares du 
Ouady étaient à vendre; il fallait conclure avant que 
raCaire ne s'ébruit&l. Aussiti'il que le bruit de celle vente 
■est répandu, le consul général d'Angleterre est venu 
piire des représentations très-vives au vice-roi, qui a 
mplement répondu : » Je n'ai pas encore signé, mais 
) c'est chose faite, car ma parole est engagée; j'ai peut- 
I être eu tort de l'avoir donnée, d'après ce que vous me 
■ dites; malheureusement, il n'y a pas à revenir en 
« arrière. " 
J'ai tenu à Taire Taire îi M. Sala la visite du Ouady, des 
I terrains qui en font la suite et de toute la ligne de nos 
■travaux, afin qu'il puisse vous rendre compte de ses im- 
pressions et de ses observations. 11 a accompli avec 
iaucoup d'intelligence les missions que je lui ai con- 
fiées. Son honorable caractère, son expëfience et sa con- 
taissance des affaires seront très-utiles à notre administra- 
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It f^fliniÀ dauîD pCKir KanUia d'os je me mettrai 
en r<>ote tv«jt ma peùtt cancane dans la diredkm da 
(«aji de» Fbilî&Uns et de la Palestine. Tespère que 
ma pr^^paieande persoDoeUe coDtriboera à angmeoler le 
n^/mbre de nos oarriers. Je distribuerai, chemin faisani, 
4h% priclamations qae j'ai fait imprimer an Caire en 
langue arabe, pour appeler, à un travail annoncé dans ii 
/Mie et dam le Coran, les hommes de bonne volonté 
qui voudront échanger, contre un salaire assuré et une 
honnête existence, une vie pleine de périls et de mi- 
sères. 

On prétend que je risque beaucoup et que je m'expose 
à être volé, sinon assassiné. Mais je n'ai rien à craindre, 
car les populations du désert n'attaquent les passants que 
par intérêt, par crainte ou par vengeance. Aucune de ces 
passions ne pourrait être satisfaite avec celui que les 
nomades de Syrie et d'Arabie appellent le père du Canal 
et qui n'a pour tout bagage qu'une simple provision de 
biHcuils et de dattes. 

Je vais faire un pèlerinage à Jérusalem, pendant que le 
vice-roi va faire le sien à Médine et à La Mecque. Avant 
Son départ, le cheik Rifaa-Bey, docteur musulman de la 
mosquée d'Azar du Caire, lui a présenté une poésie arabe 
qu(i Je vous envoie et dans laquelle se trouvent les versets 
suivants 8ur le canal de Suez : 

« VouH verrez prochainement les coursiers de la mer 
« courir sur les flots comme des planètes brillantes et 
(( Mlllonnnr hm océans I 

<( On impèro les voir naviguer bientôt dans Tisthme de 
(( 8uo£| là où passaient les caravanes, et, se mêlant aux 
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■ navires de toutes les nations, ils couperoiil court à 
[ toute mesquine querelle. 

I [la navigueront dans un istlimn tranché qui sera 

■ comme l'Ame du monde entier, car par lui le commerce 
I intelligent fera une grande conquÊle, et ce sera un 
I fleuve d'or dans lequel, comme un trésor, viendront 
I se verser tous les produits de l'Iiomme. 

■ Sur les deux bords s'élèveront des berges contre 
) lesquelles viendront se jouer les Ilots heureux de leur 
« conquête. Ce sera un canal dont les vagues palpiteront 
H comme les cœurs des ennemis accablés de désespoir I 

M Ou piturrait dire que Saïd a imité Hercule, qui a 
u ouvert le détroit des Colonnes. 

a Mais ne comparez pas cet admirable canal avec le 
« détruit d'Hercule, ni avec le cap de lionne-Espérance, 
n cet autre passage provisoire qui bientôt ne comptera 
» plus, perdu une autre fois dans un grand éloignemenl. 

I Admirons sans réserve la direction d'une Compagnie 
1 qui entreprend ainsi une œuvre de bien public. Elle 

• marelle vers son but sans Taire cas des bruits jaloux 
■ tl lies propos tiargiieux. Que la bénédiction divine soit 

* sur ses travailleurs, m 
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najeni él6 mouillés par la pluie, les femmes les raisaient 

teher; elles me servaient le café. 
i Dans chaque village ou à cha'jue groupe de tentes, je 
lais mes proclamations pour appeler les popula- 

ions au travail; je disais et je faisais rf'péter par mes 
cbameliers que jusqu'à |>rêsent les Philistins avaient vécu 
comme des bâtes fauves, et que, s'ils voulaient, ilsgajiue- 
raient beaucoup plus d'argent à venir travailler honnête- 
ment dans l'isthme, et courraient moins de dangers qu'à 
courir les chemins, en hostilité avec les gouvernements 
voisins, au risque d'attraper des rhumatismes ou des 
balles. On n'a pas idée des ovations que me firent ces 
populations sur toute la route. Sur la frontière d'Egypte, 
h, El Arish, les habitants me portèrent sur leurs épaules 
jusqu'au haut de la citadelle, dont les portos étaient fer- 

PmÂP.s. Ils criaient, en appelant le gouverneur qui faisait 
ieste, et qui, réveillé en sursaut, craignit d'abord une 
que ; mais en apercevant ce qui se passait, il vint 
néme au-devant de moi el m'olTrit l'hospitalité pour 
uirée el lu nuit. 
e lendemain, les principaux de la ville m'accompa- 
gnèrent jusqu'à la limite de l'Egypte, eu chantant des 
psaumes et des cantiques. 
k l'époque de la campagne d'Ibrahim-Paclia en 
LSyrie (1834J, le général égyptien avait eu à se plaindre 
b la populalion^catholique, de Bethléem. 11 avait envoyé 
K galères, à Alexandrie, tous les habitants en état de 
r les armes, 400 jeunes gens, et, comme principauit 
hateurs de la sédition contre l'armée Égyptienne, nue 
laine de vieillards. A celle époque, je gérais le con- 
lI général de France en Egypte, et en même temps 
^s président de la commission consulaire chargée de 
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la Nativité, j'engageai le général, M"»» Ducrot et les offi- 
ciers à m'accompagner. 

Depuis les croisades, on n'avait pas vu dénier dans les 
montagnes des environs de Jérusalem des cavaliers fran- 
çais, précédés de trompettes. 

Nous rencontrâmes , échelonnés sur la route, pendant 
notre trajet, des jeunes gens d'abord, ensuite des hommes 
âgés qui, musique en tête, augmentaient successivement 
notre cortège. A notre entrée à Bethléem, la ville était en 
fête; les femmes faisaient fumer Tencens devant les na- 
seaux de mon cheval, le sang des agneaux coulait dans 
les ruisseaux ; aux fenêtres et sur les toits les chants et 
les cris de joie retentissaient; notre chemin était jonché 
de feuilles et de fleurs. Personne, parmi nous, ne cher- 
chait à dissimuler [son émotion. Nous étions arrivés de- 
vant le sanctuaire de la Nativité quand un vieillard, se 
séparant de la foule, me présenta un enfant : « Voilà, 
dit-il, un flis de ceux que tu as sauvés. » 
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XVI 

ITINÉRAIRE DD Y0YA6E D'ÉGTPTE EN STRIE ET RETODR 



Départ de Kantara-el-Krasnd, le 21 mars 1861, & 6 h. 30 matin. 
Arrivée à Alexandrie, le 7 avril 1861, à 10 h. soir. 

Nombrii 

des heures 

de rofitc. 

21 mars 1861. — Départ de Kanlara-el-Krasné, à 
6^30 matin, en voiture. 

De Kantara aux Palmiers 6^ » 

Déjeuner une demi-heure. 

Des Palmiers à Katieli 3^ » 

Total des heures de route de Kantara à Katieh. . . 9 » 

22 mars. — Départ de Katieh à Bir-el-Abd, à 

6 heures T** » 

Déjeuner une heure. 

Temps perdu dans les sables de Kalich, une 

heure 1 » 

De Bir el-Abd au commencement du lac 

Serban • . 3 » 

Total des heures de route de Katieh au lac Serban. 10 » 

23 mars 1861. — e** matin, en voiture, du commen- 
cement du lac Serban à la mer S^ n 

Déjeuner une heure. 

De la mer au puits de Messoudia 2 30 10 30 

24 mars. — En voilure de Messoudia à 

El Arish 1 30 

Resté à El Arish jusqu'à 1^30 matin, parti 
de El Arish à dromadaire jusqu'à Zoûd . 3 45 5 15 

25 mars. — 5** 45 malin, à dromadaire, de 

Gheik ZoUd à Khan Younis 3 15 

Arrêt pour affaires, 45 mi nu les. 

De Khan Younis à Gaza 2 45 
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Arrêt à Gaza, 2 heures 15 minutes. 

De Gaza à Yuulès. . « 3 43 9 43 

26 mars 18»il. — 8^ lo matin, à dromadaire; 
pluie la ouït. 

D'Yôulês à la Sakieh de Mesmré 4 30 

De la Sakieh Mesmré au poste de l'entrée 
du ravin de Boghoz 4 » 8 30 

27 mars. — 6^ 30 matin, à pied ; pluie conti- 
nuelle ; parti de rentrée du ravin du Boghoz 

au village de Boghoz 3 30 

Arrêt pour se sécher, 45 minutes. 

De Boghoz à Jérusalem. 4 • 7 30 

Total général des heures de route de Kantara à 

Jérusalem 60^30 



Séjour à Jérusalem les mercredi, jeudi, vendredi, samedi 
saints, dimanche de Pâques, jusqu'à la fin des ofûccs du 
matin au Saint Sépulcre. 

RETOUR DE JÉRUSALEM A ALEXANDRIE. 

31 mars 1861. — 11*» 30 matin, parti à dromadaire, 
de Jérusalem au village de Boghoz .... 2^ 30 

De Boghoz à Pentrée du ravin 1 30 

(Ici on peut monter en voiture de rentrée 
du ravin au torrent) 2» 6^» 

1" avril 1861. — 5»» 30 matin, parti à dro- 
madaire, de l'entrée du ravin à Gaza. ... 7 30 
Arrêt à Gaza, 2 heures 30 minutes. 
De Gaza à Younès 3 30 11 » 

2 avril. — 5*» 30 matin à dromadaire, d'You- 

nès à El Arish 8 » 

Arrêt pour déjeuner, une demi-heure. 

Arrêt à El Arish 2 heures et demie. 

D'El Arish à Messoudia 1 30 9 30 

3 avril. — 5*» 30 matin, en voiture, de Messou- 
dia au lac 2 » 

Traversée du lac 8 » 
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Arrêt pour déjeuner, 45 minutes. 

Du lac & Bir-cl-Abd (campement* 2 » 12 » 

4 avril. — 5»» 45, en voilure, du campement à 

Bir-el-Abd 2 45 

De Bir-el-Abd à Katieb 6 » 

Déjeuner une bèure. 

De Katieh au campement dans les dunes. . 2 45 

5 avril. — 5^ matin, en voiture, du campement 

à la Sakieh ruinée. • 3 45 

De la Sakieh à Kantara 2 45 6 30 



Total des heures de route de Jérusalem à Kantara. 56*> » 

6 avril. — 5»»45 matin, départ en voiture de Kantara 

à Salayeh 5»>i5 

De Salayeh à Korein 5 45 

A déduire, perle de trois quarts d'heure 

pour raccommoder la voiture (timon cassé 

en passant un canal), 45 minutes. ... » » iO i5 

7 avril. — Départ, en voiture, de Korein à Za- 

gazig 5 15 

A dromadaire de Zagazig à Benha 3 m 

Chemin de fer, de Benha à Alexandrie 

(arrivée à Alexandrie à 10 heures du soir). 5 » 13 15 
Total général des heures de route de Jérusalem à 
Alexandrie 79»»30 
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XVII 
RAPPORT 

A L*ASSEMBLéB GÉNÉRALE TENUE A PARIS LE 15 MAI 1861 



Après le compte rendu de la situation financière, M. de 
Lesseps expose la situation des travaux et la situation géné- 
rale : 

Notre entreprise, vous le savez, embrasse deux ouvrages 
principaux : le canal maritime destiné à unir les deux mers et 
le canal d'eau douce joignant, à travers la vallée de Gessen 
le Nil au lac Timsah, port central du canal maritime. 

Rappelons sommairement que la ligne totale du canal de 
Tune à l'autre mer, d'après les derniers tracés adoptés, est en 
nombre rond de 150 kilomètres, se décomposant ainsi du 
nord au sud : 

Traversée du lac Mensaleh, ou de Port-Saïd à Kantara 

environ 38 kilomètres. 

Traversée du lac Ballah, ou de Kantara à 

Ferdane i4 

Dunes de Ferdane et seuil d'El Guisr. . . 14 

Lac Timsab 8 

Seuil du Sérapéum i2 

Lacs Amers 40 

Plaine des lacs Amers à Suez 24 

^ • 

150 kilomètres. 

Les lacs Mensaleh et Ballah, d'une étendue de 52 kilomètres 
ont une profondeur moyenne d'un mètre au-dessous du niveau 
de la mer. 

Le lac Timsah, d'une longueur de 8 kilomètres, a une pro- 
fondeur moyenne d'environ 3™ au-dessous de ce même 
niveau. 



c 
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E[ lea lacs Amers, do 40 kilomèlrcs de long, ont, au-dessous 
du DJveau de la mer, une protondeur moyenne de 9°* environ. 

Sur les (liO kilomiUres i]uq nous avons à crensor, nous 
trouvons donc A peu près (00 kilomètres placés au-dessous du 
niveau de la mer. C'est, par conséquent, la partie de nos 
travaux qui peulâlre exÉcutée avea le plus d'iconomie et de 
facilité. 

1/6S SO autres kilomf-Ires comprennent le seuil d'EI Guisr, 
entre le Ise fidilab el le tae Timsah ; le seuil de Sèrapéum, 
siitre la lac Timsali et les lacs Amers; et la plaine de Suet, 
entre les laci Amers et la mer Rouge. 

Lb plus grande bauieur d'EI Guisr c^t de 11)"10 au-dessus 
du niveau de In mer, el sa plus grande dËpression de 0"2H 
«n-deasous. 

La plus grande hauteur du Sérapéum est de 10»nl au- 
daisus et la plus grande dépression de l'Sfiau-denous du 
DÎTean de la mer. 

La plaine de Suez, gi-néralemcnt basse, [est, dans sa plus 
grande hauteur, A R^SC au-dessus du m#me niveau, et dans 
plus grand abaissement à 0~SO. 

Kl Guisr el le Sérapéum étaient donc les deux principaux 

itaclet & la prompte jonction des deux mers. Celle descrip- 
ce nous semble, explique et justifie l'ordre que nous 
ivons adopté dans la marche de nos travaux. 

Il (allait d'abord prendre position sur le rivage de la Médi- 
terranée qui nous mettait & porlix des ressources doul abondenl 
les pays baignés par cette mer. C'est ce que nous avons fait à 
Port-Baîd, lAle du canal. 

A l'beure qu'il est, Port-Saïd est une ville qui contient une 
population de plus de deux mille Ames, des habitations pour 
les Européens, un village pour les Arabes, des magasins, une 
scierie mécanique, des ateliers de forge, d'ejualage, de mon- 
tage, des machines A distiller l'eau de mer, un bassin dont le 
chenal s'achève, un apponlement avec les appareils propres nu 
débarquement des cargaisons. Vous aurez une idée de l'acti- 
vité de la rade, quand nous vous aurons dit qu'au 15 avril, ce 
port nouveau avait déjà reçu 133bfltiments inugcniil ensemble 
environ 20.000 tonneaux. 
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Guisr. Ces difûcuUés, gardons-nous toutefois de les exagérer. 
El Guisr, comme le Sérapéum, ne présente ni ces arêtes, ni 
ces renflements abruptes de terrains qui, pour être percés, 
exigent toutes les ressources de Tart des ingénieurs. Ce sont 
des plateaux unis qui, du point où ils prennent naissance 
montent presque insensiblement sur une étendue, Tune de 14 
Tautre de 12 kilomètres, jusqu'à une hauteur de 19 mètres 
et descendent par une pente naturelle dans les lacs où ils 
aboutissent. 

Le seuil d'El Guisr était celui qu*il fallait attaquer le pre- 
mier. Son excavation devait porter la Méditerranée jusqu'au 
lac Timsah ; c'est le but où se concentrèrent tous nos elTorts. 
Mais nous étions en plein désert; il y fallait tout créer, tout 
transporter : Teau, les vivres, les abris, les outils, les appareils, 
les ouvriers. Nous avons creusé ou réparé à proximité de cette 
ligne et sur différents points, plusieurs puits qui nous assurent 
déjà un approvisionnement d'eau. Douze cents indigènes ont 
ouvert, Tété dernier, une rigole qui, partant du lacMaxamah, 
à l'extrémité du bassin inférieur de la vallée de Gessen, a 
porté l'eau du Nil, alimentant ce lac, jusqu'à Bir Abou Ballah. 
En cet endroit, les eaux se déversent dans un grand réservoir 
en maçonnerie d'où elles sont élevées dans un château d'eau 
par des pompes à vapeur pour en redescendre par une double 
conduite d'eau en poterie qui se dirige vers le Seuil. Un second 
château d*eau et une seconde conduite amènent l'eau du Seuil 
jusqu'à Ferdane. On a ménagé dans les intervalles des prises 
d'eau avec réservoirs. L'alimentation d'un nombre considé- 
rable d'ouvriers est assurée et se fera avec facilité et abondance 
sur tout le parcours de cette ligne. 

Nous avons construit et nous possédons des abris pour loger 
dix mille travailleurs. 

Nous avons choisi et déterminé les moyens mécaniques par 
lesquels nous comptons donner aux travaux une impulsion 
vigoureuse et économique. Ces moyens, vous les connaissez. Ce 
sont les systèmes successifs de la brouette volante, de la 
brouette à la corde, de la toile sans fin manœuvrée par un 
manège ou une locomobilc, et la drague sans fin adaptée à la 
drague. La description de ces appareils et de leur mode de 
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fonctiannrr a 6lè mnintes luis publiée depuis l'application qui 
ta a été (ailo à nos travaux ; nous ne croyoos donc pas devoir 
[Dous arrêter à voua les dépeindre encore. 

Nous avons, non laos vaincre des Jiflicullés coDsidirabloa, 
mnsporté 4 travers le déseil nos provisions de Tivres, nos 
appareils ti doh instrumenls de travail. 

Noua avons inslalié nos aiuliers, nous les avons fournis de 
.lout ce qui leur était nécessaire. 

La ligne de Ferdane à Timsah a été partagée en six chan- 
Uers bien organisés ; le lerrain était divisé en lots préparés 
r Ici indigènes, avec indication en arabe des prix de 
chaque tâche. . 

Nous nous préoccupions d'assurer à ce ceuire nouveau do 
noire action,, destiné k se prolonger bienldt sur le Sèrapoum, 
les moyens de rendre les relations plus accélérées et les 1:0 n)- 

unicalions Je toute ejp6ce moins diapendicusen. 

Dans ce but, le creusement d'un cbenal pour les barques a 
■été résolu et ordonné entre Porl-Saïd et Kautara, pour se pro- 
,)onger bienlâl jusqu'à Ferdane, situé au pied du seuil d'El 
Cuisr. 

Très prochainement, le seuil d'El Guisr sera mis en commu- 
lilcaiion avec Port Saïd et la Méditerranée par une route 
d'cBu de plus de liO kilumélres. 

11 serait superllu de nous appesantir sur les avantages et les 
lacilités de lout genre ((ue noua assurera cette voie de coni- 

uiiication. 

l'ormetlei'nous, maintenant, d'appeler votre attention sur 
VU autre point de l'isthme. Vous vous rappelez le rdte consl- 
dArable réservé, dans l'ensemble de notre projet, au canal 
d'eau douce d'irrigation et de navigation fluviale. Ce canal est 
desUné & joindre le lac Tiin^ah au Nil. Le régime récemment 
imêlioré des canaux de Zagaxig, que traverse la branche 
.laoilique, nous oITre de grand» avantagea pour la proohaine 
Buvorlure d'un canal navigable qui joindro Timsah et Zagazig 
l'ancienne Buhaslei. Dans celle villu importante, tous nos éta- 
imeuls viendront se relier avec le rés au des cnnaut et 
du chemins de Ter de l'Égypie. 

Les études de ce travail ont été rniles; un procède à sud 
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miDÎstrai'iioD c^nlr^lt à Paris et de l'agecce supérieure eo 



Nous ne termioerons pas sacs payer aussi od tribut très- 
mérité AU service de èao:é. Les rapports de notre iDédecio en 
chef, que nous avona publiés, attestent la salubrité de Tisthme. 
Il y a beaucoup moins de malades sur nos chantiers qu'on en 
cornptiTait au «ein d'ateliers aussi nombreux dans les régions 
le» plun *aine«i de l'Europe. La Compagnie n'épargne, d'ail- 
brur*, «iicuri ntinrlflct: pour assurer, dans une juste mesure le 
bM'n-/îlr« fU'H hommes qui lui consacrent leur intelligence ou 
l'Mir» frav/iiix manuel», A cet égard, la sensibilité des hommes 
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^'ll'ËtBt (t'Aaglelerrequijdaai \& Chambre des lords, out récem- 



I meut exprimé des inquièludi^ 
téretséea {(lire» bruyants), peut 6tt< 
{Nouveaux rirei.) 

La meilleure preu' 
sDCcès œtine de nos 
lations ÏDdigÉDea. N 
cbao liera par le carême 
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noua en puisstona dunner est le 
inenls libres au inilieii do5popu- 
. éloignas ud ioslant de D')s 
innn, sont rentrés daDs leurs 
villages; ils y onl rapporté le produit de leur iravoil, et cel 
argent a répandu quelque aîsauce dans leurs (aïoilles. Aussi, 
l'un de nos principaux agents de recrutement nous rapporte, 
dans une lottre rè.ceote, que, des rangs de nos dornïcn) engagts 
volontaires, se sont élevées des voiï qui disaient : 

« Nous sommes contents de partir; nous savons que les 
« Francs récompensent les sueurs des iravailleurs.* [Adhésion.) 
11 n'est pas besoin du forcer ces hommes pour qu'ils nccou- 
rent sur noschanliers; il sulGl de les laisser A eux-niËmes. 
Les boDs Iraitemenls, la régularité cl le prix comparativeraeiit 
élevé de leurs gages qui, cependant, n'atteint pas les prévisiona 
des devi9,'le respect de leurs mœurs et de leurs croyances, 
l'assistance quand ils souffrent, l'approbation encourugeaiile 
quand ils font bien, la proliibilion de (oui chAlimenl corporel, 
,lelle est la force en verlu de laquelle nous possédons en ue 
iment plus de liuîl mille travailleurs indigènes sur la ligne 

opérations. {Applaudûsemenls.} 
QuaDt au canal mnrilime de petit cabotage, les culculs de 
oolro directeur général ol ite IVulrepreneur des travaux nous 
font espérer qu'avec les moyens dont nous drspusuns aujour- 
d'hui, la première communicaliun entre la mer Rouge et la 
Méditerranée sera ouverte dans le courant de l'année pro- 
cbsioe. 
Telles Bonl, messieurs, les informations que nous aviuns ik 
communiquer, touchant l'avancement de nos travaux, 
vous prouvent que pas un moment n'a été perdu, pas 
le prévision, pas un soin n'ont élé omis pour la prompte 
iliMlion de votre progrsmmo. 

11 nous reste A vous entretenir des queslbus générnles qui 
ntlaehent à notre entreprise. 



•- p* 






^u 



L 



cr.«i_*u*f; Jiii - ."^ jr. . -i: : jz.: '-•-"" - laar^ir- imçrPHâi"-s 

• -vO: ..-:.- Je-': ^ l-'r—— . I. Ir i T^IHÎS. S 'iO. 

» ,•.■—- ■••:,■ ■_■:.■ 1 •— ■ --:i.\*i::r iz.-:»:^ surrîDTt-; rjiiL* 
^\K r-j '.'!>' *rr: ii»r-urwr !»-«-= ..Lï*r: iil•r^ isr it duiiiisL ^mâ- 

lli«iljUi^'. 
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ijvw tit-x** >,t r^ii-LiS ij ié:--; de Liis ;rmT&iix et qui 
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Ifl's failli d&ns aucune des épreuves que qoub veuoDs de ira- 
rsfser. 
Le BÎgoe le plus frappant de la aoIidilË et de l'avenir de noire 



e cessent d' 



nallërabje 
apporler 



ces hamm 



ialelti- 



< geuts appelés & participer à son exËcutii 



Nous étjotts arrivés, au commencement de janvier, avec tous 
W iléroeols suffisants pour obleaîr, en quelques moid de travail, 
une commuQicatiou maritime entre la Uédilerrauèe et le lac 
■ttmsali. Ce réaullat serait aileint aujourd'hui si. avec les deux 
^^Bb trois mille indigènes qui étaient déjà venus librement à nous, 
^^b goufernement égyplicoavait pu nous rournir. comme nous 
^HUons en droit de les demander, cinq à six mille travailleurs. 
^Hlaîa c'était là que nous allondaîeni 
^Bmit en œuvre puur nous enlever une ressourc 
^Klndlspcnsiible à notre marche. 

Il faut ici parler des derniers elTorls d'u 
vtmmt dam l'tuiembiee) qui, celle fois enc 
tm écliec, eu nous obligcaiil à puiser des forces inattendues 
s propres muyens, et en nous donnant elle-mSmc un 
tonvel élan qui nous a permis de franchir heureusement tous 
B obstacles. 

Cette opposition semblait avoir désarmé à la suite et par 
frtffet de votre première assemblée générale. 

Quelle était, en elTet, la siluslion ? Il venait d'être publique- 
lent annoncé que la Porte OUoroane. auprès de laquelle l'um- 
uleur de France avait été chargé de soutenir les droila de 
ft Compagnie du canal de Suei, approuvait, en ce qui cea- 
laJt les intérêts, notro entreprise et avait diplom(ili<iuemeal 
ropoaé aux grandes puissances maritimes, p;ii liculiéremenl i 
» France et à l'Angleterre, de s'eniendre sur les questions 
^IJtiques qui pourraient Être la conséquence de l'exécution du 



mirent 
Is croyaient 



e opposition (Mou- 
abouti qu'à 



Nous appelions de tous DOS vœux 
iposé par la Turquie, et nous uvi 

"UD arrangement : 
* On proclamerait la neutralité 

It II liberté du passage pour tout i 



le réglemeat international 
ïns ainsi formulé les bases 



omplétedu canalde Suez 

.quelle 
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N La Compagnie de Suei, ainsi que je l'ai souvenl dll, est 

■ l'une clea plus remarquables tentalivps lie tromperie (Exc/o- 

■ mations et nrESJqui aient élé mises en pratiquednns les Iemp9 
« moderne»; c'est on leurre complet, depuis lecommeuupmeal 

■ jusqu'à la Sa. Beaucoup de personnes en France, de petites 

■ gêna (sruall persons) ii'\l Ëlè induites à prendre de petites 
« actions [mouvement) sous l'impression que l'alTaire serait 
m proBiable. La marche des travaux en Egypte loulerois a élê 

telle qu'elle a montré que si l'entreprise n'est pas imprali- 
ir catde, elle exigera des sacrifices d'argent, de temps et de 

■ travail tout h fait au delà des Forces de taule Compspiie. ■ 
Ce n'est pas nous que corn promènent de tels abus de In 

'.parole couverts par l'inviololiiliié du pouvoir; ils n'atleignenl 
pas davantage les membre» émincnts de la Commission scien- 
tifique internalioDak, dunt les études consciencieuses ont 
déterminé lo projet d'cxêcuiion du canal et ont établi les devis 
t le maximum de la dépense. 
Nous avons placé ces iissertiona sous vos yeux, Jugex-les. 
Par la puMicilô de ce rapport, l'opinion du mnnde les connaîtra 
aussi et les jugera ; c'est pour nous une salisfoction aiifflsante. 
lApplaudiséfments. ) 

Va mot encore en ce qui louche la composition de noire 
Sompsgnie. Nous ne partageons pua le aentiment du noble 
râleur envirs ceux qu'il appelle : \es petites gens. Quand même 
utre Compagnie ne serait formée que de personnes d'uni- 
aodeslc fortune, elle ne serait à nos yeux ai moins bonorahlc- 
à moins honorée. Mais si la pensée élail de taire croire, pnr 
totle expression, que le succès de notre souscription est dû ti 
\ passion ot) à la crédulité d'une classe, c'est là un tori de 
Idb. Les plus grandi noms Ggurenlù edté des humbles parmi 
a membres de notre association; le sacerdoce, la magietrulnre, 
armée de terre ei de mer, l'adininiitralion, les corps savants, 
industrie, le commerce, toutes les professions libérales se 
Mêlent et se coiifundeDl dnna ses rsngs. Bien plus, elle a été 
PAbj^t d'une faveur exceptionnelle. Par une dérogation h ses 
■agea, la Chambre de commerce de Paris, dont le repiésen- 
ml est probablement dans cette cnceinle, chargeuii sun prési- 
dent de b'inscrire au nom du corps parmi nos souscripteurs, 
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Itornerons h la «uîvnnlp, piirco qu'ulle résuroe ces diiïéreDls 
puinls de vue : 

■ On peul affirmer que, le percemenl accompli, on se Ber- 
« vira beaucoup de cette nouvelle roule ; que ]*abréviatiDn du 
• cberoin eDire l'Europe, l'Asie et rAfri<|ne sucoadepa ènergl- 
« quemeulle déveluppemenl du commerce univer^icl clamAuera 
« du iiouveilea combinaisons qui seraient restées cnchfes et non 
' u;ilîsées pendant des siècles, si l'on avait continue à suivre 
t l'ancienne roule, en passant par le cap de Bonnc-EspérancR.» 
(Sewu/iiwi.) 

Après nvoir Iràcé un remarquahie tableau des edVls quH 
produira le percement de l'islbme sur toutes les nations mari- 
limes et commerciales du globe, la Commission présente cetlo 
tunclusion : 

< [>e tout ce qui précède, il résulte clairement que le nou- 
t veau chemin des Indes donnera un stimulant A l'ensemble 

• du commerce universel; qu'il le donnera de tous càUt à 

• tmtta les populations, a la hace uuhaine intiéhi, dont les 
ntèïeloppements ont depuis quelque temps pris unes! grande 
i extension. » 

Permellei-notis de vous faire remarquer, messieurs, que 
Wten exprimant ces conviclion<>, la Commission appréhende 
(Bsmn paya ne aoit un des moins favorisés par le percement 
4* l'isthme, tandis qu'au contraire cllç range rÂnglclerre 
parmi tes nations qui doivent en recueillir les plus grands 
inatagcs. Mais c«ltc crainte n'iniluc i-n rien sur l'impnrtiB- 
lliéct la sérénité de son jugement, et 70101* en quel noble lan- 
PSt elle expose ses sentiroenb à cet égard : 

• Cne entreprise acceptée avec autant de faveur par le public 

• nrdoit âtre jugée qu'au point de vue général; ce suraJt 
t oiunlrer de l'égoTsme que de s'écarter de cet ordre d'idées M 

• Tcoir opposer sans ulililè un inlérl^t local au développement 

• du liien-étre de tous. Quand k Umps est venu, te ptogris le 
< pmtuit maigri tous les obttaeles. ■ 

Vdus le voyez donc, messieurs, partout od l'on consent i ne 
piot substituer l'Hrbilraire A l'examen, A ne point rocitro 
Inklination A In place des faits, notre cause est de plus 
raplat triomphante; elleest gagnée ou point de vue lech- 
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t>::*^, r>:-ri'. *'. ^z^zxrrsCi -eT-t «s? nnée par cette cla- 
ie*-'- r 'i-e Ji •jzL^Azr rt z.z^T*rytLi^ siZrr:*:*- des grandes choses 
qiil §*:<:: irr.î'îiw il j.«;r :»t >iT ^a:;: r-;ê. 

Ot;;* îaT^tir 4*: '-.:-:^ je* i«t--z-lrr* ;•■ ;r Do'je entreprise, cette 
coaxi^z,**: di *•:•£. -'..llvf, $V^--iKj; de plus en plus jus- 
qfj'^Qx nHrloc* I^ïs pla* fc-:--2j-*4 <i= otr^'j^ de notre action. 
Dt:s riva;^^ de rOcéar^ Par:r^cecz>r nc-CTeile manifestation 
de cet ^ut des esp.r;* doc* ar-ecdai; i n-oin? récent retour.à 
Tarif. Cesl iinedéiL''C5tra:kn oîfciel'e, p^ar laquelle Tillustre 
président de la Da:kn pèru-.ieLi:'?, S. E. le maréchal don 
Rarnon de Castilla, nk^aice i<zt s^n pays une part de solida- 
rité morale dans la p"^'Ursb:;ede L-::re grand objet. [Marques de 
tatUfactwn., 

m L'œuvre que tous avez entreprise, dit-il, est colossale et 
« présente des avantages inappr^îables. même pour les ré- 
« gions qui, comme la n^tre, son: placées si loin de la mer des 
« Indes et de la Méditerranée. » 

Nous ne [K)uvions manquer de vous signaler cet acte d'une 
noble et généreuse sympathie ; c^est un nouvel horomage dé- 
cerné à vos lumières e( à votre dévouement. {Applaudissements 
réitérés,) 

L'état de l'opinion, la publication et Tautorité de Tenquète 
néerlandaise, la force de la situation en elle-même, semblè- 
rent amortir un moment les efforts de l'opposition anglaise. 
Celte trêve dura peu; une autre campagne commença. Il 
s'agissait, d'un côté, d'essayer de jeter le trouble et la discorde 
dans la Compagnie, en persuadant aux actionnaires que rien 
ne se faisait dans Tistlime et que les travaux n'étaient qu'une 
lantasmagoric ; de l'autre côté, d'entraver en Egypte ces 
mêmes travaux par tous les moyens possibles. A ce double 
elFet, tandis que certains journaux ministériels de Londres se 
faisaient écrire d'Alexandrie que les travaux n'existaient que 
sur le papier, l'ambassadeur d'Angleterre à Conslantinople se 
plaignait auprès de la Porte de leur dangereux avancement. 
(Exdamaiiom,) Simultanément on alarmait les actionnaires sur 
nuire inertie, et l'oi) excitait, sur nos progrès, les inquiétu- 
des de la Turquie, pour la pousser à quelque démonstration. 
(KiDc.iamatwns,) 
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On avall beau rappeler & l'agent britannique que, par suiie 
des délibérations du Divan, son gouveniemenl avait é\v invité 
à uccepier des négociations sur ce sujet; il insistait toujours, 
profitant Burtoul des moments où l'uide de lu diplomiiiie nu- 
glaise était sollicitée par In politique oilomnne. Son inaislniice 
devint surtout très-vive lorsqu'il apprit que tout était disposé 
dans l'istlime pour la réalisation du programme voté par 
TOUS, et que nous pouvions noLts trouver dans le eus de 
demander au vite-roi d'Egypte les Iravailleurs qu'il devait 
nous fournir en vertu de son contrai. Le représentant de l'An- 
gleterre flnil par arracher à la Porte, et en se tenant derrière 
slle, une nouvelle lettre du grasd vizir, adressée au vice roi 
d'Egypte, pour cherchera enlever i la Compagnie l'aaaisluncu 
du gouvernement égyptien. 

i^me moment, le journal le plus puissant de l'An^fle- 
lerre, donll'influence s'exerce même sur le gouvernement, 
plaigQftit de notre prétendue inaction. «Nous alienduns, 
« dit-il, te moment oîi l'on pourra naviguer à travers celle 
tangue de terre; noua éprouvons le besoin de passer I isllime 
de Suex ù la voile. Noi poris suni remplie de bons et solides 
vaisseaux, bien chargés, préls à payer à la Compagnie 
• lonle redevance raisonnable pour effectuer leur passage. La 
Compagnie a contracté une dette vis-A-vis te monde et envcro 
l'Angleterre ; nous réclamons t'accumplissemenl de sus ma- 
gnifiques promesses. ■> {Tris-bien et rires.) 
Messieurs, nous reconnaissons cette dette et nous sommes 
résolDs 6 l'acquitter; mais en acceptant et eu invoquant noire 
«ngagemeni, votre créancier soit très-bien qu'il s'oblige aussi 
dans la sphère de son influence, à ne point laisser troubler le 
libre exercice des opérations qui nous permettront de payer 
dette. 

La lettre vitirielte obtenue par l'ambassadeur anglais fut 
iToyée & Alexandrie au commencement de janvier. Le vice- 
i y répondit en se bornant à relater tous les antécédents de 
falTaire ; c'était rappeler à chacun ses engagements. 

Mais la situation avait ses délicatesses; après l'avoir mâre- 
ent examinée et pesée, désireux d'épargner au gouverne- 
ment égyptien de misérables tracasseries et reconnaissant 
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Itoppouïenl que l'appui de l'éloquence, de la justice et du 
lairloiiamÈ ne manque pas plus que les encouragemeuls de 
b poliliqiie ûuï uauses justes el grandes comme la nôttn- 
[Atetamatian.) 

Nou» sommes conlrainls d'avouer que la leirlure de la dis- 
BiusioQ de In Chambre dea lorJs est de nature à compro- 
ttttlre Ittutoritë de l'illustre assemblée. Il n'est pns, en quel- 
4 sorte, dam ce débat, une seule assertiun sur les Tails tt 
«quelle on ne doive attacher une rectification ou une déné- 
Hlion, Nous en pourrions multiplier les exemples, nous nous 
nsàuD seul. 1/auleur de l'interpellnlion désigne la 
lompagnie universelle, comme une compagnie en banque- 
Oitte {a Bankrujit Company}. [Marques lit surprise et d'indi- 
MHon.) Vuilà de quelles iorormations les personnages les 
ut placés se nourrissent en Angleterre et nourrissent 
1 publique de leur pays, dès qu'il s'agit du canal do 
Btt. Il semble qu'en lace du monstre on perde, non pas 
mlefflent la puissance do juger, mais jusqu'à la facullë 
tataminer. [Bires d'adhésion.) 

I caneenllr à nous immiscer dans la pulilique inté- 
de nos voisins, nous devons vous Taire observer aussi 
!, dans notre sentimenl, la qucslioD soulevée par un mcm- 
î l'opposition lorie semble avoir été combinée moins 
Btr« le percement de l'Isthme que comme moyen d'era- 
T le Cabinet anglais dans ses reluliuns avec la France 
le jeter au milieu deçà Cabinet une pomme de discorde. 
I eiïel, l'oruleur do la molion u eu grand soin de rappeler 
t les ministres ditTèreul complètement d'opinion sur cette 
; que le canal de Suen a été éncrgiquerocnt défendu 
sire lord PalmersLou dans la Chambre des communes par 
ses collègues actuels irés-induenls ; par lord John 
, ministre des alTaires étrangères, M. Gladstone, 
Hicelier de l'Échiquier, el M. Milner Gihson, ministre du 
nmerce, auxquels il aurait pu ujuuler, un quniriémi: mi m< 
I du Cabinet, M. Sydncy-llerberl, ministre de la guerre. 

tant aux rësullnts de ces explicalions. notre opinion est 
llaquesUon n'avait pns encore fait un pua aunsi considé- 
)fe en Angleterre. 
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« Pendant des siècles, a dit Vorateur qui a provoqué le débat, 
« l'exécution du canal de Suez a été Tobjet de Tambition de 
« plusieurs grands princes et souverains, et jamais, peut-être, 
« projet ne fut plus propre à réunir les sympathies, à exciter 
« l'imagination, que l'accomplissement d'un grand ouvrage, 
« réunissant la Méditerranée à la mer Rouge; ouvrage qui 
« serait un stimulant pour le commerce et imprimerait un 
(( nouvel élan à la civilisation et même au christianisme. » 
Un peu plus loin, le noble lord ajoute : 
« La position de M. de Lesseps serait à un degré justifiée, 
« s'il pouvait prouver que son entreprise est entièrement 
« commerciale et qu'il n'a en aucune façon cherché à im- 
« poser des conditions de nature à intervenir illégitimement 
« dans l'action du gouvernement égyptien.» 

Enfin, en ce qui touche aux rapports du canal avec les 
intérêts de la France et de l'Angleterre, l'orateur de l'opposi- 
tion s'exprime ainsi : 

« Je n'ai pas envie d'entraver le développement du com- 
a merce français dans cette direction, car je crois. que l'ac- 
« croissement du commerce dans une nation stimule naturel- 
« lement le commerce des autres, et comme le trafic de l'Inde 
« avec l'Angleterre est aussi grand, sinon plus grand que 
« celui entretenu par l'Inde avec les autres pays, le canal, si 
« l'on pouvait s'en servir, serait principalement avantageux à 
« l'Angleterre. » 

L'organe du gouvernement à la Chambre haute , lord 
Wodehouse, déclare de son côté : 

« Jamais notre pays ne pensera un moment à s'opposer à 
« un simple projet commercial, quelle qu'en soit l'origine. » 

Un des anciens adversaires l£s plus ardents du canal, lord 
Slrattfford de Redclifle, n'a pas été moins explicite : 

« Si le projet, a-t-il dit, n'avait qu'un caractère commer- 
« cial qui pût être avantageux au commerce du monde, je ne 
« concevrais pas que, par un sentiment de jalousie, il pût 
« trouver de l'opposition dans notre grand pays, qui, certai- 
« nement, en ce cas, retirerait le principal bénéfice de son 
« exécution. » 

L'ouverture de l'Isthme est donc un bienfait pour la civilisa- 



Uon, I 
l-o; 
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• le cbristiaulsme et surtout pour l'Angleterre. Si 
l'opération est purement commerciale, l'oppositioD qu'on lui 
fait n'est ptt3 soutenable, n'est rai^me pas concevable, L'empÔ- 
i«ber par jalousie envers un peuple quelconque et spécialc- 
iinenl envers lu Praace serait un Heulimeot iionleux : voilà 
ce qui a étâ volé et admis unanimement dans la noble assem- 
klée. 

C'est évidemment sous l'impression de ces principes que 
lord Wodetiouse & terminé son discours otGciel par celle impor- 
tante conclusion : 

Li la confiance que celle entreprise, que je croîs inipra- 

• ticable, ou sera abandonnée, ou du moins qu'un insistera 
> pour obtenir des garanties qui donnent sécuritë à lu Porte 

■ et k tuulea les puissauces européennes ayant des intérêts 

■ dans celle partie du monde, garanties desquelles il résultera 

• que la voie de commuuicalion proposée ne pourra porter 

■ alleinle à ces intérêts, et qu'aucune des puisanuccs ne sera 
privée des avantages donl jouira un tltal quelconque, spé- 
cialement en cas de guerre, ■> 

Nous sommes complélemenl d'accord avec l'orateur du gou- 
vernement britannique. Expliquons-nous. Nous pouvons le 
rassurer sur l'abandon du projet que chacun de nous est 
décidai Bouleoir. Abandonner le projet dans l'étal d'avaiicc- 
neot.où il est, ce serait de la part de ceux qui sont placés & 
votre lAle, une conpable désertion ; ce serait de votre part une 

. faiblesse & laquelle vous êtes disposés moins que 
Jamais. (Vive Ofiprobation.) Le projet ne sera donc pas abati- 
, donné; son exécution est inraillible. {ApplaudmemenU.) 

I entourer le canal de toutes les garanties capables ilc 
'Itii maintenir ce carnctère universel, qui est noire principe et 
notre condition d'exislence, qui le desliue A être utile A tous, 
•D restant înoETcnsif pour tous, c'est U noire vœu le plus cher, 
le but cooslaul de nos efforts ; et nulle part, nous osons le dire, 
l'Angleterre ue trouvera, pour atteindre ce résultat, de coopé- 
nteurs plus sincères que le gouvernement rrani;ai3 et notre 
Compagnie. 

Pour le prouver, il nous suldrait de rappeler les propositions 
a analysions tout A l'Iieure devant tous, que nous 
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oaires qu'à ceux de la civilisation. {Applaudissements una- 
nimes et prolongés.) 

Après cette lecture, un actionnaire ayant demandé la parole 
sur la question politique, une très-courte discussion s'est 
engagée, et M. le président ayant rappelé les termes mômes 
de son rapport, duquel il résulte que la Compagnie universelle 
du canal maritime de Suez étant uniquement commerciale, 
D*avait pas À se préoccuper de la question politique, rassemblée, 
approuvant ces observations, a clos Tincident, et a voté à 
Tunanimité la résolulion suivante : 

« Après avoir entendu la lecture du rapport présenté par M. le 
« président au nom du conseil d'administration, rassemblée 
« approuve ce rapport et donne tous les pouvoirs au conseil 
« pour la poursuite des opérations de l'entreprise, n 

Ce vote est accueilli par de nouveaux applaudissements. 
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XYIII 
CHAMBRE DES LORDS 

SiA3C£ DC 6 MAI 1861 

Compte remdu du m Ttnies. » 

Le comle de CarBarroD présente ane motion ayant pour 
o^^el de demander le dépôt, sor le bureau, de la correspon- 
dance échangée entre le gooTemement de Sa Majesté et son 
conftol en Egypte et de toute autre commuaication qui aurait 
pu avoir lieu entre le gouTemement de Sa Maje:ïté et les gou- 
vernernenlft de Turquie et de France, relative naent à la cons- 
truction proietée du canal de Suez. 

Le noble orateur motive sa motion en ces termes : 
« C'est parce que ce projet me semble destiné à échouer 
comme entreprise commerciale et que pourtant il o^est nulle- 
ment abandonné, que je désire vivement appeler Tattention 
de vos Seigneuries, aussi bien que celle du gouvernement, sur 
un très-sérieux élat de choses requérant leur sage considé- 
f ftlifm. Sans entrer dans les détails relatifs à Vhistoire du canal 
de Suez, il suffit de dire que, pendant des siècles, son exécu- 
iion a été l'objet de l'ambition de plusieurs grands princes et 
fK)Uverains, et jamais peut-être projet ne fut plus propre à 
rfeunir les sympathies et à exciter l'imagination que Taccom- 
t)Us»erocntd'un grand ouvrage unissant la Méditerranée et 
la mer Rouge, ouvrage qui serait un stimulant pour le com- 
merce cl imprimerait un nouvel élan à la civilisation et même 
mi christ'tanisme. Mais entre la conception et l'exécution, il 
ex'mte une \arge différence, et c'est sur le projet que je veux 
iitmpler rallention de vos Seigneuries. 

!n..H objections lui ont été opposées d'une nature très- 

rolntivcs non-seulement au succès commercial de 

grave, re\«^^^^^ ^^^.^^^ ^^^^ .^ p,^,,^ affecter 
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t'Euioi>e en général et de l'Anj^k'lerre en pariicitlitr. En ce 

qui concerne les difScullés d'art île l'enlreprise, j'en parie avec 

une grande défiance; mais le projet n'est pas Douteau, et les 

f difficultés qui existaient aiitrefuis existent encore aujourd'hui, 

I aslgré rttat avancé de lascience. Tous les ingénieurs anglais 

I décliirent que l'entrepriae est iraposBÎble; mais en la supposant 

I possible, la dépense en serait si graode qu'elle exclurait toute 

irémunération salisfaisantp. Il faut autsi se rappeler que (oub 

B grands ouvrages dans l'Orient doivent être accomplis, non 

• par le travail voloolaire, mais par un système de travail forcé; 

et dès lors celte question se présente : Jusqu'à quel point peut 

ttre justiGé le sacriGce des existences qui en doit résulter, 

m£me dans le but d'obtenir un grand avantage commercial? 

■ On avait cru qu'il y avait une différence de niveau entre 
In Méditerranée et la mer Rouge, mais il est certain que ce 
niveau ne fournil pas un courant suf&sant pour tenir le canal 
libre et écarter tous les empâchemcnla. Néanmoins et quoi- 
qu'on doive regretter que des capitaux soient engagés dans un 
pareil leurre, ce no serait pas une considération à porler 
devant voe Seigneuries. Mais s'il impliquait de puissants inté- 
rAls alTectant l'Égyple, la Turquie, l'Europe cl notre propre 

I p*ys, ce serait alors uu devoir pour le gouvernement de donner 
L la Cbambre toutes les explications en son pouvoir, quant i, 
ft m&rche politique qu'il a jusqu'à présent poursuivie dans 
Mtte question. 

<■ demande donc sous quelle sanction il est procéda li la 
instruction de ce grand ouvrage. Je sais que le vice-roi 
"Egypte a accordé une permission h M. de Lesseps; mais le 
«•rui o'esl sous aucun rapport une puissance indépendante, 
lumis à la suzeraineté de la Porte, cl sa permission 
IdU Cira nliG^ par la l'urte. Or, j'ose dire que jamais celte 
irmisBiun n'a été ratiGée par la Turquie, et j'ai même oom- 
bris quo la Porte aurait dinlinctement refusé son assentiment, 
^r le motif que rarrangemcnl était préjudiciable aux înlérAls 
it la Turquie. 

■ Néanmoins, M. de Lesseps et s» Compagnie poursuivent 
rre, el par les termes de la concessioo ils sont aiito- 
i-sculcmei'l & cotisiruire le Canal, mais aussi d prendre 
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Ifoliliquc, pourvu que l'influence politique qu'elle rechercha 
QJI pos Je tialure à compromeltre les inlérêls nnglois, 
t'«I il d'7 a \i Hfq il'illéglLime. Quant au Byslêmc d'influenci; 
iUlique dont l'établisse me ni furme une porlie de la politique 
mn^ba, je le regrette notant pnr rapport L la France elle- 
léme que par aucune autre raison. Je surs convaincu que 
hfest UD Bir^lènie dispendieux, et des agents subordonnéa sou> 
iDt peu soucieux des moyens par lesquels ils obtiennent leur^ 
^ placent coDsIam ment le gouvernement français dans une 
HJtiou humiliant'', falsîllnat ou\ yeux de l'Europe les inten- 
Ibds de leur gouvernement: 

r « Toutefois, si le gouvernement français préfère adopler ro 

«time, c'est son affaire d'en coiisidtrer lesrêsuliais. Maisje 

crois que le gouvernement anglais est obligé de veilk-r à ce que 

des obligations nesoient pas imposécB, des conditions arrachées 

_(tuunein0oence créée qui puissent, en quelque manière que ce 

Dit, compromeltre la neulralilé de l'Égyple. Noire pays a été 

itiv«Dt accusé d'ëlre jaloux et susceptible sur ce point, et 

iâlurellement il en sera ainsi aussi longtemps que l'Angleterre 

sédera l'empire des Indes ; et je ne puis pas croire que la 

si un appel était fait à ses sentiments de droiture t>l de 

;Dinin)itè, permcllrait A ses agents ite faire nallre la dis- 

»rccB moyrns indirecis. 

n'ni aucun désir de dresser nn réquisitoire contre la 
iolitique du gouvernement français dans ce cas; je ne désire 
uinl davantage me plaindre de la grande quantité de Français 
IctaelleRieal en Égypic, plus grande que dans aucune autre 
IBnèe prëeédenle. Mais ce dont je me plains, c'est du Ion pris 
% de laconduilepoursulïîe parla compagnie Lesseps, par ceux 
li protctscnl d'être les agents de lan'ition française, dereprë- 
Kiler son gouvernement cld'expnmertapoliliquedo la nation. 
A)b]et de la Compagnie est clairement d'identifier ses actes 
I la politique du gouvernement français et d'obtenir son 
ni. Je connais des cas dans lesquels des Anglais ont été 
néa de s'en retourner par les employés de la Compagnie. 
D pour le» empêcher d'inspecter les ouvrages encours d'exé- 
>D, nais pour leur interdire d'examiner lu ligne de pays 
e le Canal projeté doit (ravrrser. 11 est donc clair que cette 
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e le gouvernenicDl de Sa Haje.ilé voulût suivre tes vues 
t noble vicomte, relalivement à ce sujet, n 
[ LoHD WoDCHOL'SK. « Jenesuis point surpris que le noblecomie 
i vient do ptarler ail désiré appeler nuire alteulion sur une 
l^estloQ aussi importanle que celle du canal tie Suez. Je 
nmple cependant que le nuble préofiInaDt n'insistera puialsur 
'* ([ueslion des papiers, parco qu'il serait préjudiciable au ser- 
vice public que la correspoadance fût produite cuufortnément 
à sa motion. 

juis bien aise d'assurer le noble comie que la politique 
dg gouvernement de Sa Majesté, en ce qui concerne le canal 
, n'esl en rien changée. 11 conlinue à penser que le pro- 
jet est imprniicQble eu lui-même et que l'existence d'autres 
tnaidifAiions rend nécessaire de le surveiller avec grand soin, 
toire pofe ne pensera jamais à s'opposer A un simple projet 
pmmercial, quelle qu'en aoit l'origine^ mais il doit en même 
miM songer il la position dans laquelle nous nous trouvona 
l'égard de l'Empire lurc el aux engagements que nous avona 
miraelés en I84t, par rapport k la posilloo du pacha d'É- 
rple. (Ecoufei .' écoutez !) 

■ Mon noble ami a fait allusion & la construction de Derlains 
Uvnges et b la position où se trouve en ce moment la Compa- 

oici, je crois, l'étai dos faits : 

■ M. de Lcsseps, comme la Cliambre le sait, a, en 1854. ob- 
Miu une concession du parha d'É^yple qui lui ilonnait titre è 
KécutersoQ projet pourla construction d'un cannletâacquèrir 

r grandes quantités de terre. Quelque temps après, H. de 
isseps jugcnil qu'il était nécessaire d'obtenir une concession 
le sultan; celle concession, néanmoins, le sultan ne l'a jamais 
tonnée. Sans déclarer positivement que, dans aucune circoo- 
, elle n'accéderait û rétablissement d'un canal pour réuoir 
k Médilerranéo ù la mer Rouge, la Porte dit qu'avant de con- 
i un lel projet, elle devait recevoir ceriaines garanties 
B nature à assurer l'inlégrilé de l'Empire et l'observation due 
lois. Mon noiile ami a fuit ollu^iou fi une loi existante 
8 l'Empire lurc cl qui serait probablement violée ai le pro* 
Itttail exécuté; j'entends parler de la loi par laquelle le Ira- 
ail forcé n'est pas permis. Le projet pour la construction d'un 
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canal ne peut être accompli que par une forte masse de tra- 
vail et, dans un pays comme TÉgypte, ce serait probablement 
un travail forcé. Le sultan pourrait aussi naturellement oppo- 
ser des objeclious à l'acquisition d*une grande quantité de 
terres par une Compagnie attachée ù un pays étranger. On 
peut admettre aussi qu'une somme considérable de dangers 
pourrait surgir pour TËmpire ottoman de l'établissement d'une 
entreprise aussi importante en Egypte, divisant l'Empire turc 
et établissant un corps compacte d'étrangers avec des privilè- 
ges spéciaux et non sujets à la juridiction du pays. (Ecoutez! 
écoutez !) 

« Ce sont là évidemment de grands dangers et le gouverne- 
ment de Sa Majesté n'a point caché ses opinions à ce sujet. Il 
a déclaré, comme l'avait fait le ministère auquel appartenait le 
noble lord auteur de la motion et comme l'avait fait aussi le 
ministère précédent de lord Palmerston, qu'il opposait des ob- 
jections au projet par les motifs que je viens d'exposer à la 
Chambre. [Ecoutez! écoutez!) La position d'un grand gouver- 
nement, notre allié, celui de la France, par rapport à ce projet, 
a rendu naturellement nécessaire que le gouvernement de Sa 
Majesté procédâ,l avec beaucoup de circonspection; mais il n'a 
pas caché à ce gouvernement ses objections à l'égard de l'en- 
treprise. Le sultan a signifié au pacha d'Egypte que la con- 
cession n'ayant pas été accordée par lui, on ne devait point 
persister à poursuivre le projet. M. de Lesseps néanmoins, dans 
cet intervalle, avait obtenu du pacha la permission de faire 
quelques arrangements préliminaires pour l'exécution de 
l'œuvre, et il a maintenant commencé ses travaux. 

(f Je ne pense pas toutefois qu'il faille beaucoup s'alarmer 
des progrès faits par le projet. En tant que le gouvernement 
de Sa Majesté est bien informé, l'embourbement du port, Tin- 
vasion des sables, la rareté de l'eau, le manque de travail 
ont eu leur plein effet. En point de fait, la partie la plus diffi- 
cile du projet semble être l'établissement d'un port. Au8sit<)t 
qu'une jetée est construite afin de ménager un abri, l'excava- 
tion est comblée par l'envahissement des sables. L'opération 
dans sa réalité me rappelle le travail fabuleux de Sisyphe, 
roulant sans cesse une pierre au haut de sa montagne. (£coti<6: /) 



\ 
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•> Ji^ rcseona uno gmode cominisérittion pour \ea personnes 
mf^agées dans celle sp^culalion iiiforliin£«; il serait heureux 
que la jierli- U'ari;eul tùl limilée uux sclionnaires. Mais M. de 
l>e5s«[>B a rjusai de la manière la plus ingénieuse à pprsuaiJer 
«o pactiB d'ËgypIe Je prendre lui-même la moitié des actions 
de la Compagnie. Le pachft esl ainsi placé dans une posilion 
BnslheureQse. Si te projet se poursuit, il perdra prulmblement 
tuul l'urgent pour lequel il est aljli),'é, et G*il esl abandonné, 
ii n'est pas impossible qu'un lui réclame des Indemiiiléa. 

« Le gouvcrnemenl de Sa Majesté n considi^ré qu'il était 

lout à fait convenable que la question fût soumise à la conai- 

ie la Porte. Ls Porte est encore, sur ce sujet, en com- 

lunicstion avec le paelia d'Kgyple, el j'oi la confiance ou que 

projet, que je crois impraticable, sera abandonné, ou qu'au 

loins 11 scre insisté pour obtenir toutes les goranlics capables 

donner & la Porte et à toutes les autres puissances euro- 

nnea qui ont des intérêts dans celle partie du monde Ia 

té que la ligue de communication projetée ne sera point 

'judicinble II ces intérâls, et qu'elles ne seront pulnl privées 

avantages doul pourrait jouir tonte autre puissance, spé- 

tleœent en cas do guerre. {Tré»-bicn! trés-biejt!) » 

LORD STKJtTrOND DE Ren<:i.rFFB. — oJe pense que nous devons 

mnaissunce au noble comte qui a introduit la ques- 

lion pour nous avoir donné l'occasion d'exprimer nos opinions 

i ce sujet et de faire connaître nos vues de façon à encourager 

le gouvernement de Sa Majesié k poursuivre une droite ligne 

illtique, et h prévenir ce qui sérail un mal Irës-sérieuv 

ir les intérêts de l'Bmpirc turc comme pour ceux du pachn 

igypie. Je dois dire, d'après toutes les informations que j'ni 

lues de personnes pratiquant l'arl de l'ingénieur et d'uf liciers 

li ont été employés à lever le plan de la cdle, que les opinions 

ceux auxquels il faut le plus se fier sont défavorables k la 

ilicabitilé de la spéculation. Si le projet n'avait qu'un 

commercial et qu'il pût être avantageux au commerce 

monde, je ne concevrais pns que, par un sentiment de 

llouaie, il pflt trouver de l'opposiliijn dans notre grand pays 

à coup sur, en ce cas, retirerait le principal bênétlcs de 

exêcutiun. Lorsque j'étais ambassadeur iV Consiautinoplc, 
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mon opinion fut demandée sur Télat réel de la question, et, 
connaissant les vues générales du gouvernement de Sa Ma- 
jesté, je crus devoir m*exprimer de manière à engager le 
gouvernement turc à peser avec grande attention toutes les 
circonstances qui devaient être considérées dans leur connexion 
avec le projet. 

« Au total, je pense que l'affaire peut être sûrement aban- 
donnée aux mains du gouvernement (très-bien^ très-bien!)^ et 
comme aucun dissentiment n'a été exprimé sur la politique 
qu'il poursuit, j'espère que le monde entier saura que le gou- 
vernement de Sa Majesté sera soutenu par vos Seigneuries dans 
toute mesure qu'il adopterait pour donner un plus complot 
effet aux objections qui ont été déjà présentées. {Ecoutez! 
écoutez I) 

Le comtb Ellenborough. — « Mes opinions sur ce sujet 
peuvent s'exprimer en très-peu de mots. Un seul bosphore 
nous a déjà donné assez de trouble. Je crois que le projet que 
rfous discutons est une tentative de créer un autre bospbore 
et de le placer dans les mains des Français (Rires et cris de : 
Ecoutez!) Dès l'abord je dois déclarer ma conviction que la 
tentative échouera {Ecoutez! écoutez !)'j mais quels seraient ses 
effets si elle venait à réussir? C'est qu'au moyen de ce canal 
les Français pourraient envoyer une flotte dans les mers d'O- 
rient en cinq semaines, tandis que nous ne pourrions le faire 
en moins de dix. {Ecoutez! écoutez!) En cas d'une guerre, et à 
Dieu ne plaise qu'unesemblableoccurenceéclate, ces ouvriers, 
comme on les appelle, pourraient descendre à Suez et couper 
la communication par l'Egypte entre l'Angleterre et l'Inde, si 
bien que l'Egypte cesserait d'être neutre. 
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XIX 



A ftl. LB GÉNÉRAL MORRIS ET M. I/aUIRAL JURIEN 
DE LA ORAVIERE, A PARIS. 

Malte, 23 mai 1861. 

La lettre cHointe dont je conQe la transmission à votre 
obligeance suffit pour vous mettre au courant du genre 
de service que je réclame de votre amitié. Absorbé par les 
soins impérieux de mon assemblée générale, il m'a été 
impossible, pendant mon dernier et court séjour à Paris, 
de m'occuper immédiatement de Tincident du comte ***. 
Je ne puis mieux faire que de m'en rapporter aveuglément 
à votre décision. 
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XX 



À M. LE COMTE ***, MEMBRK DE LA CHAMBRE DES LORDS^ 

A LONDRES. 



Malte, 23 mai 1861. 

Monsieur le Comte, 

Dans une séance du 6 mai à la Chambre des lords, en 
parlant de la grande et noble entreprise que je dirige, 
vous avez prononcé les paroles suivantes : 

« Je ne puis croire que le gouvernement français con- 
(( sente à se laisser compromettre dans le projet d'une 
« compagnie en banqueroute et qu'il veuille se faire le 
« ravaudeur d'une spéculation commerciale qui n'est 
« qu'un leurre aussi grossier et aussi trompeur qu'au- 
(( cun de ceux qui aient été lancés sur la mer du com- 
te merce. » 

Lorsque lord P... s'est permis précédemment, dans la 
Chambre des Communes, un langage semblable, j'ai dû 
me contenter de livrer à l'appréciation du public des 
calomnies couvertes par l'inviolabilité du pouvoir et par 
la protection de la vieillesse. Mais notre situation respec- 
tive est toute différente; vous comprendrez donc, mon- 
sieur le comte, que j'aie à vous demander des explica- 
tions personnelles et une rectification publique des faits 
sur lesquels votre bonne foi a pu être abusée. Je ne sau- 
rais laisser passer des imputations qui blessent mon 
honneur, sans réclamer de votre loyauté une complète 
satisfaction. 
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Obligé de faire une courte excursion en Egypte pour là 
surveillance des graves intérêts qui me sont confiés, je 
charge deux de mes amis, le général iMorris et l'amiral 
Jurien de la Gravière, de s'entendre avec vous sur les 
moyens de me donner cette satisfaction. Je vous prie de 
les mettre de votre coté en rapport avec deux de vos amis, 
et j'espère que vous voudrez bien vous soumettre, comme 
je le ferai moi-même, à tout ce qui sera décidé par ce tri- 
bunal d'honneur. 
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LETTRES DU GÉNÉRAL MORRIS ET.DE L'aMIRAL. JURIEN DE 
LA QRAVIÈRE AU SUJET DÉ L'iNCIDENT DE LORD •** 



Paris, 29 mai 1861. 

A Monsieur Ferdinand de Lfsseps. 

Le comte de *** a prononcé, dans la séance du 6 mai, à la 
Chambre des lords, des paroles dont vous vous croyez tenu 
par le soin de voire honneur, de réclamer la rectiflcatioD 
publique. Vous nous avez, en conséquence, chargés de trans- 
metln* à Toraleur une demande d'explications. Avant de défé- 
rer à votre désir, nous jugeons de notre devoir de vous faire 
connaître notre opinion au sujet d'un incident qui se produit 
pour la seconde fois et qui pourrait aussi bien se reproduire 
tous les jours. 

Aujourd'hui que votre Société est régulièrement constituée 
et représentée par un Conseil d'administration, il ne vous 
appartient plus de répondre seul à des Attaques dont le senti- 
ment public de votre pays a, depuis longtemps, fait justice. 

Ces agressions n'ont jamais été plus vives que lorsque vos 

chances de succès ont paru augmenter. Vous ne pouvez donc 

leur faire de meilleure réponse que de mener à bonne fin la 

grande entreprise dont une jalouse politique qui se trompe 

d'époque n'a cessé de prophétiser la ruine. 

Général Morris. 

E. JURIEN. 

Paris, 29 mai 1861. 

J'aî reçu hier soir la lettre que vous m'avez écrite de Malte, le 
26 mai Je nVi pas, comme vous le pensez, perdu une minute 
pour me transporter chez le général Morris. 
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Le brave géuérai est, ainsi que moi, complètement à vutre 
ipoâition; mais ii a eu beau retourner sa mouslache entre 
index et le pouce, il n'o pu trouver malièro h rencontre dans 
incideul que vous soumettiez à noire artùlragre. Je l'ai prié 
rédiger comme il l'entendrait la réponse h. voua faire et je 
iena d'y apposer ma Bi(f"ilure, 

Cette lettre mt- semble aussi digne que «âge et je De crois 
iplicalions Je lord "" pussent èlre pour 
plus complète. Hon avis est que vous 
laissiez dire, luut qu'on ne prononcera 
)D ne s'attaquera pas direclement à votre 



pu que louies li 
vous une satisfai 
niarchiex et que 
votre nom el 
personne. 

En avant donc el percez bien vile 
fUtrde. Tous vos amis ullendent av 
riinioQ des deux mers. 



l isthme, sujet de dis- 
confiance le jour de 



Puri«. 30mai 1861. 

Nous vous avons adressé hier, le génërnl Horris el moi, 
fabnrd une leitrecolteclivc, puis chacun une lettre particu- 
Je ne pense pas que ce pli puisse s'égarer. Cependant 
'alTairo a assez d'importance pour que je vous inTorme, par 
lurcrult de précaution, de la décision exprimée dans notre 
•itre collective. 
Nou* pensons, le général Morris el mui, que l'attaque de 
rd*** est une des plus violentes et des plus grossières qui aient 
h jamais dirigées contre une entreprise quelconque; mais 
lus n'admettons pas qu'il vous appartienne de la ressentir 
^rsonneliement. Votre nom n'a pus été prononcé. La Compa- 
gnie de ristbine de Suez est régulièrement constituée, elle est 
Kprteenlâe par un Conseil d'administration el vous ne pouvez 
a assumer seul la rcsponsabiliié des actes d'une Compagnie 
le voua ne dirigeiplusquedeconceriavec votre Conseil. Voil& 
llne première cuusidéralion qui eût sutil pour vous dissuader 
'e donner suite A votre message, quoique ce message, je suis 
eureux de vous Ir dirn, soit aussi remarquable par la forme 
|U6 par le tuQd. Nous y avons trouvé, le général Morris el rooi, 
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Un\W. M juin IWl. 

J'ai reçu, avanl de m'embarquer à Alexandrie pour re- 
lounier en France, votre réponse collective du 2'J mai. Je 
FOUS avais déclaré que je m'en ra/i/ioi-lais at'viii/lément « 
c décision. Mes pleins pouvoirs ne pouvaient Ëlre 
nieux placés qu'en vos mains, dans une question d'iioii- 
heur et de dignité. Je ne pouvais pas élre juge dans ma 
^opre cause et Je devais naturellement pécher par excès 
t susceptibilité personnelle; cependant je tiens à vous 
issurer que j'avais pris, après mûre réllexion, la résolu- 
ttofl que je vuus avais proposée en cherchant à écarter 
Plout ressenlimenl individuel. J'avais cru a^ir dans l'uni- 
que intérêt de mon entreprise, espérant arrêter une fois 
pour toutes ces injnres el ces calomnies qui me Tout 
bondir, non point à cause de ma personne, mais k cause 
du ma' f-ee' qu'elles font à l'affaire dans ce qu'on appelle 
le monde sérieux dex finander*, en Angleterre et dans les 
principales places commerciales du monde. 

Maintenant je reconnais que votre manière de voir est 
aussi dij;ne que sage, elle donne d ailleurs à ma suscep- 
^libllilé alarmée une salisraction plus complète que n'ait- 
lienlpule faire toutes les explications de lord **•. Je vous 
lemercie, mes chers amis, de m'avoir éclairé, el comme 
loe s'agissait pour moi que d'avoir ma conscience en 
»s sur la meilleure marche à suivre et non de faire un 



ariit itiiuiift. , -îa'LsaiK ^rfJsrtfTe a .ajiiieile .e sus jisùt- 
lient uïnitamritî iv^i autaac le «râute nui Ticuda- 1 
r^yiu^ 'li»rii», *ntenrtii «me ao»ia -îinerTtîmw -sur» iijtis 
/Incîïtent 4i* un *^. aan.-t ivoir a tàxrt Ai!mei>aifflic aa- 
•îin ih;*.^!^ i inft corr^spoQtianiîe •pii 3en loor mot > 
i**tnotsjrnajf*» 4ft V)trî* ^nii^r** fH Loyale miiuè. œ vxr* 

vef4iH i^u v.-»iii, %i iiaft t^aiie Jé:iitiiiie me 
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Pori-SnlJ, 7 juin 1861, 



Je viens de faire une tournée complèle sur tous les 
chantiers de l'isthme, et je vais la recommencer en sens 
eonlraire avant de retourner à Alexandrie pour m'y em- 
barquer. Ma présence sur les travaux n'aura pas été inu- 
tile, et, avec l'excellent concours de M. Voisin, je ne doute 
pas que beaucoup d'inconvénients difficiles à éviter au 
début d'une entreprise colossale ne disparaissent pro- 
chainement. L'essentiel est de bien se rendre compte 
des vices qui peuvent exister. Je ne néglige rien pour 
chercher à les connaître et y porter remède. Quant aux 
résultats des travaux, nous en avons obtenu de très-satis- 
laisants depuis mon dernier voyage en Egypte, c'est-à- 
dire depuis deux mois; ce sont, d'une part, l'avancement 
vers Timsah du canal navigable d'eau douce, et, de l'au- 
tre, le prolongement de Port-Saïd à Kantara et Ferdane 
du petit canal maritime. J'ai été moi-même par eau, 
dans un canot dont je tenais le gouvernail, depuis Kantara 
Jusqu'à Port-Saïd, c'est-à-dire que j'ai employé seule- 
■ ment quelques heures pour venir ici directement, tandis 
H que précédemment ce voyage employait trois jours, à 
K eause des détours qu'il Tallait faire. EnQn la communica- 
^klioa devient aujourd'hui si facile, qu'il est préférable de 
^■W rendre à Alexandrie en passant par Kantara, Ferdane, 
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cette situation, recommanda à Méhémet-Ali, et fit 
amer un candidat avec lequei il s'était entendu. L'Angie- 
lerre obtint ainsi pendant de longues années nne assez 
grande influence sur le clergé cophte d'F^igypte et particu- 
lièrement d'Abyssinie, qui, depuis saint Athanase, fait 
partie de l'église chrétienne d'Egypte. 

Ce qui s'est passé aniérieurement en ce qui concerne 
la division des voix pour la nomination du patriarche va 
se reproduire aujourd'hui. Aucun des candidats n'aura 
□ne majorité suffisante pour entrer en fonctions sans la 
décision du vice-roi. Vous examinerez s'il est à propos 
de profiter de la circonstance pour faire pencher la 
balance en faveur de Vévrque du Caire, qui fait l'intérim 
du patriarche, qui a des sympathies pour nous elavec 
lequel j'ai eu de trtis-bonnes relations depuis plusieurs 
mois, à l'occasion de l'enraiement des travailleurs copb- 
les. M. Naggiar, frère d'un drogman du consulat de 
France au Caire, coreligionnaire de l'évêque cophte et 
Bonamî, vousdonnera conridentiellement,sur la question, 
tous les renseignements qui pourront vous permettre de 
vous former une opinion et d'agir, s'il y a heu, dans la 
mesure que vous croirez devoir adopter. 



L 
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VOTB RBMISB A M. DB BBAUTAL 



Alexandrie, le 18 nim lâSL 



Après avoir pris connaissance des divers projets pro- 
po<^ pour la constmction d*an bassin de radoob i Suez, 
S, A, le vice-roi s'est entendu avec M. de Lesseps, pré- 
sident fondateur de la Compagnie du canal de Sues, à 
Teffet de se réserver la construction et la propriété d*nne 
voie ferrée partant de Suez, aux environs de Cheik-Ari)aîn, 
et se dirigeant vers la pointe du banc de sable qui sépare 
le chenal de la rade, en contournant la laisse extérieure 
de basse mer. S. A. le vice-roi se réserve aussi la pro- 
priété d*un terre-plein pour la création d'un bassin de 
radoub à Textrémité de la voie ferrée et en dehors de 
remplacement où doit déboucher le canal maritime. 

La délimitation de ces différents terrains sera arrêtée 
de concert entre les ingénieurs du vice-roi et ceux de la 
Compagnie, de manière à ne gêner en rien les travaux de 
creusement ou d'endiguement du canal. 

En outre, S. A. le vice-roi demeure libre de créer à 
Touest de la voie ferrée tous les terre-pleins qu'elle 
Jugera convenables, les autres parties à l'est demeurant 
à la disposition de la Compagnie pour y déposer ses 
déblais et y créer des établissements. 

Dans le cas où la voie ferrée n'aurait pas été exécutée 
à l'époque où la Compagnie devra assurer le débouché 
du Canal maritime, comme la levée qui doit porter cette 
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voie et renrochement qui la défendra sont nécessaires à 
Texécution et à la sécurité des travaux du canal, la con- 
vention ci-dessus serait annulée, et la Compagnie aurait 
la libre jouissance de tous les terre-pleins qu'elle pour- 
rait créer. 

Le conseil d'administration sera appelé à ratifier la 
présente convention et sa décision sera transmise à 
S. A. le vice-roi dans le délai d'un mois. 
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Paris, juiUet 1861. 

L'impémnce Toodn bîeii^ je Tespère, faire connaître 
VCmp^Kur combien la présence et le maintien en 
l^pto di» X« de BeauTal, chargé des affaires de France, 
it uul^ il tuas les iatéc^ls français, et, par conséquent, 
v>Htv dti^ r^Qirepcise du canal de Suez. Cet agent dis- 
aiii:u^. p4r $gQ attitude dioile et loyale, a immédiatement 
to^uics^ une grande ioAuence. Sans se mettre en avant, 
K $4tisc\>mpcvaieare son gouvernement, il nous sert plus 
1^ cette attitude ifue par des démarches directes et offi- 
cielles. Je legatderù sa nominaUon définitive comme 
euti^renieut &iw>rable au soccis de notre entreprise. 



r 



BOTE POUR L 
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Pariu, 5 DiiAt ISâl. 



Les dernières correspondances d'Egypte m'annoncent 
I qae nous avons 12,000 hommes surnos travaux du canal 
' de Suez, mais puur remplir exactement noire programme, 
U nous faudra bientôt 30,000 hommes. Le vice-roi est 
disposé à s'enleudre avec notre entrepreneur général, 
M. Hardon, pour lui faire obtenir ce nombre d'ouvriers 
indigènes. 

M, Hardon va partir pour l'Egypte; il serait très-impor- 
tant que M. Thouvenel fût autorisé à écrire au consulat 
général de France à Alexandrie pour donner au vice-roi 
un encouragement qu'il désire. 
Celle demande, jointe à la nouvelle attitude du cabinet 
I anglais, achèverait d'assurer la prompte et sûre exécu- 
[ Mon de nos travaux et nous _permeltrait d'obtenir, pour 
L le mois de mai prochain, une première communication 
I maritime entre la Méditerranée et la mer Rouge. 



zmz:* 



-3'^, 



^ nnixs Mamuimtnvt a. lu^jfr niL i vijx à X. fe Kornîer 



rr.'rr r -17 ±.L -"' .:J3 ^TTTT.T, 



n«t émir, i=Lii- L ;«: v.:!- :* : t: - ^■^^- 

n r^uTitrii^, il re:*Te, il brl**, il !?-*. il ::=:•*, 

^'Hiaût Ml jow à ▼oir les p*^;!^ *-i;r3i:5. 
n irtomphe en lai-même, il p?^^ s^^i* ^a^- 
^* •'m îropitovaUe ei lon2ne in^a'-ivaie 
^«t'^ur d« ta Vandeur a faii la soUtude! 
^ «il«i/:i5 lui plaît, rien dont U soii troublé,.. 
^^^rilstz. cependant *. le despote a tremblé î 
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Il tremble, il n'est plus aûr de l'effroi qu'il inspire; 

Il cherche an homme, un liras, pour sauver son empire 

liais il Ht mettre A mort son plus cher lieateuaut (I). 

Qui donc alTroniern sn faTeur maintenant t 

11 tremble ; le réveil des nationa C) 

Et Thaleb, un rebelle, arme 

Le Cftnal, que Isk raaiii dearois égyptiens 

CreDsa jusqu'à Cobum, depuis les temps anciens. 

Par la mer Erythrée unissant les deux mondes 

Conduit dans le désert le Nil aui eam fécondes (E). 

Deux TSiesettui, sans remplir son lit large et profond, 

A la rame, k la voile, ; vogueraient de front (3); 

Toute une flotte enfla peut, en un jour néfaste, 

Pwtnut de Patumos, aborder à Bubasle. 

Le Khalife le sait, cl plus près du péril. 
Croit toujours voir Tbaleb, remonter jusqu'au Nil I 
Que &ire t Les terreurs l'assiègent sans relluhe I 
Ce fourbe, ce cruel, ce superbe est uo lAche I 

— 'Oh! soyeï maudits tous, crie alors le tyran. 
Soyei maudits, héros, Ptolémëe et Trajan, 
Dont l'art ruoeste, aux Bo-.i ménageant c« pusoge, 
Déran^^ea dans ses plans la nature plus sage I 
Vous ne savïes donc point, par l'orgueil égarés. 
Que l'oQ domine mieui des peuples iéparés; 
Que les sables, les monts, naturelles frontières. 
Nous servent de rempart, leur servant de barrières; 
Et que TOUS désarmiez les princes A venir. 
Rois paternels, rois fous qu'on s'obstine & bénir 1 • 

n dit, mais l'impuissance est au fond de sa rage, 
El tous ses conseillers, faible et vil entourage, 
N'ont pas même un avis utile ou hasardeux. 
Quand un vieillard, un juif, s'avance au milieu d'eux : 

— aUattre.si le récit qu'on m*a fait est Sdélo 
Tu cr»ins que le canal ne profile au rebellet 

(1) AboU'Uoslem. 

(!) Le canal des anciens unissait indirectemenl la mer Rouge 
(Erythrée) * la Méditerr.inéa ; il commençait A Bubnste, empran- 
toil l'eau du Nil et de la te dirigeait vers la mer Rou^e. oU il se 
était à Patumos, dons le golfe de Coltum. 

&I Hérodote. 
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Poiot J'artrea, im iol noir, quelque vautour qui plane, 
L'hyàae qui :1e loin guette la, cnravaoa 
Et, parfois, le Hiuioun, horrible et furieux, 
BonleTant l'odiaii des sables jutiju'aui cloui ! 
ieo n'aime rhomme et rieu ne le redoute, 
Aieo 09 distrait les yeni, rien ne charme la route, 
Cependant, en ce lieu fatal et désolé 
Lliomina régnait jadia,.. H s'en est exilai 
Mail on retrouve encor, sous la ronce et le «able, 
;D'uQ IraTaïl merveitleui la trace inellLçiLble 
U dans le lit du fleuve abandonne, souvent, 
Le pitre libyen vieut s'abriter du vent. 

Cm deux hommes qui vont dans cette solitude, 
Quel* sont-ils I — L''un e«( jeune et de noble attitude, 
Arieux, attentif comme son compagnon; 
Il gouverne l'Égjpte, et Saîd est «ou nom. 
L'attire, sur qui les ans ont pesé davantage, 
à la douce énergie et le calme d'un s^e ; 
In sent qu'il est de^ceui qui ne reculent pas 
!t qui marchant au but sani dévier d'un pas; 
)• Leasepil nom qu'attend, au_bout^de la carrière, 
is gloire impartiale ainsi que la lumière t 
« prince était pensif, et le Fronçais lui dit (1) : 

■ Le* héros, les vainqueurs que lu foule applaudit 
VSouI bientôt oubliés s'ils reaient inutilesi 

k Let régaes vraiment beaux sont les régnes fertiles, 
t Et ce siècle, surtout, pense que les meilleurs 

■ Et les plus grands des rois sont les rois travailleurs ! 
B Prince, ft vous vient s'offrir la plus noble entreprise 

la le destin réserve aux rois qu'il favorise; 

■ Vous pouvei relever, agrandir de vos mains 
luvre des Pharaons et l'muvre des Romains, 

« Fertiliser ces lieux que la sable dévore, 

• Et d'un désert brûlant faire un autre Bosphore {!) I 



(Ij C'es^,eii 1854, dans un voyage que M. Ferdband de Lesseps 
■t ILVec le vice-roi d'Ëgjpte, dans le désert Ubyque que le perce- 
Mat de ristbme fut proposé et décidé. 

(S) Sur les deux bords du Canal, à nue grande distance, on créera 
Mw établi ssemeuts agricoles. 
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kd Iravail I — Apportai les Boades et les drague*,* 
, qae la cheaal sa creuse tous lei vagues ; 
l'une double jetée ea protège le aouri, 
que le léger brick et le steamer inimeage, 
tjtd les venta ragîront sur les flots ea démence, 
ces deux brae amis (rouvuat l'heureux eecoura I 

I traTÛI I au travail 1 — Que ia golfe arabique 

ule (as flots soumla dims le désert lib;que ; 

e le lac desséché se remplisse soudaiu (1), 

• le» berges, les quais, sur les sables e'alloQgsat. 

a les hauts mura des docks dans l'eau proroade plongent, 

s l'iithme aride et nu redevienne un jardin (S). 

tntTail I — Ouvriers que notre France envoie, 
pour Tonivers, cette nouvelle voie I 
pères, les héros, sont venus jusqu'ici ; 
t fermes comme eux et comme eui intrépîdea, 

combattez ani pieds des PjramîdM, 
1m quatre mille ans vous contemplent aussi I 

, c'est pour l'uiiïven ! pour l'Asie et l'Europe, 

17 cca climats lointains que lu nuit enveloppe, 

ir l« Chinois perfide et l'indjen demi-an ; 

ir lei peuples heureux, libres, humain* et braves ; 

ir les peuple* mécbanli, pour le* peuples e*«lav(s. 

«■ <«oi h qui le Christ est encore inconnu ! 

Mmlnan •'aecroliront le* richesses du monde t 
) froid intérêt qu'un froid calcul réponde 1 
■ un plus noble but, aages, toumei le* jeux : , 

sacrons no*eflcirls. en chétieus que nous soouae*, 
r Isa rendre meilleurs t rapprocher les honoM ; 
•aricliû', c'est bien, le* éclairer, c'est mï«BaI 

I L* Uo Tiinsab, Im laea Anen. qui dmaatroot dm port* 

le lin désert que trvrenva le caok) ■■( b tetr* de 
|t fuU la Bibl«, la terrt dei pélamgtt ; oa hl readia 
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Courage donc I et gluirc à l'œuvre eommeucée 1 
La paix comme la guerre aam aes baUilIoDS ; 
B^ni toit le travail od germe uae pensée 1 
Béai l'oatil qui creuse au boa grain dea oillans ! 



O peuples 1 llguei-Tûue pour 
Angleterre inquiète, applaudis à ton 
Bl porlouB à l'envi jusqu'aux confins 
La justice, la paii. la liberld, l'amoi 

H«la«l gardons aussi loua ces biens | 
La moisson de vertus n'est pas faite 
L'Europe assiste ou marche A dea ci 
— Seigneur, Seignei 



oauyre féconda ! 



-elle. 



j progrès que Dieu nous mëue, 
18 par de bien rudes cliemins I 
ki^i^eilleuse industrie bumaino 
S'épuise à mieux armer nos mains ; 
Et le savant dont le g#nia 
Oermit, dans su marche bénie. 
Sa répaudre comme un parfum. 
Serrant nos instincts sanguinaires. 

Rfjnand Dieu pour Dieu n'eu a fuit qu'un I 



• grands vaisseaux nu sein des ombrei, 
9Ï ni «1res rougeur! , 
Vlkvaacent vers les villes sombres 
e de* volcans voyageurs : 
• les bombes, horrible averse, 
• mur de granit se renverse, 
k casemate va plojer... 
urope, Europe ! sois moins Hère I 
4 au% barbare» la lumière, . 
en l'immortel fofer 1 



es mer*, perçons cet isthme, 
« désert de palais ; 
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De celle manière, l'entreprise conservant son caractère 
privé et commercial aura une bien plus grande force que 
8i un gouvernement se mettait en avant pour la patronner. 
On croit aussi que le vice-roi aura, de son côté, bien plus 
de force, d indépendance et de liberté pour nous soutenir, 
sans qu'on puisse lui reprocher de subir une influence 
étrangère. 

J'approuve tout à fait cette marche qui, dès le principe, 
m'avait été personnellement recommandée par TEmpereur 
lui-même, et je reconnais qu'il n'y a pas lieu, pour le 
moment, de la modifier. 

Enfln, m'a répété M. Thouvenel : « M. de Beauval va 
tt bien , il a bien compris ; il a été approuvé dans tout 
« ce qu*il a fait^ qu'il continue. » 

« Pourvu qu'il reste, je n'en demande pas davantage, » 
ai-ie répondu. 

J'ai prié le ministre de faire connaître à TEmpereur que 
cette situation me convenait tout à fait et que je conti- 
nuerais à agir comme je l'avais toujours fait, en suivant 
les vues et les désirs du gouvernement de TEmpereur. 

Le résultat dont je me félicite, mon cher collègue et 
ami, c'est que nos dernières démarches qui, en définitive 
aboutissaient à démontrer la nécessité de votre maintien 
®^ Egypte ont eu un plein succès. 



Caire. 10 novembre 1861. 

I ReveouB de l'Égyple au miDimum. . . . fr. 90.000.000 
DËpeQBca ordinaires de l'Ëlal au minimuin. . SO. 000. 000 

mouol des revenue lo.OUO.m.0 

lu remboursement des doltes et for- 
Sfm quatre auaëes, un capital de . . . fr. 160.000.000 

Tous les cngagemenls à éctiéancea ûxee ont él£ scrupuleuse' 
VlDeol remplis jusqu'à ce jour par le Trésor égyptien, souvent 
mtine avant la date de l'échÉonce. 

Dana l'année où nous allons entrer, des engagements ont 

été pris pour fr. 50.000.000 

^_ies engBgemi'nts de la deuxième année août de 40.000.0i.0 

^teux de la truiaiême année de. . . 25.000.000 

^Bpeux do laquatrième anuée de 30.000.000 

^'(ceaengtgemi-ulsàécliûancesfuesB'élevunlà fr. 135.000.000 
carapreanent les bons <lu Trésor, les édiéaocea 
de l'emprunt fait au Comptoir d'escumpte, les 

^_ol>lîSBtions du premier versement des actiona du 

^Htoal de SueE, etc.). 

^V Les comptes courants non réglés, les arriérés 

^f% paie d'employés et d'aulrea dettes intérieures 

non exigibles déchéances fixes sont d'environ fr. 9S,OOO.OO0 

Total égal à l'excédant des revenus de quatre 
Utaia tr. 16O.0OO.0O0 

^B Eu reovoyanl à la troisième el ii la quatrième année. d'uC' 
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eord avec certains portean de bons, le payement de dix mil- 
lions de francs, formant le déficit de la première année, on 
pourrait éteindre tontes les dettes, pourvu que Ton fût bien 
résolu, pendant les quatre années qui vont suivre, à ne plus 
faire de dépenses extraordinaires au delà de 50,000,000 de 
francs affectés aux dépenses générales de TÉgypte. 

D'ailleurs, les réformes qui viennent d'être opérées dans 
toutes les administrations, les ventes de biens et domaines de 
l'Etat, les intérêts attachés aux actions du canal de Suez, le 
parti qu*il sera facile d*en tirer lorsque les deux mers seront 
réunies, permettent d'espérer que l'excédant des revenus sur 
les dépenses ordinaires de tous les services publics sera à 
Tavenir de plus de quarante millions de francs. 
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Le mâme jour où je vous écrivais ma dernière lettre du 
6, If! vice-roi m'appelait auprès de lui. Un train spécial 
m'a Tait rraiichir, le premier, sans transbordement, la 
ligne de chemin de fer dont les désastres ont été réparés 
commeparenehaïUement par des masses d'ouvriers travail- 
lant sans relActie, sous l'impulsion directe du maiire du 
pays. En abordant le vice-roi qui était venu du Caire à ma 
reacoiilre à la station de Benha et qui m'emmena dans son 
palus, je lui lis mon compliment et j'ajoutai que cet 
exemple était d'uu bon augure pour nos travaux de la 
campagne d.'hiver. J'ai passé la Hn de la journée et une 
partie de celle du lendemain tout seul avec Son .Altesse, 
dînant et déjeunant avec Elle et couchant dans un appar- 
tement voisin du sien. Nos meilleurs jours étaient reve- 
nus. Son Altesse ne parait pas craindre en ce moment 
de prêter son concours à l'avancement de nos travaux; 
nous verrons bientôt ce qu'il en sera effectivement. Nous 
allons commencer par avoir quinze mille hommes, nous 
en mettrons immédiatement ù l'œuvre dix mille pour 
htre arriver, s'il est possible, en un seul contingent lo 
eanal d'eau douce de Hhamsès à Timsah. 

Nous avons longuement parle de la situation financière 
de rÉf;ypte, et, après que le vice-roi m'eut donné de mé- 
moire les chiffres de cette situation (car il n'a jamais de 
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papiers sar lui), je lai ai rédigé et remis nne note résu- 
mant la pensée qa*il m'avait exprimée. Voici la copie de 
cette note que j'ai également communiquée à titre confi- 
dentiel à M. de BeauTal (voir la note précédente). 

Le vice-roi s'est montré d'abord très-désireux de ne 
conclure d'emprunt avec personne ; il m'a ensuite dit que 
si| dans le voyage qu'il ferait au printemps ' prochain à 
Paris, quelque bonne combinaison lui était présentée, il 
n'était pas impossible qu'il en profitât, surtout si la poli- 
tique faisait prévoir d'ici là quelque guerre européenne. 
En résumé il vent attendre ; je crois que sa position 
financière le lui permet. Outre qu'il a toujours dans son 
trésor particulier une encaisse permanente de cinq mil- 
lions de francs, les cbiffres de ma note démontrent que 
les finances de rÉgypte, malgré tant de dilapidations et de 
désordres, sontencoredans un état plus favorableque celles 
de la plupart de nos pays civilisés. J'ai profité de l'occa- 
sion pour expliquer au vic-eroi que si, plus tard, il voulait 
recourir au crédit qui n'était autre chose que la confiance 
publique, il convenait qu'il constituât en même temps 
une caisse d'amortissement du Trésor égyptien dans 
laquelle la partie libre des revenus publics serait réguliè- 
rement versée. Cette caisse émettrait alors, sur la base 
de ses réformes bien constatées, des titres trentenaires 
portant intérêt et amortissement sous le nom d'obliga- 
tions de la caisse d'amortissement du Trésor égyptien. 
Ces obligations seraient prises avec empressement par 
tous les créanciers du gouvernement et par nous les pre- 
miers, en remboursement de leurs créances; elles obtien- 
draient facilement d'être cotées dans les bourses de l'Eu- 
rope et ne présenteraient pas l'inconvénient politique 
d'un emprunt direct ordinaire auquel jusqu'à présent la 
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Porle a fait obstacle. Ce projet que le vice-roi a écouté 
attentivement, sans exprimer un avis, n'a d'ailleurs point 
d'objet en ce moment, et, ainsi que je l'ai conseillé au 
vice-roi, ce qu'il a de mieux à faire est de payer successi- 
vement à chacun ce qu'il lui doit, s'il peut le faire sans 
rien emprunter à personne. J'espère que la connaissance 
que l'on aura de la possibilité pour l'Egypte de marcher 
sans emprunt nous permettra de négocier plus facilemeat 
l'escompte des obligations concernant la première partie 
du versement des actions égypiiennes. Je pense qu'il sera 
très-opportun de nous occuper le plus promptemeni pos- 
sible de cette négociation déjà décidée par le comité. Je 
suis toujours peu disposé à un nouvel appel avant l'as- 
semblée générale et avant d'avoir obtenu des résultats de 
travaux qui puissentëtre proclamés. 
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XXXI 

A M. DAMâS-HINARD, SECRÉTAIRE DBS COMMANDEMENTS 

DE l'impératrice. 



Caire, 13 novembre 1861. 

Le vice-roi m'a fait appeler avant-hier matin à son 
palais de Kasr-el-Nil, et, en présence de M. de Beauval, 
chargé du consulat général de France, qui se trouvait 
déjà avec lui, il m'a engagé à faire prendre dans Tlsthme 
les dispositions nécessaires, afin de faciliter le voyage de 
S. A. R. Monseigneur le comte de Chambord qui avait 
exprimé le désir de visiter les travaux et les chantiers du 
canal de Suez. Il fut convenu que le consul général d'Au- 
triche, Zéki-Bey, maître des cérémonies du vice-roi, et 
une des personnes qui accompagnent le prince français 
viendraient s'entendre avec moi pour fixer Tépoque de 
cette tournée. Ces messieurs vinrent, en effet, hier soir à 
mon hôtel. Je leur fis connaître que je partais moi-même 
pour rislhme le surlendemain avec une commission 
nommée par la ville de Trieste, et qu'il serait à désirer, à 
cause de l'insuffisance des logements dans nos établis- 
sements du désert, que le voyage de M. le comte de 
Chambord dans l'Isthme pût être retardé d'une douzaine 
de jours pendant lesquels le vice-roi lui offrait de le faire 
conduire en bateau à vapeur dans la Haute-Egypte. J'avais 
ce matin un rendez-vous au Palais de Kasr-el-Noussa 
(l'une des résidences du vice-roi) avec M. le consul 
général et M. le duc de Levi, à l'effet de prendre une der- 
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nière décision. Le projet de voyage immédiat dans la 
Haute-Egypte et la tournée dans l'Isthme dans une dou- 
zaine de jours furent adoptés. M. le comte deCliambord 
me nt alors dire par M. le duc de Levi qu'il désirait m'eu- 
treteoir quelques instants. Je vous rapporte les propres 
paroles du Prince, qui, d'ailleurs, n'ignorait pas le lien de 
parenté qui m'attachait à l'impératrice : « Je vous Télicile, 
u M. de Lesseps.de la persévérance que vous avez mise 
■ à poursuivre une œuvre qui sera si utile à la France; 
Il c'est à ce titre que je me suis intéressé, dès le principe, 
u à votre entreprise, et que je viens ici pour la voir 
s'exécuier. Je suis bon Français avant tout, et tous mes 
n vœux sont pour le bonheur de mon pays. Je ne sais pas 
ce que la providence me réserve, mais jamais mes com- 
II patriotes ne me verront apporter le trouble parmi eux. n 
J*ai remercié le prince de l'intérêt qu'il avait montré à 
l'entreprise de Sue/., en se Taisant inscrire dès le début 
parmi les actionnaires, et du nouvel intérêt qu'il lui témoi- 
gnait par la visite des travaux. U a ajouté qu'il savait que 
le gouvernement français nous avait soutenus dans des 
momenis difiiciles. .l'ai répondu que cet appui attaché à 
une œuvre qui avait toujours su maintenir son principe 
privé et commercial, nous pernieltrait certainement d'at- 
teindre le hut, et que j'avais certainement fait tout ce qui 
avait dépendu de mot pour éviter des difilcultés poU- 
tiques. Lorsque je me relirai, M. leducde Levi m'accom- 
pagnaut au dehors des appartements me dttque, si j'étais 
libre, le prince m'invitait à venir dîner ce soir au palais 
de Kasr-el-Noussa. 
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mainlenanl de Rhamats à Makfar, il sera certainemenl 
avant deux mois au lac Tinisah. 

La rigole maritime a atteint l'extrémité du lac Ballah 
au pied des dunes de Ferdane, c'esl-à-dire qu'elle a, depuis 
Port-Saïd, un parcours de 62 kilomj^tres. On n'a jusqu'à 
présent uu vert pour Tintroductioa de l'eau que la section 
entre Port-Saïd et Kantara. 

J'ai trouvé beaucoup d'ordre et d'acliviié dans les chan- 
tiers et ateliers de Port-Saïd. Nos infjénieurs Ton! un très- 
grand cas de M. Schmidt, nouveau chef des ateliers, qui 
était récemment chef des ateliers du r.reusol. 

J'ai réuni aujourd'hui dans une contoence MM. Voi- 
aia, Sciama, Laroche, AKred Feinieax, Bareillier, Schmidt, 
Joyce, Pouchel. Je leur ai posé les trois questions sui- 



1° Les douze dragues de Lyon, comme instruments de 
llragage, indépendamment des toiles sans Dn, oITrent-elles 
nés garanties de bon fonctionnement en ce qui concerne 
mrs coques, leurs machines, leurs chaudières et les or- 
^ganes ordinaires de leurs appareils dragueurs? 

Chacun ayant exprimé son opinion, on a été unanime- 
ment d'accord que toutes ces dragues pouvaient fonction- 
ner et rendre de bons services. 

2° L'expérience de la toile sans fin a-l-elle donné la 
conviction de l'utilité de cet appendice'? 

Réponse, oi4i', mais il y a encore des essais et des ex- 
périences à Taire. 

3' Le temps ne nous permettant pas de faire plus long- 
temps des expériences et des essais, h moins que ce ne 
soit sur une petite échelle , le système des toiles sans fin 
^appliqué à DOS douze dragues de Lyon doit-il, dans votre 
^Hpinion, être abandonné ou essayé exceptionnellement? 
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Réponse unaDime : il convient de continuer à essayer 
le système sur deux dragues seulement ; les dix autres 
fonctionneront avec les moyens ordinaires. M. Laroche, 
chef de la Division de Port-Saïd, fera faire les expériences 
des deux dragues à toile sans fin par M. Pouchet pour 
Tune et par M. Dorvillon pour Tautre. 

M. Voisin vous adressera un rapport détaillé et bien 
motivé sur la question des dragues de Lyon. Nous avons 
réservé la question des dragues Evrard, qui est tenu 
d'exécuter son marché à ses risques et périls. On a pensé 
toutefois qu'il serait convenable de lui offrir de faire pour 
ses douze dragues ce que nous faisons pour celles de 
Lyon, c'est-à-dire de n'en consacrer que deux aux .toiles 
sans (in. 

Je vous remets,- pour vous donner une idée du nouveau 
tracé rectificatif de la ligne de Ferdane et d'El Guisr, une 
ébauche du couronnement des études qui a été faite par 
M. Riche, chef de section de l'entreprise au seuil d'El 
Guisr. Ce plan n'est pas officiel. Vous remarquerez que 
les cotes 8" indiquent le niveau de la mer, c'est-à-dire 
la ligne d'eau du canal ; que, par conséquent les cotes 
supérieures au chiffre 8 sont au-dessus du niveau de la 
mer et les cotes inférieures sont au-dessous de ce niveau. 

Depuis une quinzaine de jours, le cordon littoral s'est 
ouvert de lui-même, à l'abri du commencement de la jetée 
de Port-Saïd, à l'Est, de sorte que l'on communique direc- 
tement de la mer au lac Mensaleh, sur la ligne de notre 
Canal maritime, par une ouverture de 2" 1/2 de profondeur, 
qui paraît tendre chaque jour à s'agrandir au lieu de 
diminuer. 

Nous repartons tous demain matin pour Damiette. Là, 
j'aurai des conférences avec MM. Voisin, Angot et Sciama 



JOURNAL ET DOCUMENTS 109 

pour la bonne marche du service des approvisionnements, 
des transports, du magasin et des paies. Je veillerai 
ensuite aux travaux de la commission de vérification des 
comptes, après quoi j'irai passer un ou deux jours à 
Alexandrie et je me rendrai dans TOuady pour prendre 
possession de la propriété, au nom de la Compagnie. Nous 
avons fait là, grâce à M. Ruyssenaers, une magnifique 
affaire, au dire de tout le monde. Mais, en tout état de 
cause, mon principe est de tout louer et de ne pas culti- 
ver nous-mêmes un seul pouce de terrain. 
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xxxin 



▲ U MEME 



El Gaiar, 6 décembre 1861. 

Le voyage du vice-roi dans risthme s'accomplit heu- 
reusement. Il a été teUement satisfait du canal d*eau douce 
arrivé jusqu à Makfar^ et sur lequel nous avons navigué, 
qu'il veut immédiatement le faire prolonger jusqu'à Suez, 
indépendamment des travaux de la rigole maritime. 

Il m'a chargé de recommander instanmient à M. Voisin 
de faire terminer le plus promptement possible les études 
de nivellement et de piquetage du tracé, études qui s'a- 
chèvent dans ce moment pour la partie comprise entre 
Makfar et Timsah. 

En ce qui concerne l'achèvement du canal d'eau douce 
et de la rigole maritime jusqu'à Timsah, le vice-roi a 
donné, pour la première fois, des ordres écrits à ses gou- 
verneurs, pour que nous ayons 15,000 hommes ce mois- 
ci et 25,000 le mois prochain, sans compter une corvée 
spéciale venant de la Haute-Eg)'pte, destinée, dans sa 
pensée, à exécuter, après le prolongement vers Suez du 
canal d'eau douce, un projet que la vue des lieux lui a 
inspiré et dont il m'a entretenu hier soir. Il a le désir de* 
faire creuser les terrains entre Suez et les lacs Amers. Il 
ferait au besoin envoyer l'eau à boire par le chemin de 
fer du Caire; à Suez, des chameaux porteraient l'eau, qui 
serait répartie dans des caisses eu fer ou des tonneaux 
sur les points du travail comme on l'a fait au lac Ballah. 
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Mais ce moyen ne serait employé que dans le cas où le 
canal d'eau douce n'atleindrail pas bienlM Suez. 
^ Enfin, le vice-roi est tout au canal. Sa présence dans 
^nlsthme est pour nous l'événement le plus heureux. 
H^ Je vais lui présenter par écrit un projet de liquidation 
^be toute sa dette présente et à venir envers la Compagnie 
^Bo moyen d'obligations trentenaires portant intérêt et 
Bunortissenient. Ce projet sera traduit en turc et étudié 
sérieusement par Son Altesse, indépendamment des ques- 
tions d'emprunt, qui sont pour le moins ajournées, et je 
n' y ai pas peu contribué, parce que je suis hostile à 
lout emprunt qui ne comprendrait pas notre créance et ne 
nous permettrait pas de la réaliser immédiatement. 

Il y a quelque temps, M. Voisin était un peu préoccupé 

d'une lettre de service signée en notre absence par M. de 

Cbancel et qui accompagnait des demandes faites par 

M. Hanel-Cléry, demandes qui sont évidemment du ressort 

de la Direction générale des travaux. Du moment que je 

lui ai donné l'assurance qu'il n'y avait, dans cet incident, 

aucun manque de confiance envers lui et que notre con- 

Daucede la part de nous tous était au contraire illimitée, 

comme il la méritait si bien, il s'est tranquillisé. M. Ilanet- 

HCléry doit être, à Paris, l'ingénieur conseil contrAleur de 

^Bb Direction générale des travaux. 

H^ Veillez, je vous prie, à arrêter toute tendance qui ferait 

craindre que l'on ne transportât ailleurs qu'en Éfc'yple, où 

nous avons eu raison de la replacer exclusivement, la 

Direction générale des travaux. 

C'est de la Direction générale des travaux en Kgypte 

que lout doit partir, et je ne crois pas qu'il convienne de 

^■porter à la commission consultative des questions que la 

^^Krection générale des travaux n'aurait pas étudiées d'à- 
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lii>ri -il >i«r jsonKîIta -îu^ it» arT*n«OT3Mi pas une so- 

bîe nacrer îaos !*Hfc sH^^œia*. 
Je sais ^rt5— i«i'.3iae ir^^e j± '«rcfr-nià fiK je ne quitte 



Le tr*!« lîiinr«îet i 7-st d* F*rfiiii* H dTl Gnisr. dont 
^ v>as ^ pttTJè iaiLti ^BSL vamtivt j!Gr. m parait pas de- 
iroîr r^ali^er. ^tszts^ jl i«!eaiiit^ s^r^ie des Bîi^eQenftents. les 
espénuees *rii i^cii^nc -m»^ ^ouv^uiss. ^mks saonMis à quoi 

U>rs«pK l<s •koiii» laniet fosisé par rexameo de 
M. Tocsîii. &MIS iernis assort d ftre dans le Trai. Plus 
jeTols à rtsttvK M. T.xsùL. jhîas ft Tapprécie. Il n*T a en 
loQles ch*jcS4*s ^jzfi^ ca ':-ê»i. et 'ji: p-ûzs xrand bten à dire de 

lai. n Trânii toates les •ijvalîtês de seienee, d'expérience, 

de caraelère^ e( il es4 iiL&i&sàbliean traïaîL 
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(éilG du vice-roi dans l'Isthme s'est poursuivie et 
terminée à son entière satisraclion. Bien ne pouvait noua 
être plus Tavorable que l'impression qu'il en a conservée. 
C'était le moment depuis longtemps attendu par moi de 
traiter à fond toutes les questions relatives à l'exéculiou 
non inlerrampue, dédnitive de nos travaux, ainsi qu'à la 

f liquidation de la participation financière du Trésor égyp- 
«en. 
Noua sommes convenus que le projet annoncé par le 
Ylce-roi, en présence de Mustapha-Pacha, son neveu, de 
faire prolonger prochainement If ctmal d'eau douce juiqu'à 
Sues, servira de prétexte à une levée extraordinaire de 
BO^QOO bommes, qu'il va Taire exécuter dans une ving- 
tlUn 4e jours pour enlever, avant le mois de Hamadan 
(earâme aiuâuliiianj, le seuil d'EI Guisr. Ce contingent 
sera conduit et surveillé par Orfan-Pacha, le ministre de 
sa maison, son homme de confiance et d'exécution; 
Orran-Pacha sera lui-mËme secondé par les guuverneuri 
des provinces voisines de Galoubieti, de Tantab et de 
Mansourah. Nous espérons que les 13,000 bommes de la 
corvée de décembre achèveront, vers le 10 janvier, le ca- 
nal d'eau douce jusqu'à Timsah et compléteront la rigole 
maritime jusqu'au pied du Seuil. Le vice-roi m'a recom- 
mandé le silence sur la levée et l'emploi des 50,000 hom- 
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mes. Pendant que le Seuil se percera, il se trouvera dans 
la Haute-Egj-pte, où il doit emmener son neveu Mustapha» 
qui entretient des correspondances avec la Porte. 

Le vice-roi a passé au chantier n"" 5 du Seuil la soirée 
du 6, la journée du 7 et la matinée du 8. Pendantce séjour, 
nous avons été tous deux visiter à cheval les environs ; 
la tranchée qui débouche dans le lac Timsah a surtout 
attiré son attention ; il veut se faire construire une habi- 
tation sur le plateau qui domine ce point, afin de voir et 
d'entendre couler Peau de la Méditerranée dans le lac 
Timsah. 

Le Prince me parait décidé à conclure avec nous un 
arrangement consistant à nous donner des obligations 
trentenaires portant intérêt et amortissement, pour liqui- 
der, dès à présent, la dette de 90 millions qu'il a contrac- 
tée envers nous, et qui à ses yeux est sacrée. Il a provo- 
qué lui-même, à ce sujet, une longue explication qu'il a 
écoutée attentivement avec des signes d'approbation et 
des commentaires dont il faisait part au prince Mustapha 
en provoquant son adhésion. La lettre de M. Couturier 
et de très-bonnes notes que je viens de recevoir de M. de 
Chancel me seront fort utiles pour la rédaction du rapport 
que je dois remettre au vice-roi. Dans Thypothèse de la 
réussite de ma négociation, il conviendra de prévoir le 
cas d'un remboursement facultatif prochain, si vous faites 
argent des obligations du Trésor égyptien concernant le 
premier versement de 100 fr. 
Je reviens au voyage du vice-roi. 
Nous avons quitté le chantier n° 5, le 8, à neuf heures 
du matin. Nous avons fait une première h^lte sur le pla- 
teau où doit s'élever Ja ville de Timsah; l'aspect gran- 
diose du futur port intérieur de l'Isthme a été fort admiré ; 
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I nne seconde halle a été faite autour du puits de NéQcheh 
qui donne, comme voua savez, en très-grande abondance, 
une eau aussi pure et aussi savoureuse que celle du Nil; 
la troisième halle a eu lieu à la Terme pittoresque de Blr- 
Abou-Ballah, entourée, en ce moment, d'un lac provenant 
de l'écoulement naturel des eaux de notre canal d'eau 
douce. Le vice-roi s'est Tait apporter des échantillons de 
tous les produits de nos essais de culture: du mais, des 

■ eboas, des cboux-lleurs, des pastèques, des radis, des 
pommes de terre, des herbages, des salades, etc., etc. 
Vers midi, nous Taisions notre entrée à Toussoum entre 

I deux haies d'ouvriers criant : Vive Saîd ! et aux sons 
d'une musique mililaire de ta garde égyptienne. J'étais à 
|«heval, à côté du vice-roi; le cortège était composé do 
kix dromadaires richement caparaçonnés, de la voilure 
^e suite de Son Altesse, attelée de six mules, de la uAtre 
ailelée de six dromadaires et de deux cent cinquante sol- 
dais de la garde montés à dromadaire. 
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^ ». LK C-JMTH 01 LKSSKPS» A. PARIS 

Caire. 15 décembre 

Ta leltre du ±i noTembre m'a donné de tres- 
sant^ infonnations dont fai fait et ferai moi 
J'avais déjà su tonte la peine que tn t'es donn 
mener à bien laflEadre Moajel que l'on avait eml 
aussituNt apr^s mon départ, lorsque, quelques jou 
ra\^nt, chacun avîdt été d^accord avec moi. 
mûrement pesé toutes ks considérations qui n 
tait adopter le projet auquel toi, Victor et Jol 
avei Uni par rallier les fissidents. Bien que V 
écrit oraciellement que le projet avait été accep 
Conseil, par déférence pour moi, je ne me dissii 
que si l ou a\*ait voulu avoir de la déférence, o 
commencé par où l on a terminé, sans s'exposer 
comme cela a eu lieu, une triste figure, tant vis- 
Mougel que vis-àevis de moi. En définitive, on 
guère inquiété de ce que j'avùs arrangé. On a e 
refuser ce qu*il était juste de faire, par la cra 
fondée d*engager sa responsabilité, et lorsque 1 
^ menacé d'un procès. Ton a cédé par peur de M. 
Aussitôt que j^w tourné les talons, la peur sem 
en effet, le mobile d'une grande partie de i 
lègaes. Ils craignent que nos travaux ne marcl 
ils craignent que le vice-roi ne nous fasse faillii 
peur des actionnaires, de V Angleterre, de la Tui 
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public, ils ont des défiances à l'égard de tous ceux qui 
agissent en Égypie ; ils en parlent aux uns et aux autres. 
Ces déSances se propagent au dehors, elles reviennent ici 
elj'ai quelquefois beaucoup de peine à en détruire les 
mauvais effets. Heureusement, notre entreprise a les 
reins (ellement solides qu'elle a résisté, qu'elle résiste et 
qu'elle résistera à tout. 

En Egypte, nos aiïaires marchent on ne peut mieux ; 
chacun se multiplie à l'envi pour Taire avancer la besogne ; 
ce n'est pas trop de toutes nos forces réunies et agissant 
ivec ensemble pour étudier, préparer, exécuter, approvi- 
sionner et conlrùler. Chancel et Tirlet m'écri\ent tous les 
deux qu'il serait bien à désirer que nous pussions nous 
débarrasser de M. llardon, dont je considère le concours 
comme étant au contraire fort important. Pourquoi donc 
celte rage continuelle de démolition, lorsque nous com- 
mençons à peine à bâtir? Tous les services de la direc- 
tion générale et de l'entreprise des travaux commencent à 
marcher à merveille. Je réponds que tout le monde est 
continuellement occupé. C'est une erreur de croire que 
l'entreprise nous oblige à avoir un double personnel. Si 
DODS exécutions nous-mêmes, il nous faudrait toujours 
•voir, avec te personnel de l'exécution, un personnel 
d'études, de préparation et de contrôle; quant à l'exécu- 
Uon, je suis mille fois convaincu que nous ferions moins 
vite, moins bien et plus cher que l'entreprise, avec l'ex- 
cellent personn'/l dont elle dispose aujourd'hui. 

Notre ingénieur en chef, M. Voisin, est une perle. Il ne 
bat pas qu'on l'inquiète en prenant à Paris, en ce qui 
eonceme la direction générale des travaux, une initiative 

Cparlient qu'à lui seul. Il a tout ce qu'il faut pour 
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raie au lieu de la retarder, et d'en fixer le jour au l^'maî, 
afin d'avoir les délais suffisants pour être en mesure, s'il 
y a lieu, d'annoncer, le 2 mai, un appel de 100 francs, 
payable le 2 juillet suivant. Nous serons alors libres de 
recourir à ce moyen fort naturel et fort explicable, s'il con- 
vient à nos intérêts de prendre notre temps pour rémis- 
sion privée ou publique des obligations du Trésor égyp- 
tien. Le vice-roi améliore sensiblement ses finances; il 
est décidé à ne plus se laisser voler, et il me disait der- 
nièrement, en voyage, qu'il m'autorisait à lui dire qu'il 
était fou à liet' s'il recommençait. Il espère plus que 
jamais être en état de se passer d'emprunt. Tous ses 
engagements de bons du Trésor sont correctement payés 
à l'échéance. 
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lerraaean and Red sea ends, and yet up lo ihis moment, (hougli 

s very large part of thcir nominal capital hae been spenl, 

not one single spaderui lias been lurned up for llje conatruc- 

tïOD of Ibe canal, Lcsseps bas begun what be calls his rigole, 

a boat canal Iwelve Teel wide and four Feel deep, of wbich 

one third beginniDK from thc oortb end baa been Sniahed; a 

MCODd ihird may be compleled on the nexl spring or early 

tummer and Ihe rernaining ihird would be more easily Sni- 

' Bhed by letting the water of llie Red sea inlo a sali marsh 

aome way lo liie norlli of Suez. Leaseps is eager about ibis, 

because he tbinks hia shares would rise in tbe markel at Paris 

il he could show that hc bad actually tloaled a boat from sca 

be wit) not icll bis sbareholders whnt is never- 

I ibeless Ibe fact, tbal ibis buai canal or "rif^ole" ia not lo 

J'farm aoy part wbalever of tbe abip canal; ibe sbip canal îs lo 

fclt e dug in a linc parallcl to iLis boat canal, aod tbe boal canal 

loly to be used like a railway, for llie eaaier conveyance of 

rorkmen, provisions and m aie riais as the great work goeson, 

I underaland ibat (bere is scarcely one among the treacb 

tsginecrs employed who would not, if lie told tbe irulh, ac- 

knowledge ibal ibe sbip cnnal could noi be made uilbout an 

«mount of money nnd a periud ol lime far exceeding ail ibe 

_ca1culalions hilberlo made and ibal it compteted, il nevcr 

nild be roade lo pay mtereaia on tbe cosl încurred. Il may 

)y be aatd IberuTore, lliat aa a commercial underlaking 

I a bubble Bcheme wbich bas been tskeu up od political 

rounds uid in anlagonism lo engliab inlerest and engliah 

.1 tben, we corne to tbe lasl point, namely tlie political 

I of thc enlerpriae, and tbeac are hosliliiy lu England 

y possible modification of ibescbi'me. 

1 requires only a g!ancc at ibe map of the world to aee 

r great would be i)je naval and military advanlage to 

war willi Engtand lu bave auch ashorl eut to llte 

a ae&a, while wc sbould be ubiiged lo aend sbips and 

I round ibe Cape. Tliouvcnel proposes, indeed, tbal ihe 

! of men of war sbould be forbiddcn as at ibe Darda- 

t I présume be does not expect us to receive such a 



^JTTTIHS' 




Of CMirse 

would 

it -Jht eauai, to 

3izx: -iÊÊBSL^ aBOffcoTer, 

ami Kçvçt vtKild 

y loii 'ïi He 3K«BS^ if -X^ ?*iHtm for itt âoM^ bcîng to 

jf 'g ir ^ Mgy . -vniKiL woold mean 

if TTanEs-. iu&L .asây if aie canal 

'Ile il ^e aii i r^mxiKirr icv 31 law & làrgt 

IL -;&» aesiDs xf 3-rf^ laiL ^v^iilii ymmbiish in 

lir jii&5BL! mc Ji uL Â» siascamL &2aîfs of 



■ & ■ miii i inw Bai yitf -an iuMW Pinç -çueafCDBL tB te set ed 
kv -Sut TSKLt i£ «C3C70ICS uxâilii 3IU1KY 3iiicsa» «f Earope; 

■^ •* **■ — 

«G msmumm fciumui ^te :5«tiiiuiM ?*in» ami :&» Fvihm be 

T WCt S1USEÙT. 



JOURNAL ET DOCUMENTS 

XXXVII 

Traduction de la lettre prieédente. 



74, Piccaaillj, 8 déMinbre 1861. 



■ La proposition de réunir une commissioD française, anglaise 
t aotrichienne pour examiner la possibilité du canal de Suei 

Mnit loyale et plausible, mais ce serait une mesure dange- 
tetne. 

■ Ce projet peut être considéré sous (rois aspects dilTérents. 
D'tbord, BOUS le rapport de l'avantage commercial, si le canal 
n tait; en second lieu, sous le rapport de la possibilité d'eié- 
CulivD tant BU point de vue de l'art de l'ingéuieur qu'au 
point de Tue financier; troisièmement, sous le rapport de l'effet 
politique du conal, 8i on le construit. 

« Or, nous ne pouvons nier que si aucune objection sérieuse 
ne pouvait être faiie sur les 2* el 3< points, aucune objection 
sérieuse ne pourrait l'être sur le premier. Envisageant la 
foeation au seul point de vue du commerce de l'Europe, tout 
grand travail abréseanl considérablement la roule de l'Inde 
serait avanUgeuv à toutes les naiions qui font le commerce 
par mer avec l'Asie. Et même sur ce point on peut dire quel- 
que chose contre le projet, car il a été démontré par un ingé- 
nieur bollindsis qu'en raison des dilflcutlés de la navigation 

ta la mer Rouge causées par les bancs de coraux, les vents 
piaoti et une chaleur intense, la navigation par le Cap, 
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treprise. Cet objet esi l'hostililé envers l'Angleterre dans loule 
modificatioD possible du projet. Il n'y a qu'à jeter un coup 
sur la carte du monde pour voir combien seraient grands 
pour la PrDDce les avani&ges mariliiues et mililaires. dans le 
ca* d'une guerre avec l'Angleterre, d'avoir une semblable 
coupure vers l'Océan indien, tandis que nous serions obligea 
d'envoyer nos troupes et nos b&limenis par le Cap. Thouvenel 
propose, il est vrai, qu'il soit délendu aux navires de guerre 
de passer le canal, comme cela a lieu aux Dardanelles, mais 
je pense qu'il n'attend pas que nous accueillions celle propo- 
lion autrement qu'avec un sourire poliment dissimulé. 
« Sans doute aucun, dès la première semaine d'une guerre 
antre ia France el l'Angleterre, 1 5,000 ou 20,000 Français occu- 
peraient le canal pour le tenir ouvert pour eux el terraé pour 
. De plus, une barrière militaire aussi puissante, entre 
l'Egypte et la Syrie, accrotiraît singulièrement les moyens 
pacha alors au pouvoir de se déclarer indépendant de la 
Turquie, ce qui voudrait dire dépendant de la France, et 
enfin si le canal devait jamais se faire, la Compagnie française 
doit avoir une vaste concession de terrain au centre de l'Egypte 
st; établirait une colonie dont les plaintes conlre le gouverne- 
ment égyptien, bien ou mal fondées, donneraient au gouver- 
nemeul français le prétexte d'intervenir dans tuules les aflaires 
intérieures du pays. 

Je dirai donc, eu résumé, qu'il vaudrait mieuK pour les 
gouvernements anglais et français laisser celte entreprise 
comme entreprise commerciale et d'ingénieur, se régler par 
lea résultats de l'eipérienco et par les marchés Ûnaoclers de 
l'Europe, et qu'en ce qui concerne la question politique, tout 
ce que nous demandons au Gouvernement français c'est de ne 
pu s'en mêler, mais di: laisser toutes questions entre le sultan 
le pscba se régler conformément aux droits et obligations 
réciproques de ces deux parties. 
Votre alTeciionné, 
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^ M, HBRRUAU, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA COMPAGNIE 

A PARIS. 

Caire, 18 décembre 1861. 

Puisque le duc d'Albuféra désire vous garder à Paris, 
ce que je comprends d'ailleurs très-bien, ne quUlez pas 
voire poste où nous pouvons tous deux compter si bien 
sur vous. 

Je vous prie de me répondre, courrier par courrier, au 
sujet d'une observation que je viens de faire, à la lecture 
du procès-verbal de la séance du conseil d'administration 
du *3 novembre dernier. Je lis dans ce procès-verbal les 
phrases suivantes : 

Bien n*68t changé, si ce n*est que, par suite de la démission 
de M* Ruyssenaers, la direction générale des travaux entre en 

Ig^tion directe avec nous pour le règlement de ses comptes, ce 
iioi est une grande simplification. L'agent supérieur restera 
^uletn^^y comme par le passé, chargé des négociations poli- 

•flUes ^^^^ ^® vice-roi et les autorités locales, et de certaines 
<Jf flWoMS de placements de fonds. 

Oue veut dire ce cercle dans lequel on prétendrait en- 
mer l'agence supérieure, une des pierres fondamentales 
'^^ ndispensables de notre édiacef J'ai bien consenti à 
^- *plifler la transmission de la comptabilité de la direc- 
^.^"" générale des travaux, mais je ne consentirai jamais à 
îiTaturer Vacle de concession, en ce qui concerne les 
tLulions de l'agence supérieure en Egypte où est le 
Te social et qui est une partie de mon propre pouvoir 
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et d&œa propre responsabiiilé. Je vous prie de m'infor- 
mer si la phrase que j'ai citée a été introduite sans qu'on 
y attachât un sens positif, si elle a été la couséquence 
d'une discussion, et si, dans la pensée du conseil, l'on a eu 
l'intention de restreindre les attributions réelles de l'a- 
gence supérieure déPinies ainsi : 

Art. 9. — De l'acle de concessioii. 

Si le siège admiDistralit de la Société est établi ailleurs qu'en 
^Egypte, la Compagnie sera teaue île se (aire représenter à 
Alei«ndrie par ua agent supérieur nsali de mus tes pouvoirs 
nécessaires pour assurer la bonne marche du service el les 
npports dg la Compagnie avec noire gouveruement. 

Les statuts, d'accord avec la concession en ce qui con- 
cerne l'agence supérieure, dirent : 

■l, lî. — Un adminislraleur, délégué cumnie agent supè- 
zieur et chef de .lervicc, réside à Alexandrie. 

11 est investi de tous les pouvoirs nécessaires pour l'exécu- 
tion cJea travaux et la marche de l'exploita Lion. 

II représente la Compagnie dans tous ses rapports avec le 
^uvernement égyptien et les tiers. 

La décision du conseil d'administration n° 33 se borne, 
U est vrai, à dire que M. Gérardiu re^^oit les pouvoirs né- 
cessaires pour remplir les l'onclions, mais la phrase que 
J'ai citée pouvant peul-étre un jour être invoquée pour 
restreindre ces fonctions, je veux dès à présent savoir & 
quoi m'en tenir et avant d'écrire orOciellement, je désire 
Aire renseigné par vous sur les intentions. 

Quelqu'un a dit à Paris, dans l'administration, qu'a- 
près le départ de M. Eluyasenaers tout son personnel serait 
kalaijé. Sans attacher trop d importance à un propos ridi- 
Clile, je dois cependant y l'aire attention afin d'être en me- 
sure de couper le mal dans sa racine, si mal il doit y 
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avoir. Je ne permettrai pas que l'oa touche à aucune 
attribution essentielle de l'agence supérieure, ni que Ton 
décide du sort des employés de cette agence sans mon 
consentement et le concours de Tadministrateur délégué 
en Egypte. 

Il est vrai qu'il y a des personnes dans Tadministration 
qui ne partagent pas ma manière de voir sur la nature 
de mon propre pouvoir et de mes attributions. Lorsque le 
moment viendra de mettre un terme à cette dissidence, 
je le ferai très-résolùment et très-nettement, et si les ré- 
sultats indiqués dans ce rapport, dans une pensée qui ne 
s'est pas réalisée, grâce au renvoi de M. Préfontalne, sont 
en opposition ou en contradiction avec rarticle20 si formel 
deVacte de concession (1), on modifiera les statuts, car 
Vacte de concession ne peut pas être changé. Le vice-roi 
tient par-dessus tout à Texécutlon de l'article 20 ; il y tient 
tant, qu'il m'a répété souvent que si cet article n'existait 
pas, il n'y aurait pas de concession. 

(1) Art. 20 de Tacte de concession : t Indépendamment du temps 
« nécessaire à Texéculion des travaux, notre ami« et mandataire. 
« M. Ferdinand de Lesseps, présidera et dirigera la Société comme 
c premier fondateur, pendant dix ans, à partir du jour où s'ou- 
« yrira la période de jouissance de la concession de 99 années, 
1 aux termes de l'article 16 ci-dessus. » 
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. J'ai été, comme vous le savez déjà, prendre possession 
'4e notre important domaine du Ouady accompagné de 
M. Sala, de M. Guîchard ei de M. Ch. Vernoiii, le chef 
du service central de l'agence supérieure, dont le concours 
nous a été précieux, et, qui, dans toutes les circon- 
stances oi'i j'ai l'occasion d'employer son expérience, ne 
cesse de donner des preuves de zèle, d'intelligence et de 
dévouement éclairé. Trois jours après mon arrivée à Telt- 

kel-Kébir, j'ai été appelé par le télégraphe auprès du vice- 
Kri qui déBirdil me faire assister à une réunion intime, à 
l'occasion de sa naissance. Dans nn dîner où avaient été 
convoqués les ministres, quelques hauts fonctionnaires et 
de notables Kuropéens, il a raconté son voyage dans 
ri&thme, a déclaré qu'il ne devait plus y avoir en Egypte 
d'anlicanalistes et qu'il était maintenant le véritable pré> 
sident des travaux. S'adressant à un Anglais, M. Thurn- 
burn, ami du consul général britannique, qui, d'ailleurs, 
venait de s'exprimer de la manière la plus gracieuse 
pour l'entreprise du Canal et pour moi, il lui dit qu'il lui 
donnait rendez-vous au mois d'avril pour le conduire 
loi-même en barque de Port-Saïd à Timsah, 
J'ai remarqué que le vice-roi ne m'avait recommandé 
H^l de discrétion que pour avoir la satisfaction de faire 
IfeBe Burpri&e en faisant connatlre presque publiquement 
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ses impressions et en se proclamant aujourd'hui le prin- 
cipal exécuteur d*une œuvre qu'il avouait loyalement 
avoir été quelquefois forcé de contrarier. 

J'ai profité de mon séjour à la résidence vice-royale du 
barrage pour remettre à Son Altesse mon rapport sur les 
moyens de liquider la participation financière du gouver- 
neur égyptien au capital social de notre Compagnie. Il 
m'a paru évident, par mes conversations avec Son Altesse 
et par ce que j'ai su de son entourage, que son opinion est 
déjà toute faite, c'est-à-dire favorable à ma proposition, 
mais je l'ai engagée à se faire traduire mon rapport en 
turc et à ne se décider qu'après un mûr examen. J'espère 
être prochainement en mesure de vous faire connaître 
son acceptation officielle, à la suite de laquelle il y aura 
lieu de m'envoyer un projet d'exécution des principes 
que j'ai posés. Ceci concerne des personnes plus com- 
pétentes que moi, particulièrement nos collègues de la 
commission des finances, parmi lesquels M. Couturier 
pourra être désigné, par vous pour être le rédacteur de la 
pensée du conseildans une matière où ses connaissances 
spéciales me paraissent lui donner de Tautorilé. Je m'em- 
presse de vous transmettre une copie de mon rapport au 
vice-roi. 
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re, 27 décembre 1861. 



VoDs savez déjà que le vice-roi a été enchanté de sa 
tournée dans l'Isthme et qu'il ne cache ni sa salisraction 
fai sa volonté de mener noire œuvre à bonne fin el 
n diriger pour ainsi dire lui-mâme l'exécution, avec 
^l'énergie qu'il sait inellre à l'accomplissement de ses 
projets, lorsqu'il est bien décidé. En outre, il a le désir de 
liquider sa situation llnanciëre avec la Compagnie. Je l'ai 
entretenu d'une combinaison qui lui a plu, je lui ai pro- 
mis de rédiger un projet d'après les bases que je lui avais 
soumises, et je l'ai engagé <i Taire traduire mon projet en 
turc, afin d'être en mesure de l'examiner mûrement avant 
de prendre une détermination. 

Je vous envoie donc ce projet, adn que vous le Tassiez 
traduire. J'ai prévenu Sun Altesse que vous le lui remet- 
triez dans une quinzaine de jours, à son retour de la 
Haute-Égyple,lorsqu'Elle aurareçu deConslanlinople une 
réponse, attendue avec impatience, du grand vizir et quj 
lui perinetira de liquider toute la dette courante dont Elle 
est tourmentée. La réalisation de 2Q millions lui suffira 
pour équilibrer son état linancier eu dehors des échéan- 
ces fixes pour lesquelles les payements sont assurés pur 
■ les revenus du pays. D'un autre ciMé, si j'obtiens de la 
BCômpagnie, comme je n'en doute pas, l'approbation de 
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ma combinaison, la situation du Trésor égyptien sera on 
ne peut plus nette et on ne peut plus favorable. 

Le vice-roi part ce matin même de Kasr-el-Nil pour la 
Haute-Egypte, où il va présider à des fouilles d'antiquités, 
avec M. Mariette, dans des lieux qui n*ont pas encore 
été explorés. De mon cAté, je retourne à notre Isthme. 
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Caire, 24 déterabra 1861. 

Les 177,6^2 actions souscrites par le vice-roi reprè- 

senlent un capital de 88,821,000 00 

Sur celte somme, le vice-roi a payé 
en travaux, en dépenses antérieures à 

la constitution de la Société 3,316.157 13 

Il reste donc 86,304,812 88 

Par sa convention avec ia Compagnie, en date du 
6 août i860, le vice-roi s'est obligé à payer celte somme 
dans les conditions suivantes, savoir : 

1° l'our complément des deux premiers dixièmes 
[lue francs par action) appelés à l'époque de la con- 
veniioii 13.218,012 88 



Celle somme a élé remise à la Compagnie en une série 
d'obligations du Trésor égyptien, productives de 10 0/0 
d'intérêt à dater du I" janvier 1860, dont 5 0,0 payables 
avec le capital à l'échéance de chai|ue obligation et S 0/0 
compensés par l'inlérél égal servi aux actions. 

Ces obligations ont élé souscrites par le Trésor égyp- 
tien aux échéances suivantes : 
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|8«. P*T-^menU é^rhe'onnés de mois en mois. Fr. 2,305,125 M 

\Î2* _ — 4,314,305 96 

Total Fr. 45,248,042 88 

A'oia. (l-^s iniéréts afiérenls aux obliga- 
lioas d-dessus représentent une somme 
loUle de 3.99l,i';0 fr. :25 c. à encaisser par 
la Compagnie, en même temps que le mon- 
tant de ces mêmes obligations, et qui vient 
en au^meuiaiion du capital. } 

:i* Le solde des huit dixièmes qui restaient 
ài appeler à Vêpoque de la convention (soit 
100 ftaucs p;3Lr action doit être remis à la 
Compajf^ule au fur et à mesure des appels de 
touds^ eu obligalious productives de 5 O O 
dHutêrêl compensés par les intérêts servis 
aux actions. 

Cette seconde série d^obligalions est 
ixixable au\ échéances suivantes : 

^^.'^ V l^*>xMX><^ '«^èv'helouaôsd? moisen mois.Fr. 8,882,100 00 
^^^^ — — 8,882,100 00 

it-^^ '^ ~ 8.882,100 00 

*/;;^)^ — — 8.882,100 00 

;^:V — - 8,882.100 00 

V^::^ — 8.882,100 00 

^y/.^ — — 8,882.100 00 

' ' ^ -- — 8,882,100 00 

^'^* 'f^^l *u $vvd^ «i3Lba aV^;re pat. . . Fr. 86,304,842 88 
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rets k s 0/0 du montunl des premières obtiga- 
tiom 3,991,170 25 

Somme totale due par le vice-roi à la Compa- 
gnie de I8H3 à 1873 (douze ans] 90,39B.D13 13 

Soil, en moyenne, par an. . . . 7,52i,667 73 

Le débit du vice-roi pour le complément des premiers 
appels (300 francs par action} s'élèvera le 1" juillet pro - 
Chain à la somme de Fr. Si.767,6i:i la 

Savoir : 
l'Soldedesdeuxpremiersdixièmes.Fr. 15,248,042 88 

Intérêts dus 3,991,170 25 

3- et 4- dixièmes 17,761,200 00 

5- et 6- dixièmes 17,764,200 00 

Total 54,767,613 13 

Il sérail difficile, en présence de ce débit, à moins de 
placer Son Altesse dans une situation d'inégalité vis-à-vis 
des autres actionnaires, situation qui serait très-nuisible 
au crédit du gouvernement égyptien, de Taire les nouveaux 
appels de fonds qui seront indispensables pour la suite 
des travaux. Il est donc d'un exirOnie intérfit d'arriver à 
la réalisation de la souscription du vice-roi. 

Dans les conditions actuelles de sa souscription, le 
vice-roi ne touche aucun initrét sur ses actions, et il est 
par cela même dans l'impossibilité de ies transférer à des 
tiers. La retenue des intérêts par la Compagnie, au crédit 
du compte personnel du vice-roi, rend ces actions impro- 
ductives dans ses mains et s'oppose en fait à loute trans- 
action sur les litres qui se Iroitveiit ainsi frappés d'em- 
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Si l'on suppose, au contraire, raffranchisBement de 

ces actions, le \ice-roi touche, chaque semestre, les cou- 
pons d'intérêts qui représenteront bientôt une somme 
annuelle de 2,150,000 Trancs. 

Ainsi, dans l'intérêt moral qui la lie au succi^s de 
l'entreprise, dans l'iiilérèt matériel et immédiat de son 
trésor, comme dans l'intérêt présent et à venir de son 
crédit, je demande à Son Âlesse de vouloir bien adhérer 
à une combinaison qui lui offrira les moyens de se libé- 
rer avantageusement des engagements qu'elle a contrac- 
tés pour la réalisation de ses souscriptions. Si Elle acceple 
le principe de ma combinaison, j'écrirai à M. le duc 
d'Albuféra de la soumettre immédiatement de ma part à 
l'acceptation du Conseil- d'administration de la Compa- 
gnie, afin que je puisse, avant de la faire exécuter, 
en faire mention dans le rapport que Je présenterai le 
i" mai, à l'approbation de l'Assemblée générale des 
aclionnaires. 

Le moyen qui me paraît le plus simple et le plus pra- 
tique d'opérer la liquidation du vice-roi envers la Com- 
pagnie, serait : 

Au lieu de payer, comme il s'y est oblieé, S)0,29(j,013 fr. 
13 c. en douze années, c'est-à-dire 7,524,(>67 fr. 73 e. par 
an, en moyenne, de livrer à la Compagnie, en trois séries 
émises successivement au lur et à mesure des appels 
de fonds, des obligations Irentenaires de 500 l'rancs, 
qui seraient annuellement amorties par tirage au sort. 

7 à 8 0/0 d'intérêt et 2 0/0 consacrés à l'amorUssement 
et au remboursement à 700 francs des obligations de 
500 francs, me paraissent devoir sullire à la réussite de 
l'opération, dont la Compagnie se chargerait, sans ser£> 
server pour elle aucune commission. 



L 
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Et) aupposant rinlérôt et l'amortissement portés ensem- 
ble à 9 0/0, le Trésor égyptien n'aurait à payer pour la 
première série d'obligations, s'élévant à 55,000,000 de 
francs (chiffre rond) qu'une rente annuelle, pendant trente 
ans, de 4,950,000 

Mais il recevrait, d'antre part, les iniérèts 
de ses actions libérées, c'esl-à-dire 2,7.10,000 

De sorte que le déboursé annuel du Trésor 
ne serait réellement, pour la première série, 
que de 2,900,000 



Lorsque I ou fera l'appel des septième et huitième diiciè- 
mes, le déboursé réel ne sera que de 2,920,000 [ranes, cl 
'on tait l'appel des deux derniers dixièmes, ce qui 
peut ne pas arriver, l'émission de la troisième séried'obli- 
gations, ajoutée à celles des deux précédentes séries, ne 
portera le déboursé réel du Trésor égyptien, déduction 
faite du proUt résultant des intérêts des actions libérées, 
qu'à une somme de 3,l)U0,0(K) Trancs par an. 

La Compagnie émettrait elle-même, à ses risques et 
périls, les oblifiations trenlenaires égyptiennes, en se 
chargeant des payements d'intérêts et des rembour- 
sements. 

Je proposerai de placer ces obligations de prérérence 
parmi les nombreux actionnaires de la Compagnie qui 
ont déjà la plus grande confiance dans la loyaulé et la 
solvabilité de Son Altesse le viue-roi, et qui donneront 
certainement dans cette circonstance un exemple de na- 
:tere à aider puissamment à la consulidalion du crédit 
igyptien. 

J'expliquerai d'ailleurs dans mon rapport combien 
toute sécurité sera assurée aux préteurs, qui auront pour 
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garantie générale , outre les engagements de la Compa- 
gnie, la situation de plus en plus prospère des finances 
égyptiennes, et pour garantie particulière, les 15 0/0 
revenant pendant quatre-vingt dix-neuf ans au gouver- 
nement égyptien sur les bénéfices nets de l'exploitation 
du Canal de Suez, somme que les calculs les plus modé- 
rés ne peuvent pas permettre d'évaluer à moins de 5 mil- 
lions de francs par an. 
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Caire, 18 janvier ISflï. 



Le mois de janvier, sur lequel on comptait pour une 
arrivée eitra ordinaire de travailleurs, n'avait donné, 
le 15, que I2,00U hommes, de sorte qu'on peut le considé- 
rer comm e à peu près perdu pour le grand travail du 
creusement du Seuil. 

Lorsque j'ai quitté les chantiers , il y a trois jours, en 
dehors des 12,000 hommes qui achèvent le canal d'eau 
douce et le prolongement en rigole au delà de Tinisali, 
jusqu'à la ligne^du Canal marilime au-dessous du kiosque 
du vice-roi, il n'y avait sur le Seuil que 1,500 hommes, 
venus le jour m(>me de la Haute-Egypte. J'en ai renconlré 
3,0(t0 autres en route. 

Déduction Taite du mois de Itamadan, il ne va donc 
rester que deux mois pour enlever le Seuil avant le 
1" mai, époque à laquelle nous jugions indispensable, 
dans l'intérêt personnel de Son Altesse, plus encore que 
pour nous-même, de présenter au public européen cl à 
nos actionnaires un résultat important. 

Or, ce ne sera ni avec 12,000, ni même avec 20,000 
hommes, que ce résultat pourra être obtenu. 

Il est de mon devoir d'en prévenir Son Altesse. La 
rigole marilime ne pourra môme arriver jusqu'au lac 
Timsah en quatre mois, c'est-à-dire au mois de juillet, 
avec 30,000 hommes, lesquels ne sont pas d'ailleurs en 
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proportion des préparatifs que Tentreprise des travaux a 
été invitée à faire. 

Dn retard ne pourra pas être justifié par les circons- 
tances politiques qui, au lieu de nous embarrasser, nous 
sont au contraire très-favorables. 

Un simple calcul suffira pour démontrer la justesse de 
mes appréhensions. 

Au canal d*eau douce, où les terres étaient beaucoup 
plus faciles à remuer et où les tranchées étaient peu pro- 
fondes, les ouvriers n'ont fait, en moyenne, que 1"50 par 
jour. 

Sur les 42 kilomètres du Seuil où les terres de déblai 
doivent être élevées à de grandes hauteurs, il est impos- 
sible d*espérer, d'après Topinion de M. Voisin, qu'en 
moyenne les ouvriers fassent plus de 1 mètre cube par 
jour. 

20,000 hommes à i mètre cube par jour n'auront donc 
fait en deux mois, d'ici au i" mai, que 1,200,000 mètres 
cubes, et en quatre mois, d'ici au l**' juillet, que 
2,400,000 mètres cubes. 

Les 12 kilomètres du seuil contiennent un déblai de 
2,800,000 mètres cubes. 

Il y aurait par conséquent pour le 1*"' mai un déficit de 
1,600,000 mètres cubes, et pour le 1" juillet, un déficit 
de 400,000 mèlres cubes. 

Voilà la vérité, je m'empresse de la signaler, laissant 
au jugement supérieur de Son Allesse le soin de l'ap- 
précier. 
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M. Voisin, dans la lournée fort utile que noua venons 
de faire ensemble, a reproclié à quel<|t]es-uns de ses 
agents l'esprit d'antagonisme contre l'entreprise qui leur 
Ikit accepter des plaintes non fondées ou exagérées. 
Nous pouvons classer dans cette caléfiorie les plaintes 
ftur les vivres. Depuis deux mois, je suis venu trop sou- 
vent et à l'improviste sur les chantiers pour ne pas être 
convaincu que les qualités des approvisionnements, cer- 
Uinement infërieures à celles de Paris ou de Versailles, 
sont aussi bonnes qu'à Alexandrie et an Caire, et supé- 
rieures k ce que l'un trouve dans toutes les autres villes 
de l'Egypte. Ce qui le prouve, c'est qiie nous faisons 
venir, du Seuil à Tell-el-Kébir, le pain et la viande, au 
lieu de nous les faire envoyer de Zagazig, lorsque nous 
avons quelque personnage à recevoir. 

En ce qui concerne la régularité de tous les services 
lie l'intendance, M. Angot m'avait déclaré à l'avance qu'il 
ne pourrait la bien établir qu'au mois de janvier. Nous 
sommes entrés dans cette phase. M. Angot réalise ses 
promesses. 

J'ai vu, il y a quatre jours, terminée jusqu'à Timsah, 
la tranchée du canal d'eau douce qui se prolonge en 
rigole jusqu'au cUantier n" 6. J'attends que l'eau y ait 
été introduite pour m'embarquer à Boulac et entrer dans 
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la branche tanilique dont la sortie de la branche de 
Damiette assurera, d'après les études de M. Voisin, la 
navigation de notre canal d'eau douce jusqu'à Suez, dans 
les hautes comme dans les basses mers ; je traverserai 
ensuite recluse et le canal de Zagazig, et je débarquerai 
sans transbordement à Timsah. 

Le chiffre de nos ouvriers indigènes est, en ce mo- 
ment, de 30,000 hommes. J*ai dit au vice-roi que si les 
50,000 hommes promis devaient constituer un effort isolé 
et momentané, je préférerais la présence continuelle sur 
les chantiers de 30,000 hommes fournis sans interrup- 
tion, jusqu'au moment où le canal d'eau douce et la 
rigole maritime auront atteint Suez. 

M. Paschal a été en retard, parce que, sur seize em- 
ployés, il en a eu presque toujours huit retenus chez eux 
par des indispositions, des accidents ou des maladies. 

Depuis que je mets le nez dans les écritures de comp- 
tabilité, je les trouve si compliquées, qu'elles me font 
l'effet de la machine de Marly du temps de Louis XIV. 
J'espère que Ton trouvera le moyen de les simplifier; 
nous y gagnerions beaucoup en temps et en frais de per- 
sonnel. 
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Je VOUS recommande de lire à Son Allesse la note con- 
fldeiUielledu IH janvier (I). 

Après les préparalirs que l'on a fait Taire à l'enlrepre- 
neur, comment répondre à ses justes plaintes et pent- 
élre à ses protestations, si le nombre d'hommes sur les- 
quels il était autorisé k compter ne lui arrive pas? 
Comment expliquer cette situation inattendue à tous les 
membres du conseil d'administration qui sont en droit 
d'espérer un résultat prochain? Comment l'expliquer à 
'assemblée générale des actionnaires ? J'ai lait bien des 
tours de force, mais j'avoue que celui-là me semble 
Impossible à exécuter. 

Ma personne est bien peu de chose, et je la sacrihe- 

is volontiers; mais quelle douleur, si je me trouvais 
dépourvu de tous moyens de justifier la conduite d'un 
prince auquel je suis si profondément dévoué et at- 
taché ! 

Le mois de janvier est perdu pour les travaux du Seuil, 
Je supplie Son Altesse de ne pas perdre le mois de 
ttvrier. 

Ci-joint une lettre du délégué de l'entrepreneur au sujet 
de la désertion des hommes de la llaute-Égyple. Son 

r page 140. 
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Altesse m'avait exprimé spontanément l'intention d'en- 
voyer sur les lieux un haut fonctionnaire turc, qui repré- 
sentât son autorité. Pourquoi ne IVt-Elle pas fait? La 
conduite des hommes de la Haute-Egypte rend cette dis- 
position de plus en plus urgente. 
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Caire, 21 janvier IStiï. 

Le duc d'AIbuféra, auquel j'avais adressé une copie 
* do rapport, que vous avez traduit, sur les moyens de 
libérer Son Altesse envers la Compagnie, en trente années 
au Heu de quinze, a exposé mes idées au conseil d'admi- 
nistration, en s'appuyanl sur le concours qu il convient 
L de prêter à Son Altesse dans celte circonstance, de 
I manière à lui faire obtenir des facilités et des ressources 
^■affectives pour la consolidation du crédit égyptien. 
H II a été décidé que la Compagnie, ne se réservant pour 
Helle-méme aucune espèce de bénéfice, était disposée à 
(aire l'opération pour le compte de Son Altesse, sans 
frais de commission ou autres, et qu'elle émettrait des 
obligations trentenaires égyptiennes au taux le plus 
avantageux possible pour Son Altesse. 
De plus, M. le duc d'Albuféraest allé voir M. Thouveuel. 
I' et, pour assurer toutes les chances de l'opération, lui 
I t demandé l'appui du gouvernement pour obtenir l'au- 
I lorisation du sultan, lorsque Son Altesse aura passé avec 
[ nous sa convention. 

Voici ce que mon frère, le comte de Lesseps, m'écrit à 
ftee sujet de Paris : 

« Nous avons h\i avec le duc tous nos etTorls auprès 
I du ministre des alTaires étrangères pour soutenir les 
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(c intérêts du vice-roi. Dis-le-lui bien, dis-lui en même 
« temps que le seul moyen pour lui de se placer dans la 
(( meilleure situation et d'avoir un crédit sérieux, c'est 
(( de pousser les travaux de llsthme de manière à réunir 
« le plus promptement possible le canal d'eau douce et 
(( la rigole maritime dans le lac Timsab ; s'il se décide à 
(( y employer une armée de travailleurs, ce résultat le 
(( comblera de gloire, assurera la fortune de son pays, 
(( lui fera amortir sa dette à bon marché et électrisera 
(( l'assemblée générale des actionnaires qui, sans cela, 
(( se tournerait contre lui, et dont la conflance servira à 
(( lui concilier la conQance publique, qui malheureuse- 
« ment n'existe pas encore. » 
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Je vous envoie pour Son Allesse une nouvelle lettre de 
W. Feioieux et deux procès-verbaux relalirs aux faits 
dont se sont rendus coupables les ouvriers de la Haute- 
Egypte. Ces faits rendent indispensables la présence sur 
ristbme d'Orran-Pacha, que Son Altesse m'avait spoutané- 
ment exprimé l'intention d'y faire résider avec le nombre 
d'hommes nécessaire pour creuser El Guisr. J'ai la con- 
Gance que Son Altesse exécutera ce projet. Le mois de 
février, dans lequel nous allons entrer dans quelques 
jours, est le meilleur de l'année. Nous aurons, pour les 
communications avec le Caire, l'eau en abondance; elle 
baissera plus tard, tout est Tacite maintenant, et ne le 
sera pas autant dans deux mois. 

Dans trois jours, je m'embarquerai en daliableb, à 
Ooulac, pour débarquer sans transbordement à Timsah. 
nttes à Son Altesse que l'eau du Nit est arrivée à son 
kiosque de Timsah. 

Son Altesse m'avait invité à lui faire adresser une 
pétition par i'iman de la mosquée d'EI Guisr, à i'effe 
d'obtenir l'autorisation de dire la prière le vendredi dans 
celle mosquée. Je vous remets ci-joinle la pétition de 
I'iman cadi Ibrahim Abdul-Aziz, vous priant de me faire 
parvenir le plus promplcment possible l'autorisation. 
M. Wiilîinson, à Zagazig. me fera passer votre lettre là 
oâ Je serai. 
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J'ai eneore reçu hier one correspondance de Constan- 
tinople qui insiste sortes l>onnes dispositions personnelles 
da soltan en faveor du canal de Snez. Le Journal de 
Constanimople a rendo compte, avec approbation, de la 
^^te faite à l'Isthme par te yice-roi, et dans Pun de ses 
résumés politiques, il range cette question au nombre 
des questions européennes dont la solution est assurée. 

Nous avons vent arrière, marchons toutes voiles dehors. 

Je vais attendre, dans l'Isthme, ce que va décider Son 
Altesse, et j'ai confiance comme toujours dans ses inspi- 
rations. 
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Caire. 24 jimTÎer IfOB. 

Le vice-roi m'a fait dire que les liommes de la IIaut&- 
Igypte se plaignaient d'avoir reçu le premier jour du 
biscuit pourri, d'avoir manqué d'eau et d'avoir manqué 
des moyens de cuire leurs aliments. J'ai répondu que 
tout cela n'était pas vrai, à l'exception du dernier article, 
et j'ai envoyé vos propres lettres, ainsi que je vous en 
ai prévenu bier. 

Mais il n'y a jamais de Tumée sans quelque feu. Voyez 
bien, par vous-tuéme,8,'il n'y a pas quelque chose de vrai 
dans les plaintes. 

Quant aux marmites, elles manquaient bien, mais ce 
n'était la faute de personne, j'en conviens. Le vice-roi 
aurait dû dire de les faire envoyer. 

Je pars après-demain du Caire, m'embarquant dans 
un petit bateau à Boulac, pour me rendre par eau à 
Timsah, où je serai probablement mercredi ou jeudi. Je 
vous écrirai de Tell-el-Kébir, dès mon arrivée en ce lieu. 

Je vous dirai qu'il est confidentiellement question au 
palais du vice-roi que Son Altesse ira passer le Ramadan 
dans son kiosque de Timsab, ce qui me fait espérer que ' 
I nous aurons des contingents pendant le mois de Rama- 
I dan. 

Un voyageur venant d'Alexandrie me dit, en ce moment 
^B£me, que le vice-roi doit aller plus prochainement 



150 LETTRES 

encore dans ristbme. Je lui ai écrit d'ailleurs tous ces 
jours derniers, je l'ai tenu au courant de tout ce que nous 
faisons et je n'ai cessé de l'encourager pour donner un 
vigoureux coup de main. 

Son Altesse n'a pas voulu faire d'éclat à l'occasion des 
dernières désertions. Elle a raison. C'est tout à fait mon 
avis de ne pas infliger de punition publique aux coupa- 
bles. On les ramassera au demi-cercle. 

On se plaint aussi que la ration de trois biscuits et demi 
est insufflsante. Le fait est, d'après de bonnes informa- 
tions, qu'il en faudrait cinq. 

Pressez^ pressez, pressez les travaux du kiosque du 
vice-roi. 
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Cinq mille anciens soldats envoyés de la Haute-Egypte 
par le vice-roi sur ses propres bateaux à vapeur, trans- 
portés ensuite par chemin de fer du Caire à Zagazig et 
qui avaient été dirigés sur les chantiers n" G, aptf'S avoir 
commis quelques mérails sur leur route, leurs ofOciers en 
Uès-pelit nombre n'étant pas maîtres d'eux, se sont insur- 
gés contre ces ofticiers, le lendemain de leur arrivée aux 
travaux, et ont déserté. Je m'empresse de vous dire que 
cet événement ne m'efTraye pas du (mit et que je 
le regarde au contraire comme devant servir à Taire 
prendre des mesures que j'avais conseillé a l'avance au 
vice-roi de prendre et qui n'avaient pas encore été exé- 
cutées. Voici d'ailleurs la note que j'ai écrite à ce sujet 
avant-hier à Son Altesse [voir ma lettre du 23 courant à 
Zéky-Bey). 

Je pars demain pour me rendre de nouveau sur les tra- 
vaux. Je veillerai personnellement à tout. Ma présence a 
calmé les esprits, elle a souvent arrêté à leur début des 
tentatives fâcheuses ; je la croîs nécessaire surtout pen- 
dant le mois de février, où nous aurons plus d'hommes 
que nous n'en avons jamais eu. Nos chefs de chantiers 
déploient beaucoup d'intelligence, d'activité et d'énergie : 
sans leur courage et leur tenue, l'insurrection des an- 
ciens soldats de la Haule-Égypte, hommes aussi irigou- 
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rmx ti réMlos qo'îQdisi^ipUnés, aarait pa 
malh^^r!>k qni ont été évités. 

Il coftvi*ini donc de ne pas ébruiter celle 
jTKimaox en parlaient, il faudrait répondre que le dép 
de ees engagés, qui étaient venus pour la première fois 
fort loin et qoi étaient pressés de retourner chez eox, 
la meilleure preuve que le travail n'est pas forcé, poi5<] 
nous D'avions aucune force pour nous opposer à \i 
départ. On ajouterait que c'est un fait isolé tenant à c 
e^iUiftion survenue entre quelques travailleurs de la Ilac 
^Ifçypte et leurs chefs indigènes^ et qu'en dehors de 
individus nous avons des contingents assez nombn 
d'engagés de toutes les provinces pour faire marcher 
travaux Hans aucun temps d'arrêt. Quant aux gens di 
iVaHfte-l'^^ypte, ce sont des moutons qui attendent a 
confiance la fln de la tâche au bout de laquelle ils sav 
qu'ils seront bien payés. 

J'apprends confidentiellement que le vice-roi a Tint 
tion d'aller passer le Ramadan (mars) dans son kiosque 
Timsah, ce qui me fait espérer qu'il ne laissera pas d 
mer notre oeuvre pendant ce mois. 
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Uuama. 30 janvier I8Ë2. 

Aprës avolrqultté Son Altesse à Benha, je suis entré 
[ dans le Bahr-el-Mopz, ancienne branche tanitique. Cette 
' branche est un vérilable (leuve de 1.10 pieds de larjîe eii 
moyenne, dont les bords sont garnis de végélalion natu- 
relle el d'arbustes, etquioilre, dans ce moment, une navi- 
gation on ne peut plus favorable. J'ai tenu compte des 200 
' et quelques coupsde sonde quej'ai Tait donneràla perche 
bdans tout mon parcours. lien résulte qu'fi l'exception 
Ide la sortie de la branche de Damielte sur la barre et 
Idans les divers coudes, où l'on ne trouve qu'une profon- 
Ideur de I mètre à 1 mËtre oO ou 2 mètres, on a |iartoul 
[one belle profoncleur de :i, 4 et 5 mètres. Je vous envoie 
1 pour Son Altesse le tableau détaillé de mes sondages. Son 
I Altesse jugera probablement utile, afin de conserver l'eau 
tout cet été dans le Bahr-el-Moêz, d'y envoyer les dragues 
ISiu barrage qui seraient disponibles. Il faudrait creuser k 
gine prorondeur de 3 mètres dans les endroits où il n'y a 
a'un mètre, et 2 mètres seulement là où il y en a déjà 
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A M. PBBDI3IA3ID DB LBttBPt 

Benha, 26 janTier 1862. 

Eo réponse â la lettre que tous m'avez fait rhonnear de 
n'adresser eo date do 23 courant, je m'empresse de vous 
îo former que Son Altesse, à laquelle je Tai soumise, a déjà 
ordonné des mesures as^ez fermes pour empêcher la désertion 
des hommes de la Haute-Egypte et régler leur conduite. Elle 
vient de faire expédier dans la Haute-Egypte on bateau ù 
vapeur exprès pour prendre dans chaque province de grands 
cheiks chargés de surveiller leurs hommes sur les lieux du 
départ et d'empêcher leur désertion. Orfan-Pacha se trouvant 
malade, Ismaîl-Bey a déjù été désigné avec un nombre de 
cavas sous ses ordres pour mettre de l'ordre parmi les 
hommes. Cet offlcier supérieur se rendra dans peu sur les lieux. 

Zéki-Bky. 
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ElOuisr.aOjanïiorlSM. 

bateau sur lequel vous m'avez vu à Rentia m'a 
conduit en quatre heures de Maxama à Timsah on/ni* 
débarqué ce matin. Par conséquent voici un Tait incontes- 
uble. 

J'ai été ensuite à pied en suivant la rigole d'eau du NU 
qui continua jusqu'au kiosque de Son Mtease> Lïi 
on creuse un grand bassin qui servira à recevoir l'eau 
destinée aux chantiers du Seuil. Ce bassin sera plein 
d'eau douce dans deux jours. Dimanche je réunirai dans 
cet endroit, en leur taisant taire une collation, tous les 
cbers et employés égyptiens et européens qui ont coo- 
péré au travail du canal d'eau douce. Ils méritent d'être 
remerciés au nom de la Compagnie de l'activité et du 
dévouement qu'ils out montrés. Mais le grand jour au- 
quel présidera certainement Son Altesse sera celui où 
l'eau de la Méditerranée viendra se confondre avec l'eau 
dn Nit dans le même lieu. 

A mon passage à Zagazig, j'ai exactement reçu votre 
lettre du 3tS. J'attends ici Ismail-Bey pour l'inslaller moi- 
même. J'e.^[)ëre qu'avec les hommes sur lesquels il exer- 
cera Taulorité â\'ffi:ndiiia, quel que soil leur nombre, 
nous marcherons rondement et nous ferons de bonne 



besogne. 
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EctU à M. Guichard à Tell-el-Kébir poor qu'il réunisse 
les chefs de Bédouins du Onady et qu'il leur fasse pren- 
dre leurs dispositions pour l'envoi sur nos travaux de 
200 chameaux. Je ferai moi-même la convention avec eux 
dans deux jours. 
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El Ouisr, G (éitier 18C8. 

{Détails sur mon voyage en barque du Caire à Tiin- 
sab.] 

(Itéunion des ctiers et employés du canal d'eau douce 
et des chantiers du Seuil.) 

Depuis que je suis retourné sur les chantiers, je suis 
satisrait de l'esprit qui règne parmi les ouvriers indi- 
gènes. Les engagements de ce mois ont fourni jusqu'à 
présent 15,000 hommes, sans compter les gens de 1u 
Hauie-ËgypLe qui ne sont pas encore arrivés. Les Sai- 
diens restés au chantier n" U au nombre de 730, après 
avoir résisté à la contagion de désertion qui avait entraî- 
né leurs camarades, se sont mis oii train sérieusement ; 
ils enlèvent facilement 2'"50 par Jour. Les ouvriers de la 
Basse-Égypie ne font en moyenne que l^ôO. 

Le vice-roi retarde de mois en mois sa grande levée. 
En janvier, un message offîcieux qui lui était arrivé dans 
la Uaule-Ëgypte avait commencé à lui faire reprendre 
l'alarme sur les intentions du gouvernement anglais à 
son égard. Ces jours derniers, un entretien du consul 
général briiannique, qui lui a annoncé d'une certaine 
fac«Q la visite prochaine du prince de Galles, a été loin 
de l'encourager. Les démarches insaisissables des agents 
anglais sont appuyées sur les conseils de quelques aflidés 
ayant leurs entrées à la cour du vice-roi. Ces messieurs 
ne csessent de représenter d'un c&té la rancune anglaise 
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j^i* p^XJf €x«Qter cicrtains tra^a:ix sf«iaux ei parli- 

^jii-:/eai«ât eelui des palissades destinées à arantir les 

^a/*i^,b^ du Stail des apports de sable. Nous profile- 

r//rit 4'* ^^b'^ifi^ë'i *!«* P.arrradan pour meiire eu rè^le les 

L.tm^t, dreitwrr les luveuiaires des magasins, appro- 

\u,untt a lavance tous les campements en vue d'une 

""'rrij^. d^, iravaîl dans de plus grandes proportions 

7lu^mrd'bui. Tous mes efforts vont tendre à obte- 

''V du v^ce-roi, à partir du l- avril, un conlingenl de 
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30,000 hommes et à conserver ce chiffre, jusqu'à ce 
que la rigole maritime et le canal d'eau douce aient at- 
teint Suez. 

A la On de ce mois, il nous restera 2 millions de mètres 
cubes à déblayer pour introduire la rigole maritime dans 
le lac Timsab. Il faudra enlever ensuite 2 millions de 
mètres cubes de Timsab aux lacs Amers, 1 ,500,000 des 
lacs Amers à Suez et 2,000,000 pour le canal d*eau 
douce de Timsab à Suez. 30,000 bommes, à un million 
de mètres cubes par mois, peuvent exécuter ces travaux 
en sept mois et demi. 
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« vctjftit d'è're amende aux quais des vastes magasins de la 
m Compajçnie; apn-s quaranl»i heures d-^ trajet, ayant traversé, 
« dans rna runl»* et i<\ir une rt'ndue de trente kilomètres, outre 
« beau domaiiif^ du Ouady. j'«'ii débarqué à quelques pas 
« (i'ici, n'ayant d»-pen>ti qur >inp:t francs. Ces deux exemples 
« vou» donnent la mesure du résultat obtenu par vos efforts 
« éiierKicjues et ifii l!iK»'"'s ; ]•• vous en félicite et vous en 
« refin'rr.ir au nom de notre C.unipagnie, au n< m de la civili- 
« sitioii. Jr boisa la santr de m s braves compagnons de 
« travail, d^ Inus ceux (jui ont participé aux opérations da 
#« (anal d'oai donne, d<î cette voie nouvelle qui apporte la vie 
(f el la f«''Coi)dité dan» des solitudes séculaires et qui va rendre 
« (b''s(irniais Faciles nos travaux du grand Canal des deux 
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liC^ applaudissements couvrirent la voix de M. de Lesseps, 

qui, ayant demandé le silence, ojouta: 

« Messieurs, dans une réunion des travailleurs de Plsthme. 
« il est un toast qui ne doit jamais être oublié : c^est celui de 
« S. A. M(diamm»îd-Saïd. vice-roi d'Ejçypte. Sa protection et 
« son concours nont notre principale force, le principal élément 
(f du Huccés qui doit couronner vos dure') épreuves et vos 
M eiForts persévérants. S. A. le vice-roi aime son peuple; ces 
« hommes patients et laborieux, que vous guidez dans leurs 
M travaux, aime/.-les aussi, lrail»'Z-les avec alfeclion, conduisez- 
« vous, envers eux, comme envers des frères : de serfs qu'ils 
« étaiiMit na^uèn*, Mohamm«»d-Saïd s'elîorce de les élèvera la 
« dignité (rhomm«'s. Apprenez. Tarabe, afin que dans vos rap- 
« ports avec eux vous ne soyez pas comme des sourds et des 
tt muets; je ne cesserai de vous recommander de les traiter 
« comme vou-* voudriez être traités vous mèmesj et de leur 
« diunier tie bons exemples .A la santé de Mohammed-Saïd ! » 

Des bravos éneri;iijues et dans toutes les langues accla- 
mèrent ce toasi; It»s Arabe-; eux-mêmes, fellahs et bédouins, 
saluèrent leur Ellenvlina : c'est le titre qu'ils donnent au vice- 
roi. 

Divers autres toasts furent ensuite portés; M. de Lesseps 
prit de nouveau la parole : 

« Messieurs, si vous avo.-. travaillé matériellement aux résul- 
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:i et qui oui apporté des millions 

■ qui DOUB serveol & creuser le Canal des deux mers ; ce sonl 
> les aciiunnairea du canal de Suez. II y en a vingi-deux mille 
t, en France sculemeut qui, & une époque où notre entreprise 

■ était traitée de chimère, u'out pas craint, dans un but noble 

■ oL généreux, de lui confier leurs épargnes; ils ae sont mis 

■ fto-deBsuB des sareasim^B du mande, et ils ont eu le courage 
p<« de mépriser les conseil» de ceux que l'on appelle les gens 

I d'aOaires sérieux, qui voulaient les diilourner de leurs ina- 

t pirations patriotiques. Que chacun de nous, depuis le pre- 

"sr jusqu'au dernier, ait toujours en vue leurs in lérêls 

) nous devons mênag-T avec un soin de pères de fa- 

■ mille. Ne négligeons rien pour que la confiance qu'ils oDt 
H placée CQ noua soit jualiflée, et pour leur rendre profitable 
R l'œuvre qu'ils amont eu la gloire de tunder. Aux aclioD- 
$ uairea du canal de Snezl » 

Ce dernier toast fut accueilli nvec eulliousiasme. Le travail 
*tt le capital, parfois boalilea en Europe, s'unissaient, aux frou- 
(ières de l'Afrique et de l'Asie, dans une même pensée, mar- 
cbBDt au même but. eo se duiinant cordialement la main. 

C'est donc un fait acquis et consacré : le Nil est au dé- 
sert, uu centre de l'isllime de Suez. L'eau aboode sur les tra- 
vaux; des bassins, espaces de citernes, sont disposés sur toute 
b ligne du canal maritime, à 300 mètres les uns des autres, et 
pouVBDl recevoir l'eau nécessaire à ralimenlalion de cin- 
quuile mille homro's. Le i-eull d'El Guisr, qui semblait ai dif- 
fidle à Iraverecr, eït sérieusement nitaqué; les travailleurs 
•rrirent de toutes parla; déjà prés do îO,000 sont iusiallés et 
eivuMni le sol. Dans quelques mois, au lieu même où la fètc 
de l'trnvée de l'eau douce vient d'être célébrée, rvndei-vous est 

^^donnè pour célébrer l'oulréc de la Méditerranée dans le lac 

^Bn&uab, BU centre do l'islbnicdc Suei. 
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A M. DB BBAUVAL, CHAROâ DBS APPAIRB8 DB FRANCS 

A ALBXANDRIE. 



Tell-el-Këbir, 9 février 1862. 

M. Dussaud vient de me dire que vous désiriez con- 
naître le nombre de nos ouvriers : 

Il y a dans ce moment aux chantiers 
du Seuil. . 15,000 hommes. 

Nous en attendons encore 3,780 — 

Le nombre des engagés du mois de 
février est donc de 18,780 hommes. 

A Port-Saïd, dans le lac Mensaleh et à Kantara, nous 
avons, en outre, 2,000 ouvriers indigènes environ tout à 
/a;V volontaires. 

Le chiffre des employés et ouvriers européens est de 
1,500. 

Pendant le mois de janvier, nous avons eu au canal 
d'eau douce, maintenant terminé jusqu'à Timsah, 
13,976 hommes, et au Seuil 4,623. 

Je viens de prendre la décision de ne pas avoir d'en- 
gagements dans les provinces pendant le mois de Rama- 
dan (mars), parce que les hommes viendraient difficile- 
ment, et ceux qui se présenteraient donneraient un tra- 
vail insuffisant, puisqu'ils jeûnent toute la journée. Je 
fais prévenir Son Altesse de ce chômage, qui permettra 
de mettre en ordre beaucoup de choses; mais tous mes 
efforts vont tendre à obtenir, à partir du V^ avril, 30,000 
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hommes. Rien ne nous manque pour les employer, et ce 
serait une perle pour nous si nous ne les avions pas. 
J'espère que vous pourrez nous aider; 30,000 hommes 
feront facilement un million de mètres cubes par mois, 
en tenant compte des non-valeurs et des jours perdus. 
A la fin de ce mois, il ne nous restera plus au Seuil 
que deux millions de mètres cubes à enlever. Or, an mil- 
lion de mètres cubes par mois, c'est la rigole maritime 
arrivant au lac Timsah à la fin de mai. Il restera deux 
millions de mètres cubes entre Timsah et les lacs Amers 
et 1,300,(100 cubes des lacs Amers à Suez, D'un autre 
cAté, la continuation du canal d'eau douce de Timsah à 
Suez aura un déblai de deux millions de mètres cubes, 
soil un déblai de 7,300,000 mètres cubes, qui, avec 
30,000 hommes à partir du l" avril, peut être lemtiaé 
en sept mois et demi, c'est-à-dire le 15 octobre. Un grand 
problème serait alors résolu, ce qui vaudrait bien la peine, 
par le temps de paix qui court, de ne garder au service 
militaire que 3 à 4,000 soldats, et de consacrer à une 
œuvre dont le bien est incalculable un contingent encore 
bien inférieur au nombre de ooldais entretenus annuel- 
lement par tous les précédents gouvernements de l'Egypte. 
M. Sala a reçu une lettre de M. Voisin, qui a donné 
l'ordre à M. Larousse de vous envoyer le plan de Suez et 
du débouché du Canal maritime. En attendant, je vous 
adresse une espèce de croquis que je Tais de mémoire au 
courant de la plume. 
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LV 

A S. B. ZÉKI-BBY 

Teil-el-Kébir, 10 février 1862. 

Je me suis empressé, au reçu de votre lettre, d'exé- 
cuter les ordres de Son Altesse et d'inviter M. Voisin, qui 
est à Damiette, à se rendre immédiatement à Benha et 
à s'entendre avec Nourri-Bey pour le dragage du Bahr-el 
Moëz, sans parler du canal d'eau douce. 

Son Altesse apprendra avec satisfaction que les 750 
Saïdiens, qui étaient restés sur les chantiers du Seuil, 
ont terminé leur tâche, que je leur ai fait payer, comme 
récompense, 50 centimes au lieu de 40 par mètre cube. 
Ils sont passés ce matin de très-bonne heure à Tell-el- 
Kébir, pour retourner dans la Haute-Egypte. Ils expri- 
maient leur contentement et lis montraient à tout le 
monde leur argent. Comme ils ont beaucoup travaillé, 
chacun d'eux emporte au moins 80 piastres, déduction 
faite des frais de nourriture. Ce qu'ils raconteront chez 
eux sera d'un très-bon exemple. Les officiers qui les ont 
maintenus et conduits méritent d'être recommandés à 
Son Altesse. 

Je vous envoie la liste des contingents qui sont arrivés, 
depuis le commencement du mois jusqu'à présent, sur 
nos travaux. 

Je ne demanderai jamais à Son Altesse de faire plus 
qu'elle ne peut faire. Je me bornerai à lui signaler fran- 
chement ce que je crois utile, et je respecterai, comme je 
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Fl'ai loujours fait, ses décisions. Je chercherai moi-même 
ià aller au-devant de ce qu'elle peut désirer. Ainsi, Je 
I suppose qu'il lui sera agréable que je ne lui demande 
Epas un seul Ixinime pendant le mois de Ilamadan ; je 
I viens de prendre des disposilions pour que dos travaux 
Câe creusement soient suspendus pendant cette lune. 

Après le mois de lévrier, dans vingt jours, il ne nous 
Restera plus que 2 millions de mitres cubes à enlever sur 
e Seuil pour faire arriver la rigole maritime de l'orl-Said 
k Timsah. De Tinisali aux lacs Amers, il y a encore 
I millions de mèlres cubes à déblayer et l,ùUO,0()0 des 
lacs Amers h Suez. En ajoutant "i millions de mètres 
cabes pour la continuation du canal d'eau douce de Tim- 
sah à Suez, nous aurons un total de se/jt millionr et demi 
e mètres cubtf, qui pourraiei]t être facilement enkvés à 
nrtirdu !" avril prochain (après le Hamadan) [)ar;JO,iitM) 
lommes pendant sept mois tt demi, à raison de I million 
^e mètres cubes par mois, en tenant compte des non- 
laleurs et des jours perdus. Ce mafininque résultat, dont 
ton Altesse recueillera piincipalement les avantages, vau- 
Prait bien la peine de ne garder au service militaire que 
I à4,0(K> hommes, et de consacrer, sans en supporter les 
rais, à une œuvre dont le bien est incalculable, un con- 
iBgent encore Tort inTérieur au nombre de soldats entre- 
nus par toas les prédécesseurs de Son Altesse. 
Je vous prie de lire entièrement celte lettre à Son Altesse 
nand elle sera seule. 
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TelUI-KébiP, 15 février 186!. 

Le conlingent des ouvriers est arrivé, pour ce mois, au 
chiffre de 21,000 hommes. 

Le vice-roi, répondant à mes dernières communica- 
tions, me prévient que des ordres soiil donnés pour faire 
travailler pendant le Ramadan, en laissant aux ouvriers 
le choix de finir leur lAche le jour ou la nuit, comme il 
leur plaira. 

La tAche est de un mèlres cubes par homme dans les 
terrains ordinaires. 

Chaque village de la llaule, de la Moyenne et de la 
Ïlasse-É^yple doit Tournir de 3 à 5 bommea, ce qui fera 
alteindre au moins le chiffre désiré par moi de 30,000 
Sommes. 

Les hommes devront être chani^és dans les délais fixés 
Hr les instructions données tant aui moudirs [t;ouver- 
neurs) des provinces qu'à Ismaïl-Iiey, moudir des tra- 
vaux du Seuil, afin que les contingents qui auront fini 
soient remplacés par les conlingenls qui arrivent. 

Je ferai commander au flaire mille machallaht pour 
iciairer la ligne des travaux du Seuil pendant les nuits de 
Ramadan. 

Les chameliers de location devaient nous quitter à la 
4n de février, pour faire prendre le vert à leurs bêtes; 
nous allions ainsi nous trouver privés de 400 chameaux; 
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il nous en reste à peu près autant -qui nous apparlien- 
nenl et qui, eux aussi, devront prendre plus tard leur 
vert, sans quoi on est exposé à les voir périr. Le vice- 
roi, à qui je me suis adressé, a bien voulu immédiate- 
ment envoyer des ordres pressants aux moudirs de 
Galoubieh (Benha^ el de Dakhalieh (Mansourah), afln 
de nous faire donner actuellement en location, au prix 
qui sera convenu entre nous et leurs propriétaires 400 
chameaux, et, plus tard, 400 autres, lorsque nous en 
ferons la demande. 

Vous voyez que les actes du vice-roi correspondent en 
tout à ses intentions, dont, pour mon compte, je n'ai jamais 
douté, et que nous ne pouvions pas espérer de meilleurs 
résultats que ceux que nous obtenons en ce moment. 

Je vous serai obligé de faire lire à M. Hardon ce que je 
vous écris aujourd hui au sujet des travaux. Je me suis 
empressé de faire connaître à MM. Gérardin, Voisin, Fei- 
nieux, Sciama, Angot et Ismaïl-Bey les ordres du vice- 
roi pour la continuation des travaux du Seuil pendant le 
Ramadan. 

Je pars ce soir pour aller passer un ou deux jours à 
Alexandrie, où vient d'arriver M. Ruyssenaers, et où se 
trouve le vice-roi. J'y serai demain. 

Je serai bientôt de retour ici pour faire, avec M. Voisin, 
une tournée sur les travaux, jusqu'à Damiette. 

Je reviens sur la complication de nos écritures de comp- 
tabilité. Partout où je passe, je ne vois que du monde 
occupé, du matin au soir, à faire de la comptabilité. Pour 
quatre chefs qui dirigent les travaux, nous avons deux 
cents comptables. Notez qu'avec cela, je vois dans le rap- 
port de M. Voisin, du !•' janvier, que les comptes ne 
sont pas à jour. 
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J^avoue qu'il m*est difficile de ne pas être convaincu 
à priori que si un grand nombre de gens fort capables 
8*achanient, depuis plusieurs mois, inutilement à faire de 
la bonne comptabilité, il doit y avoir un vice inhérent à 
la chose. Je vais consacrer tout ce mois et le mois pro- 
chain à rechercher ce vice et à y remédier. 

P. S. La navigation du canal d*eau douce est bien 
assurée jusqu'à Timsah. Nous y avons 70 barques, que 
je vois passer et repasser, à la montée et à la descente, 
sous mes fenêtres. Quel bienfait et quelle économie que 
ce canal I 
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LVIII 

▲ U MËMB. 

Alexandrie, 20 février 1862. 

Je vous annonce avec satisfaction que les négociations 
pour le renouvellement des baux du domaine du Ouady, 
ont été heureusement terminées. Après avoir fait agir 
séparément, par M. le comte Sala, M. Guichard et M. J.-B. 
Vernoni, sur les divers éléments de la population, les 
fellahs cultivateurs, les ciieihs des villages et les tribus 
d*Arabes bédouins, j'ai réuni les uns et les autres dans 
un grand divan, leur signiQant la volonté de la Compa- 
gnie de louer les terres au-dessus du taux des anciens 
baux. Je leur ai en même temps déclaré que chacun, à 
l'avenir, garderait intégralement le fruit de son travail, 
et qu'il n'y aurait plus de bakchichs (cadeau) pour per- 
sonne. 

Les baux ont été signés au sortir de la séance où j'avais 
donné lecture publique du projet de contrat. 

Vous trouverez ci-joint un très-intéressant rapport de 
M. Guichard, un spécimen des baux de location et un 
tableau présentant en chiffres les résultats obtenus. 

Ces résultats nous assurent pour trois ans un revenu 
annuel, impôt payé, de 617,945 piastres, environ 
150,000 francs. L'amélioration est considérable. Le prix 
des baux est doublé, et, ce qui n*est pas moins impor- 
tant, c'est que, par Talliance contractée avec les Arabes 
bédouins, la population de notre vallée, qui était de 
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5.000 habitants, est aujourd'hui doublée. Nous pouvons 
compter sur une augmentation progressive qui s'étendra 
peu à peu vers les terrains de la vallée de Gessen arro- 
sés par notre canal d'eau douce. 

Déjà les TouiniUh et les Annadis demandent à culli- 
ver quelques-unes des terres des environs de Maxama. 
Un de leurs chefs y a ensemencé cette année 500 feddans. 
Je vous transmets l'ordre que je lui ai donné pour qu'il 
n'ait à payer aucune redevance au gouvernement, et la 
copie de ta lettre que J'ai adressée à ce sujet au gouver- 
neur de la province. 

Dans les négociations heureusement terminées, M. Gui- 
chard a montré un zèle et une intelligence remarquables 
pour nos intérêts; il a élé on ne peut mieux secondé par 
M. J.-B. Vernoni, dont l'expérience et les connaissances 
spéciales lui ont été d'un grand secours, et sans lequel, 
il Taut le dire, tous nos elTorts auraient dirDcilement 
abouti. M. le comte Sala et mol nous avons eu beaucoup 
à nous louer du concours de M. Kahla, interprète du 
Ouady. 

J'ai chargé le comte Sala de préparer le budget de 
l'administration du Ouady. 
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remplacer les contingents actuels des provinces par les 
eontingents du mois de Ramadan. 

J'ai écrit au vice-roi alln qu'à l'avenir chaque contin- 
gent fût accompagné d'un nombre de chameaux suffisant 
pour transporter, du tieu du départ au lieu du travail, les 
bagages et les vivres des contingenls, pour servir pen- 
dant la durée du Iravait au transport de l'eau et des autres 
approvisionnements de ces contingents auxquels ils se- 
ront alTectés et pour retourner avec eux dans les villages. 
De cette manière nous simplifierons beaucoup le service 
des transports. Cette disposition sera exécutée le mois 
prochain. 

Nous avons passé la fin de la journëe du â3 à Kantara. 
Celle du âl a été employée à la navigation de !a rigole 
Jusqu'à Port-Saïd. Là, j'ai eu une conférence de plusieurs 
heures avec M.M. Voisin, Sciaina et Feinieux, conférence 
dans laquelle nous avons arrêté, sur un rapport de 
H. Angot, toutes les dispositions qui nous ont paru de 
sature à assurer la bonne marclie de tous les importants 
services de rinlendance. 

Le 23 et le 36, je me suis occupé à Port-Saïd de la 
question si essentielle pour nous du travail de vérifica- 
tion du compte confié à iM. l'aschal. Je pousse M. Paschal 
pour qu'il ait terminé le iG mars et qu'il apporte lui- 
Blême son travail à Paris. C'est à celte même époque que 
ie compte m'embarquer à Alexandrie pour rentrer en 
France par Triesie. 

Arrivé ici avant-hier soir, le vice-roi m'a fait connaître 
qu'il avait chargé Dégheb-Paclia, son ancien ministre 
des finances, de terminer avec moi notre convention 
DnanciËre. 11 m'invite par le télégraphe à me rendre au 
Caire, et je vais prendre le chemin de fer. 
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LX 



NOTE POUR S. A. LE VICE-ROI. 



Alexandrie, 16 mars 1862. 

Pendant le mois de février, 20,000 ouvriers, ayant tra- 
vaillé en moyenne vingt jours, n'ont exécuté en moyenne 
qu'un mètre cube par jour, ce qui fait en tout 400,000 
mètres cubes. En supposant que, pendant le présent mois 
de mars, les ouvriers enlèvent encore 400,000 mètres 
cubes, ce qui est le maximum, il restera encore 2,800,000 
mètres cubes à enlever au 1" avril. 

Pour que ce travail fût terminé jusqu'au lac Timsah 
au 15 juillet, c'est-à-dire en trois mois et demi, il fau- 
drait enlever par mois 800,000 mètres cubes, ce qui se- 
rait facilement obtenu par 35,000 bommes auxquels on 
donnerait pour obligation absolue de faire 30 mètres 
cubes par làcbe mensuelle. 
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Alelaadrie, 16 a 



I 



I 



Le déchargenienl lies bines et moellons en provenance des 
carrières du Mev, destinés A constituer Ie9 jetées de Port-Saïd, 
ou tout AU moins i Taire avancer ce travail, en attendant t'ex- 
ploilationdesbnncsde Gebel GenefTé,ce déchargement, disoos- 
nous, comportait rétablissement de grues sur un point assez 
^■TaDcé en mer pour que lef navires employés au transport des 
pierres pussent y prendre mouillage. Une piofondeur dVau 
de i mèires était A cet égard nécessaire. 

Il [ut décidé qu'un ouvrage fixe aérait constitué dnna l'ali- 
gnemeDl même de la jetée ouest à 1,500 mètres du Lldo. 11 ne 
hllait rien moins que cette dislaoce pour atteindre à la pro- 
fondeur indiquée de a mètres. 

Lu système auquel on s'est arrêté pour l'eiéCDlion de cet 
ouvrage est celui-ci : 

Des pieux en fer de 0°'l.'! de diamètre terminés d'un côté 
^pKT des vis en fonte de 0'°36 de diamètre maximum, sont 
fichés dans le sol jusqu'au refus que peuvent leur donner 
34 hommes agis^anl sur quatre bras de levier à la partie 
■npérieure du pieu. Lespiqueis ainsi fixés sont reliés les uns 
■ux nuirea, d'une part par des croix de Saint-André à T ou 
en (er cornière, et d'autre pnrt par des cbapeaux ou longerons 
m bois, reçus dans une partie de fonte fixée au pieu, ratlachéa 
lea uos aux autres par des .traverses supérieures et enfin par 
an platelage général. 

Le nombre des pieux ft planter est en totalité de 132. 

Avecleur aide on aura constitué une pUte-forme de 65 mètres 
de longueur sur 20 tnèlres de largeur, et sur celte plate-forme 
wroDl étublics deux grues de déchargement destinées à placer 
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i|iil piUMiiillmil itiu lioiiiniPH do ms roiidrodu terre au chantier, 
«l iiu« iiiiihoiinM ditNlIii^oH iiu transport des pieux, entre- 
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toises, ele.y de prendre la mer. On fiche environ 5 pieux par 
jour, et ce fichage a lieu avec une telle vigueur que, sur cer* 
tains pieux, les vis qui rattachaient au pieu le collier portant les 
leviers d*aclion, ont, dans les derniers momenls de ropération, 
tracé sur le fer des sillons d'un millimètre de profondeur et 
0"*0o de longueur. 

On est Sn mesure d'affirmer qu'à moins de tempêtes qui 
interrompraient le travail pendant de longues périodes, l'ou- 
vrage sera terminé pour le 15 avril. 

L* Ingénieur chef de service. 
Signé: Scuma. 
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Vi;t^/r«ti et K3k î^jhute. \t t^'/atut «t a efMii2«sâe Uinigm 
M. lU<>e40f t^0îihQ\ d'Iulû^ u Caire, et M** Maecû. 

Voii!;î ee /{iM; U: c/HïMiI d'iulie, de reiov as Caire, 
é^U c^ rnatin k on de ftes amis d'AIexaiidne qû me 
rAiMUuu\t\\ït la l^lre : -^ Les tiaTaox qoe Toq exécate et 
f' f-AMx qui ont été déjà exéealés, sont des plus intéres- 
H sant», ^t maintenant 1*od peut considérer coouDe toat 
w a fait ansuré le bon succès de cette grande œovre. 
u Nom» avons parcouru en bateau la section de Port-Saïd 
« à Ferdane, sur.le Unal maritime, et, de Timsah jasqo^au 
H Ouady, nous avons commodément navigué sur le 
H canal d'eau douce ; le percement du seuil d'El Guisr est 
« tellement avancé que, dans divers endroits, la tranchée 
« est creuHée ju»qu'à l'eau qui apparaît partout à deux 
u niMres au-deR80U8 du niveau de la mer. Bientôt le 
« bflHHin aride de Timsah servira de refuge aux poissons. 
« Hleii n'e»t plu» imposant que de voir du haut du point 
(I culminant du Seuil cette fourmilière de travailleurs. 



JOURNAL ET DOCUMENTS 181 

n Lorsque nous nous trouvAmes dans cet endroit, l'émo- 
n tion de la plupart des assistanis, et surtout des dames, 
H allait jusqu'aux larmes. Pour moi, après tout ce que 
■I j'ai vu, il ne me reste aucune espèce de doute sur la 
i< possibilité matérielle de l'ouverture prochaine d'une 

■ cainmiinicalion entre les deux mers, ni sur la sulll- 
B sance des moyens de la Compagnie. Le capilal qu'elle 
u a dépensé jusqu'à présent est représenté, suivant moi, 
« par des valeurs et des résultats qui le surpasseiil, et 
n ce qui reste à faire a été rendu bien facile. En assurant 
« des communications rapides entre tes divers points 

■ d'une immeuse ligne d'opérations, la Compagnie a 

■ écarté la plus grande et la plus coûteuse de toutes les 
I « difficultés. Si vous avez l'occasion de parler de m& 
t « visite dans t'Isitime, dites qu'elle m'a rendu encore 

I plus sympathique et plus convaincu, quoique je fusse 
Ik déjà depuis longtemps svmpalliique à l'œuvre et con- 
I Rant dans ceux qui la dirigent. » 

A Port-Saïd, j'ai été sur l'Ilot que l'on place en mer, à 
i,500 mètres de la plage, i'i pieux sont déjà enfoncés et 
mt permis d'établir une plaie-forma. M. Sciama m'a remis 
nr ce travail une note détaillée que je vous transmets. 
A mon retour à Alexandrie, j'ai écrit au vice-roi pour 
lui donner des renseignements qu'il m'avait demandés 
sur le travail effectif obtenu des ouvriers pendant le mois 
de février. 

Maintenant que l'on arrive aux couches profondes, on 
ne peut obtenir en moyenne des hommes qu'un mètre 
cube par jour. Aussi ai -je engagé Son Altesse à envoyer 
»ur les travaux, à partir de la (in de mars, 35,000 
hommes au moins. 

Jis d'ailleurs aujourd'hui même trouver le vice- roi. 
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Sur le rapport que M. Musso, employé de la Compagnie 
la canal de Suez, m'a rendu du ^èle que vous avez dé- 
jrtoyé et des services ijue vous avez rendus à l'occasion 
du récent achat de chameaux effectué par M, Musso, je 
vous adresse la présente pour vous témoigner ma salis- 
faction et je vous nomme a^eut honoraire de ta Compagnie 
universelle du canal maritime de Suez dans les déserts 
l de l'Arabie et de la Syrie, convaincu d'avance du dé- 
Jwuement que vous apporterez dans cea nouvelles fonc- 
tions. 
J'aurai soin de vous recommander à M. le consul gé- 
f néral de France en Syrie ; je signale votre concours dé- 
, voué et utile k [a Compagnie, dont je suis le cher, et 
L qui vous sera reconnaissante de vos bons oriices en faveur 
■d'une entreprise qui est appelée à apporter les plus 
■ands bienfaits à toutes tes populations de l'Orient. 




^ JlOïîrîfe-'. , 
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J'ai trop fréquemment observé que lea agents de la 
Compagnie, h. tous les degrés, arrâtent les pièces non- 
seulement au point de vue de la sincérité et de la 
\érité de la dépense, mais le plus souvent au point de 
vue de l'exactitude avec laquelle sont ou ne sont pas 
observés les règlements intérieurs de l'entreprise géné- 
rale ou pour des questions de Torme qui, au lieu d'arrêter 
les pièces, devraient faire simplement l'objet d'observa- 
tions adressées par l'ingénieur de division au directeur 
général des travaux auquel, seul, il appartient de donner 
ses directions et ses instructions à l'entreprise générale. 
Ainsi, par exemple, j'ai vu que des pièces étaient refusées 
parce qu'une retenue de 2 0/0 n'avait pas été faite sur 
les Irailemenls de certains employés, retenue indiquée par 
un règlement intérieur que l'entreprise avait eu raison, 
suivant moi, de ne pas appliquer ; des pièces ont été 
également refusées parce que iM. Feinieux y avait apposé 
sa signature avec la qualité d'entrepreneur délégué, 
qualité qui n'aurait pas été reconnue olficiellement. En 
attendant que cette question, ou d'autres, aient été réso- 
lues, les caissiers, par suite des picces refusées, man- 
quent d'argent pour les objets auxquels ces pièces 
s'appliquent, et le compte courant de l'entreprise a 
beaucoup de peine à se reconstituer ou à se renouveler. 

11 ne m'est pas arrivé une seule fois de parcourir la 
ligne des chantiers sans avoir vu toutes sortes de gens 
courant après moi. en criant qu'il leur était dû de l'argent. 
Il faut absolument trouver le moyen de faire disparaître 
un semblable scandale. 

Puisque je parle de la dildculté créée à l'occasion du 
titre d'entrepreneur délégué que s'attribue M. Feinieux, 
Je ne vois pas en quoi ce titre s'éloigne du principe près- 
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Messieurs, 

Notre ligne de coramuoicaliOD entre le Nil et le lac Timiah 
se coropose d'une auceeasion de cbqkux intérieurs. Ces canaux 
soDt au nombre de quatre. Le canal de Moez (ancienne bran- 
che laDÎIique) qui aboutit au canal de Zagazig, dnnl le pro- 
loDgemenl par le canal du Ouudy devient la prise d'eau de 
notre canal d'eau douce. Les canaux de Moëz et de Zagazig 
font partie du domaine public. Il n'en était pas de m^nie du 
eanal du Onady, point intermédiaire de la ligne, il (ail par- 
lie du domaine de ce nom, et le propriétaire en réglait nécea- 
Mireroenl te courd à son gré. Nous nous trouvions donc, en 
tait, à la merci d'un roisia dont les intérêts pouvaient être en 
opposition avec les nôtres. Le chômage du canal, son mauvais 
entretien, nous auraient enlevé la jouissance continue d'une 
navigation devenue indispeusiiblepour la sécurité de nos opé- 

Le domaine du Ouday. limite des terreias cultivés dans cette 
partie de l'Ëgyple, touche enDn par plusieurs points aux ter 
rains de notre concession dans la vallée de Gessen qui lui fait 
suite. Uoe délimitation était nécessaire pour fixer les droits 
respectifs, et elle ne se présentait pas sans avoir ses inconvé- 
nients et ses dilficuUés. 

C'est au milieu de ces préoccupations que par les soins de 
H. Ruyssenaers, l'un de nos vice-présidents, nous avons acquis 
le domaine du Ouady, provenant de la succession du prince 
El Hamy-Pacha, au prix de 1.997,000 fr., c'est-à-dire i. raison 
de 200 h. l'hectare. 

Cette opération mi>i désormais à l'abri de toute atteinte la 



L 



JOURNAL ET DOCUMENTS 189 

'^^ Timsah à Suez, il noue reste actuellement à extraire sept 
■> îllions de roèlres cubes. Nous avons laissé, au moment de 
'«i>lre départ d'Egypte, 20,000 hommes occupés à achever le 

^srceinenl du seuil d'EI Guisr. Tout nous donne le droit d'es- 
■^^rer que cerecrulemeni, sutfiaaiit pour enlever de i à 500,000 
c^ êtres cubes par mois suivant la nature des terrains, recevra 

^B Douveauv développerocDts. Mais en noua bornaDl à l'itat 
» Tvésenl des choses, nous pourrons atteindre notre but d'ici â 
L^uie ou quinze mois, moyennant une dépense ordinaire d'un 
■3iUioD de Francs par mois. Or, nous avons aujourd'hui, outre 
M.^tre eDcalasedc6 millions, un capital en réserve de 33,000,000 
B « francs. Nous venons de vous exposer les coDsidératiuns qui, 
» «nobstsDt l'importHnce de cet actif, oDt engagé votre conseil 
b. l'augmenter par les ressources d'un nouvel appel, 

Od vousadéji enlreleiius des dispositions qui avaient été 
^ ris>4 pour constituer notre réserve. On voua a parlé du projet 
Kc convention dont nous avons posé l^s bases de concert avec 
b gouvernement égyptien. 



pROjrT DR CONVENTION POUR OPÉnEII LA UQUIDATtON I 

TlClPATlo^ FiNANuiiïnK no gol'vehnehent ëuvptien a 

Bt L* COHPACMK DU CAKAL DK SUE2. 



Exposé 

Le Trésor égyptien est souscripteur de m,6*2 aciiims de ta 
(Compagnie du canal de Suez, qui reprëseDlenl, à 500 fr. ruoe, 
Inn eapiial de 88,8]>l.000 tr. 

Surcctie somme il avait avancé tn travaux 

1 dépenses antérieures i, la constitution de 
I la Société Î,8H1,I51 li 



Il restait donc ei^^agé envers la Compa- 
I gnie pour un capital principal de 86.3'' t. 8*2 S 



I & l'égal des autres actionnaires et jusqu'à 
f pela qui seraient laits successivement. 
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En vertu d'une couvenlion conclue le 6 août 1860, les deux 
premiers versements de lOOfr.. déduction faite des 2,516,157 12 
mentionnés ci-dessus, ont été opérés dans la caisse de la 
Compagnie en bons souscrits par le Trésor égyptien, paya- 
bles en 1863, 1864, 1865, 1866 et productifs d'un intérêt 
de 10 pour 100 à dater du \" janvier 1860. Les bons échéants 
en 1863 et 1864 doivent être réalisés par l'encaissement d'une 

somme de 6,619,430 fr. 96 

les autres forment un total de 8,628,61 1 fr. 92 

Les huit dixièmes qui restaient à appeler (soit 400 fr. par 
action) à l'époque de la convention du 6 août 1860, devaient, 
au fur et à mesure des appels de fonds, être remis à la Com- 
pagnie en bons du Trésor égyptien. Cette seconde série de 
titres est payable par annuités égales de 8,882,100 francs, à 
raisoR de 740,175 francs par mois, à partir du 1"' janvier 1867 
jusqu'au 31 décembre 1874. 

Au 1^' juillet prochain, époque où aura lieu un nouvel 
appel de 100 francs, la participation du Trésor égyptien, à 
raison de 300 francs par action sur 177,642 actions, sera 
Qe« •....••..••••••••••• ir. ôz.ci/<fa.ouu 

Si nous déduisons : 

1® L'à-compte payé en tra- 
vaux ou dépenses 2.516.157 12 

2^ La réalisation des bons 
de 1863 et 1864 6.619.430 90 9.135.588 08 



il restera devoir • fr. 44.157.011 92 

plus, pour intérêts du l^'' janvier 1860 au 
!«' juillet 1862 sur les bons remis à la Com- 
pagnie en vertu de la première convention, 
pour 1865 et 1866, et qui demeureront annu- 
lés 1.07^.576 40 



Total fr. 45.235.588 32 



En conséquence des faits qui viennent d'être exposés et de 
l'accord existant entre les parties contractantes pour satisfaire 
deux iutérêts : le premier, de libérer le gouvernement égyp- 
tien en trente années au lieu de douze, aux conditions les plus 
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avanUgeuscs pour buq Trésor; le seconil, de mellre lu Corn- 
pagaie du canal de Suez en mesure de réaliser, dans ud délai 
plus rapproché, lu solde de sud capital, aBn de rendre la poai- 
lioiidu gouvernement 6gypliea envers elle 6gale k celle de 
tous les autres actionnaires, en même temps que S. A. le vice- 
rot aura, comme les autres actionnaires, In libre dispositiou 
Ijle ses actions. 

i été convenu ce <iui suit : 

Ahticlk Phehier. — En représeniation de la somme de 

S,235,Ô88 3-2, le Trésor égyptien délivrera des obligations 

nortissables en trente ans au moyen d'une annuité qui, en 

uu cas, ne pourra dépasser, Intérêt et amortissement com- 

Mpria, le taux de 10 pour IQO. 

Ces obligations seront placées, par les soins et l'inlermè- 
V4îaire de la Compagnie, comme il va filre expliqué dans les 
Krtictes suivants, et leur produit sera successivemenl porté au 
crédit du compte de S. A. le vice-roi. 
Cette opération accomplie, le Trésor égyplien recevra : 
Premièrement, ses 177,642 actions libérées de 300 francs, 
avec jouissance du 1" juillet IS62, et sur lesquelles consè- 
quemmenl il aura droit k toucher l'intérêt semestriel dès le 
(**' janvier suivant; secondement, le solde des bons du Trésor 
égyptien s'élevant à 8,G2S,GI1 03, qui se trouveront acquittés 
de lait avec l'intérêt arrêté au I" juillet 1862. 

Pour les appels de fonds suivants, des séries nouvelles d'obi i- 
gmtions trentenaircs, équivalant en qualité au montant de ces 
appels, seront remises & la Compagnie, d'après le nombre 
d'actions dont le Trésor égyplien sera possesseur. 
Les actions seront libérées au moyen du produit des oblign- 
Ltions égyptiennes, et le compte de S. A, le vice-roi se trouvant 
rtguliêremenl et successivement balancé, la convention du 
I août 1860 deviendra nulle et aune cITel. 

Art. 2. — La Compagnie mettra, sans réserve aucune, i la 
^position de S. A. le vicc-rui , son concours entier et désintê' 
son crédit, pour arriver, à titre d'intermédiaire, au 
Roement le plus avantageux possible des obligations du 
ir égyplien, sans aucune espèce de commission ni de b6- 
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Défice pour elle, aux conditions d'émission qui seront aatori- 
Bées par Son Altesse. 

Art. 3. — La présente convention, après avoir été soumise 
par M. Perd, de Lesseps à l'assemblée générale des actionnai- 
res, sera exécutoire à partir du i" juillet prochain. 

Dès cette époque, la Compagnie, si elle juge le moment 
favorable, pourra émettre publiquement pour le compte du 
gouvernement égyptien, en totalité ou en partie, les obliga- 
tions trentenaires égyptienne mentionnées à l'article i^'pour 
la somme de 45,235,588 32. 

Art. 4. — Jusqu'au moment où les obligations seront placées 
la Compagnie jouira, à dater du !•' juillet 1862, à raison d'un 
taux de 10 pour 100 l'an, dont 1 pour 100 destiné à couvrir 
l'amortissement et les frais, des annuités attachées auxdites 
obligations, lesquelles lui seront livrées au fur et à mesure des 
appels de fonds faits aux actionnaires, et devront toujours 
représenter, ainsi qu'il a été déjà dit, le montant de ces ap- 
pels par rapport au nombre d'actions possédées par le Trésor 
égyptien. 

Art. 5. — Les annuités des obligations trentenaires du gou- 
vernement du vice-roi seront payables par semestres par les 
soins de la Compagnie, à Alexandrie et à Paris; elles auront 
pour garanties générales les revenus de l'État et la fidélité 
scrupuleuse avec laquelle le Trésor égyptien a toujours rem- 
pli ses obligations financières. 

En outre, lorsque le canal de Suez sera livré à la circula- 
tion, le prélèvement de 15 pour 100 revenant au gouverne- 
ment égyptien sur les produits nets de la Compagnie sera 
spécialement affecté, s'il y a lieu, au payement desdiles an- 
nuités. 

Vous avez déjà remarqué comme nous, messieurs, l'esprit 
de loyauté qu'apporte constamment S. A.Mohammed-Saïd dans 
ses rapports avec la Compagnie. Ce prince éclairé, généreux, 
le premier fondateur de notre Compagnie, son protecteur per- 
sévérant et son principal associé, n'entend nullement se pré- 
valoir de sa position ni des grands avantages qu'il nous a 
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octroyés, pour que aa participation Snancière vous impose une 
charge quelconque. Il lieul l'i constater sou enlii^re ègaliié 
Kvec vous dans l'accomplisaemeul des oblignlious qui vous 
lienl vous- m <y mes, eu vertu des actes publics émanés de son 
KUtorité. Il nous a expressémcat chargé de voua le déclarer. 
Nous peijsoDS que notre projet de convention, déjà admis 
en principe par S, A. le vice-roi, el dont nous poursuivrons la 
rèalisBliuii, si vous lui donnes votre asseiilîmeni, ménage et 
concilie également les divers ïnlérèts qu'il a pour objet de 
Mtisfaire. En même temps qu'il donnera à la Compagnie la 
disposition immédiate de sou capital, il fncililem au gouver- 
nement égyptien riicquillemenl de la somme considérable 
l^u'il avsit souscrite dans un inlérât général, ce qui, soit dit en 
PBBMQt, Ëlail une réponse péremploire à ceux qui l'accusaioni 
vouloir livrer l'Égyple & l'eiploilalion d'une influence ex- 
elaûve. 

Cest ici, ce nous semble, le cas de tous entretenir de la si- 
luation actuelle de rËgyple«t des améliorations nombreuses 
qui y oni été inlroduitfs par Mobammed-Ssi'd depuis son avé- 
Dément. 

Au iDometit où ce prince parvenait au pouvoir, l'Égyple 
n'était qu'une vaste ferme ciploilée par !*■ gouveroemenl, 
itlre de toutes les terres. Le vice-roi a'cn faisait livrer le 
iduit. Il en élait l<' seul acliel<ur el le seul vendeur. Les 
tpdU se payaienl en nature; des douanes intérieures enlri- 
lienl \ea transactions du commerce. Les fellahs, parqués dans 
leurs villages, ne pouvaient abandonner la glèbe à laquelle 
ili âUïent allachés. La justice élait légalemeoi vénale. Une 
population de cultivateurs, épuisés par des guerres longues el 
ibles, avait pris en horreur le service militaire, à ce point 
pour Eouslrtire les enfants à un avenir qu'elle redoutait, 
inuliUil presque tous les nouveau-nés. Le Trésor était aux 
■es eogagemenls étaient en suufTrance, el, pour subve- 
àsea besoins, il fallait eorore pressurer les contribuable*. 
La premier soin de Muh»mincd-Sald aéié d'&bolirlesmoDO- 
de rendre »ux lelIaUi ta pleine liberté de la culture et 
oommerce. En même temps, il distribuait aux cutlivaleurs 
Il Im lerraJns disponibles et les parlige&ît entre Ica clieiks 
11 
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Igyplc. Désormais, Ir^ peuple est rècoDcilië avec lo devoir 
;ré de concourir ù la délense de la pairie ou bu maiolieD de 
irdre public. Tous tes jeunes genf des villages sont inscrits 
les conlrdles, et lorsque te vice-roi, qui, d'ailleurs, vient 
■^diiire ^011 nrmèe de quelques milliers d'hommea, rsit un 
ippel nus conlingenta, chacun se pend à son poste, à tour de 
kle et sans contrAink. 

t'arlons mainl-nanl de la eilualikin financière de l'Ëgyple. 
,1 délie du Trésor est de 160 millioits, en d'autres termes, 
de quelques inillioni seulement une onnée de 
revenu. Culte dette a plusieurs origines. Ln première et la 
plus considérable est dans la construction des voies ferrées et 
des lignes télégraphiques dont t'Ëgypie a été sillonnée. C'était 
dépense productive. La seconde cause eet l'arriéré qu'a- 
laissé les précédents vice-rois, arriéré que Mohammed- 
:d a voulu liquider avec une loyauté et même une miinifl- 
parruisGxciié des critiques. Mais quel a été le résul- 
tai de cette intelligente générosité? La conGance publique a 
fondé le crédit ; la bonne foi du gouvememenl, sa fidélité scru- 
puleuse à remplir les engagemenis du passé, même quand il!> 
pouvaient paraître contestables, sont devenus la base de ce 
I crMil. Toutes les obligations contractées pour parer aux dépen- 
9 extraordinaires ayant continué & être rempl'es avec une 
ffgide eiaoïitude, le mouvement de^ afTairea a pris une itnpul- 
tfon inconnue jusqne-Ift, et les capitaux étrangers ont afflué 
[«D Egypte, 

Un chiffre peut suffire i (aire apprécier le progrés accompli. 

t'escompte des bons du Trésor était, il y a peu de moi» 

mcore, b Alrîiandrie, de IS à 20 pour 100 pur an; il est 

■ Mjourd'hui A 8 pour 100, Il ne foui pas oublier que l'intérêt 

normal, en Orient, est de (0 pour 100. 

Le budget égyptien est parfailement en position de payer en 

quatre années la dette dont il est grevé, les recettes excédant 

I dépenses ordinaires d'environ 40 millions, La situation 

améliorée et s'améliore tous les jours par l-s réformes 

e Son Altesse ne cesse dVlTectuer. Parmi les économies, 

s rappellerons ta ri-duction déjà opérée dans l'armée, la 

tnplIGcation des rouages adminislratife, la vente d'immeubles 
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et de matériel improductifs ou onéreux à TEtat, et spéciale- 
ment celle des édifices el établissements nécessaires autrefois 
au fonctionnement du monopole. Nous devons mentionner 
cette dernière mesure à plusieurs points de vue: elle rend de 
plus en plus impossible le rétablissement du monopole lui* 
même; en faisant rentrer du numéraire au Trésor, elle le 
débarrasse des frais d'enlrelien et de garde d'une multitude 
d'édifices élevés à grands frais dans toutes les provinces; en fai- 
sant vendre, même à bas prix, des bâtiments inutiles, le gou- 
vernement ménage aux acheteurs des avantages dont profitent, 
en définitive, le commerce et l'industrie privée. C'est dans ces 
conditions que nous avons fait Tacquisition des magasins de 
Damiette et de Boulaq. 

En résumé, Mohammed-Saïd a élevé en quelques années 
l'Egypte à un degré de liberté, de bien-être, de prospérité 
générale dont ses annales peut-être n'offrent pas d'autres exem- 
ples. Il a constitué le crédit de son pays sur le principe de la 
bonne foi la plus scrupuleuse et de Pinallérable fidélité aux 
engagements. La solidité de ce crédit vient d'être éprouvée 
d'une façon décisive. Voulant liquider immédiatement une 
portion de sa dette flottante^ le gouvernement égyptien a 
contracté un emprunt de 40 millions, émis en obligations 
trentenaires. Quelques jours ont buffî pour que la souscription 
fût plusieurs fois couverte à Londres. Le crédit de l'Egypte en 
France n'est point, à coup sûr, inférieur à son crédit en Angle- 
terre. 

Nous avons cru vous devoir ces explications, car notre 
prospérité se rattache par plus d'un lien à celle de l'Egypte, 
que noire entreprise est, sans contredit, destinée à favoriser 
avec énergie, et nous pensons que noire intérêt et aussi notre 
devoir sont de l'appuyer et de l'aider dans ses développe- 
ments. Mohammed-Saïd a des droits au tribut de notre recon- 
naissance. Nous lui devons beaucoup, mais nous espérons le 
payer par les progrès et le bien-être que nous apporterons à 
son peuple. 

Dans le courant de ce mois, S. A. le vice-roi d'Egypte 
viendra recevoir rhospilalité de la France et de son souverain. 
Nous saluerons en lui à la fois et le régt'nérateur de son pays 
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et le crtakur d'uat: œuvre qui a laiL tressuillir le monde d'é- 
oiolion et d'espérance. Nous coariallriaDs bien mal noire pays, 
BÎ nous doutions uu instant de l'accueil qu'il saura faire à l'é- 
maocipateiir des fellahs, au promoteur, au protecteur du 
Canal des deux mers. Noua tous connaîtrions bien peu vous- 
inâme, si nous doutions de la gratitude et de l'aireirlion avec 
lesquelli-a vous m^uueiilL-rcf le véritable toudaleur de notre 
Compagnie. Si Uoliammed-Suïil n'eût pas vécu, u'il n'eût pas 
régné en Égyple, jamais peul-éire le canal de Suei n'aurai' 
ïutrepris. Un si grand aervicu reudu A l'bumanité a fail 
F contracter au monde une dette envers ce prince; celle dette 
I est aussi la nAlre. el nous nous efforcerons de l'acquitler. 



Siluuliun des tnwauj:. 



Déa le mois d'avril 1861, 3,0UU hommes avaient entamé 
[ l'excavation du canal d'eau douce. 

Au nord, par le prolDogemeut de lu rigole maritime de Kan- 
I tara i El Ferdane, noua devions faire arriver la Méililerrunée 
I jusqu'au pied du si'uil d'EI Guisr et ouvrir cette nouvelle voie 
[ à DUS corarouoicaiions. 

Au Seuil, uou!i avions lunjitiencé un i^lablissemeut capable 
ftd'abrllvr nus aiuliers, nos ustensiles, nos employés européens 
l.Kl nos travailleurs arabes. Nous ajuuliuDS que la ligne du 
&euil avait étédiviséeen chantiers di3lio<:ts, et que l'on procédait 
aux pr mièresopéru tioua du ureusemenl. Noua vous faisions con- 
DSllreenOn, que sur la ligne de nos travaux, deRaz-el-Ouady 
kTimsah, et de Timsah à Port-Sai'd, se trouvait réparti un 
contingent de 6,000 travailleurs iiidigènes. 

Nous calculions que le canal d'eau douce serait nchevé vers 
Ift An de l'année 1861. 
Cm préviaiona se aont réalisées. 

Dés les premiers jours de janvier, la tranchée du canal d'eau 
l'dtniee avait atteint remplacement de la future ville de Tim- 
I, d'où une rigole de i,(KiO mètres porto les eou\ du Nil Jus- 
Vqu'&u premier chantier du Seuil. 

Notre canal d'eau douce, ouvert à la navigation depuis trois 
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mois, a déjà transporté à Timsab, au 'moyeu de soixante-dix 
barques du Nil affectées à celle navigatioo, plus de 3,000 ton- 
neaux de denrées alimentaires et d'approvisionnemeats de 
toute espèce. 

Notre établissement d'El Guisr s'est étendu, agrandi, amé- 
lioré. Il forme maintenant une petite ville au milieu du dé- 
sert, avec ses chantiers, ses ateliers, son église, son hôpital, 
un bazar pour les indigènes , un hôtel pour les voyageurs. 

Le Seuil est vigoureusement attaqué sur sa ligne de 8 kilo- 
mètres entre Ferdane et Timsah. Aux chantiers n^* 5 et 6. 
c'est-à-dire sur les points les plus élevés au-dessus du niveau 
de la mer, la tranchée est arrivée à 2 mètres au-dessous de 
ce niveau, c'est-à-dire à Tendroit où l'on rencontre Teau. Des 
masses d'ouvriers y travaillent incessamment, avec une 
ardeur que le jeône du Ramadan n'a pas arrêtée pendant tout 
le mois ^de mars. On peut dire que le percement du Seuil est 
une question résolue. 

£n même temps qu'une marche irapide était imprimée à 
uos travaux, nous nous appliquions à donner à nos services une 
organisation de plus en plus efficace, et à obtenir, dans tous les 
rouages de notre administration, cet ordre et cette régularité 
dont la France a donné partout les meilleurs modèles et sans 
lesquels l'entreprise la mieux conçue serait exposée à périr. 

Nous n'avons point pensé qu'il fût prudent à la Ck>mpagnie 
de prendre elle-même la responsabilité et la charge de l'exé- 
cution des travaux. Vous vous rappelez, qu'en conséquence, 
nous avions signé, avec voire approbation, un traite par 
lequel M, Hardon prenait pour son compte, et au prix des 
devis de la Commission scienlifique internationale, l'ensemble 
des travaux à exécuter, la Compagnie se réservant une part 
de 60 pour 100 dans les économies que l'entrepreneur général 
espérait réaliser sur les devis estimatifs. Ce mode de contrat 
nous avait paru le plus praticable dans un pays éloigné et au 
milieu des circonstances dans lesquelles nous avions à agir. 

ATentreprise donc, l'exécution. 

A la Direction des travaux, la méditation et Tétude des 
plans, le contrôle et la surveillance de l'exécution. Ces fonc- 
tions sont dévolues à un directeur général ayant sous ses ordres 
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quaire iagënieurs divisioanaires préposés aux circoascripltoDS 
de Port-Saïd, de Timsah, de Suez ei du caoal d'eau douce. 

Au début, le directeur général des travaux résidait une 
partie de l'année à Paris, A mesure que le cercle îles travaux 
grandissait, l'initlulive, la direction, l'actioa, devaient se con- 
eenlrcr dans risthme au milieu des travailleurs. Cette néces- 
uté nous aimpoaê une modificalion dans le haut personnel des 
travaux. Vulre Commisslun supérieuie, résidant et délibéiant 
à Paria, s'est recuDsiituèe suus le nom de Commission consul- 
tative; elle est composée de sea anciens membres auxquels 
«'est adjoint M. Toalain . inspecteur général des ponts et 
chaussées, qui a bien voulu nous prêter le concours de sa 
science el de sa haute expérience. 

D'un aulre cdlé. M. Mougel-Bey. dont vous connalsseï lea 
imlDenls services, étant dans l'impossibiliié de r<sider coq- 
Unuellement en Egypte, a résigné ses ronctiona, 

M. Voisin, ingénieur au corps iropÉrial des ponU el chaus- 
■ëes, l'a rempliLcê. Depuis un an, il a exercé en Egypte les 
fouclitins de sous-direcleur et ensuite celles de directeur géné- 
ral par intérim. Les aniécédeiils, le caractère, le savoir, le 
jugemetit éclairé de M. Voisin, l'ont désigné, aur nuire propo- 
sition, au choix de voire Conseil. 

M. Hordon, lorsqu'il n'est pas en Egypte, y est représenté 

par suit fondé de pouvoirs, H. Alfred Feinieux, qui, depuis 

Iruis ans, n'a pas lui-même quitté un seul jour lea chantiers 

ristbmc. NuuB avons apprécié l'intelligence, le courage et 

dévouement dont il a tait preuve. Sorti du rang des simples 
il s'e^l [uouiré digne de les commander. 

L«s services de l'exécution sont dirigés par uti ingénieur 
islingué, M. Sciama, qui réside à côté de M. Voisin, et 

ipartieni comme lui au corps impérial des ponts et chaus- 

L'exécution comprend trois divisions : 
La première concerne l'œuvre matérielle des travaux pro- 
rement dits : terrassements, conslruciions, jetées, etc., el se 
hrise elle-même en plusieurs circonscriptions. 
La seconde réunit, sous le nom d'intendance, les approvi- 
[' •ioDoemeots des chantiers, les transports à l'inlérieur, la prise 



e «i le 5jn«^iiia^<^!iK9k ies 3BA,nÙ3s. Elle a été cod- 
Œn «Qcnsi nxecàsn iit ."ïmr^* fra:»rais"e, qui, dans dos 
c^mpMaes i"JLfp-txu« ^ » 'Ir-.ai-rr. s*.?^ 5*i; remarquer par sa 
CA^ftcile iK par -"^îou^jraûâliit; ic =^ti raj-*cicre. 

La trais^efiie n-in^irîaa c xaa*f-*r. ^ c 1-e* *:eliers, 

T^ftlie eîst aoir*» ipruisa^***! icj^^itz z«is espérons que 

M. Vjisjùj iivîUà^ X r^îsn.àw i n ±2. i*^ z*-c--e rvioenl séjour en 
EÇx^u»^ > >rîsuaie iiss- n"iuJL xa a i-r^Lwe campagne; en 

^ l»"ïJx iwïîiii^^ A .^-9v<u« Jii *--a.r: srssscc > Texposé de nos 
lK%^t^ux^ ayus. ^j^^«5^^^..x:flU2. :ia ii^uj.*; is<i; <-e nous désirions 
•*WMC« àaus^ *: >.-.u.^ i<f a .-xaija^CTie i» î>«>l à 1862. 

« L^tii CMi]s«x:>;.a„k A r-iaau.rrr A r^. ^ zraj"*;iroe jusqu'au 

çî«4 iuL ^«a. i'iû sioïsr :•% a j. .a'^T'r xi p«i<^a£:e à travers 

oH>e <lu%;f jL*ia « -jtmaï ;us^^A'l-. ac T.:2^:si±l: Tarilre, à mettre 

* W «u;l ^"^ ^a.^»r ;ja i«jiiiJivi3icx:i'ia <& •^: 1* «-nlre du Delta 

far Tctix^fruire in c;iaa^ i>*a iua»,-« I^:ir.T1^ iu Nil. 

* Nm4^ X 4L>va5t ^,'ii:sicr*î ià ^ins^ fTi.:î»i>i zomôe ce oasefTorls, 

« 1a pciiKi^!^ >t;XîK:.iI*i»i i .a >ic«:.xc i-ît* ceux mers était 

W i*rceiDeîï% ie .a t^^v ^* x r4»'i':^ f ^^ - i El Guisr, car il 

Be piKt^ïX.; t'jre -:c:j-2c>v 3*^1; ?d_* ir< -x:- r:^*s, s<>i: à l'aide 

4e ÇTa:^ie$ ai^Wcrer^iuica^ i« .rivj. .t..-^, »\ac; de s'être 

assure c** a^v^fiis. ÎN jlu^m*^ :^* ^îciitc. 'e matériel et les 

« Ea c\>c«^,ec<e^ .»c :*i:;r-çr . jî^-e^i^'^irect, dans la tra- 

T«f«e du ac M<visi>îi. :a V.c>-^^:; :c d^ U partie de la 

lii:^ B&ahis&e «var^r-se ^u-: ?:r;-S^îi e; rextrêmité nord 

dtt Seuil à r«>iace. r.iTsCe ^.t c^-^*- p^frtre.xre de transporter 

par eau jusqu au r.e^ n>kLN; c- >ew- ^vX-s -es arrivages d'Eu- 

lope ou dAWxiirîe xkU^u^^ i |\>c;.S>i:i, eu au fur et à 

inesare d« besciu*. l« appcw s;:cl-^=:^u» e- dep^M dans les 

flitcaÛDS de I^aizûe^tte. 

. ^Hmttltanêfflent. on commeoc^ Vexècuuôa du canal d eau 

dooce destiné à metue îe Seuil e;i ce.::, a ::î cation avec les 

«r^ds centres d'apprv^visîonaemeuî. . , ^. 

^U rigole mAt\u«, d*v*n; *.r. «ùli^ .a>in«d,»Uunent 
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poar Usa emburcaliuQ» cl lus cliulands, n Hé rlalilii! a\M un 
Unntd'eaudel'".!0, etunelar^eurdeS inétr<,'3i la ligne d'eau. 
Quelques punies entre Kaatara et El Pcrdone ont 12 miins à 
la surface. 

Uvrie successivement par pnrtirt», an fur el k mesure de 
aehévemcTil, au service des irtinsports, cette rigulc est 
\ic aujourd'hui jusqu'au pied niAme du Seuil, où rxisi» 
un baî-fond dont on a profilé pour lacréaiion d'un pelU port. 
Elle forme uuo voie navigable de 70 kiluniiyires do loni^ucur. 

■ Eu consiruiMUl le canal d'oau doncu. noua aTions à rem- 
plir deux cuudîtitins essenliellei : créer une bonne voie de 
Innaport et exécuter (rùs-rapidrmrnl un travail nécessaire A 
ralimenlatioD dea ouvriers sur le seuil d'EI Guisr. 

■ D'après le projet primitivemenl approuvé, le canal d'eau 
douce comnieDçBit aux environs du Caire, ce qui donnait su 
tracé on asact grand développement qui excluait la possibilité 
d'accomplir le travail avec toute la prompliludu désirable. 

- L'ucquiiiiion du domaine du Oundy nous a permis do 
concilier KVi vivux cuudilious, tM d'abréger considérablement 
le parcour; de notre nouvelle voie de navigation et d'appruvi- 
■ionneroMil. Nous avons pu placer l'oriKinu de noire canal iV 
rissue du cours d'cnu qui arrose cette importante propriété, 
«t qui s'alimente dans lo Nil. 

■ Dés l'an dernier, nous vous annoncions celle modiGcation 
du premier tracé. Les travaux uni été pourtuivis sur ces don- 
nées avec la plus grand» acUvilé. lU sont achevée jusqu'au 
centre d.' l'Iatlinie. , 

■ Le canal d'eau douce part de Rax-el-Onady. Il aboutit 
sur k plateau où doit être consiruilc In future ville de Timsuti ; 
sa longueur totale est de 3i,83'i moires avec une pente de 
0"478. II est ouvert sur une largeur nu plafond de ':"'70 cl 
do 12>Ù0 k la ligne d'eau, avec t~30 de profondeur. Le cubv 
tnlal des déblais enlevés pour l'exécution de ce travail a été 
de i,Ul3,âU2 métré*. Eufin, ces lerraasemeuta ont été eiécutéa 
en neuf mois avec un personnel de six k sept mille ouvriers 
en moyenne. 

>■ Li^ seuil d'EI Guisr étant ainsi abordé du eàU' du la mer 
par lu rigole maritime, et du cûlé de l'Egypte pnr le cunul 
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d*eau douce, et les transports de matériel, de vivres et d'eau, 
au centre de Tlsthme se trouvant désormais assurés, le moment 
était venu de concentrer sur ce point les efibrts du plus grand 
nombre de nos travailleurs. Les travaux du canal d*eau douce 
et de la rigole maritime réunis n'avaient occupé jusqu'alors 
que huit à dix mille ouvriers indigènes. Mais les préparatifs 
achevés allaient permettre de tripler la force de nos aleliers. 
Nous étions en mesure d'alimenter et d'abriler une véritable 
armée de travailleurs, et nous entrions dans une phase oii 
vingt mille hommes et plus allaient être employés régulière- 
ment sur notre ligne d'opération. 

« Pendant l'exécution des travaux que nous venons do 
décrire, les six chantiers distribués sur toute l'étendue du seuil 
d'El Guisr avaient été maintenus dans une activité relative, et 
l'on y avait installé certains instruments propres à l'enlève- 
ment des terres, tels que brouettes ordimiires, brouettes à 
potence, machines Ballan. Ces appareils, que signalait notre 
rapport de l'année dernière, étaient parfaitement adnptés a l'em- 
ploi d'un petit nombre d'ouvriers ; mais les grandes agglo- 
mérations de travailleurs se pliant difOcilement à l'usage de 
machines qui demandent un certain apprentissage, on a 
démonté et remisé tous les appareils, précédemment installés, 
et on ne les utilisera que plus tard. Les ouvriers indigènes 
amenés dans nos chantiers préfèrent de beaucoup, à ces inven- 
tions européennes, l'usage de la pioche égyptienne avec 
laquelle ils fouillent la lerre^ et du panier dit couffe dans 
lequel ils la transportent. L2S travaux de terrassements ne 
sont pas nouveaux en Egypte, et l'on a jugé prudent de laisser 
à la population du pays l'usage des simples instruments qui 
lui sont familiers, et qui lui ont suffi pour l'exécution de tant 
de grands travaux, 

<f Le creusement du canal et le transport des déblais dans 
la traversée du Seuil se font donc aujourd'hui à la pioche et 
à la couffe. 

a Les ouvriers, employés à la tâche et stimulés par le désir 
naturel de réaliser le plus promptement possible le prix de 
cette t&che, ne peuvent guère, dans la condition de profon- 
deur et de distance moyenne de transport où s'exécutent 
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f aujourd'hui les di'blais, taire plus d'un mètre cube de terrss- 
I Mmeat par humine et par jciur; il faui compter sur un travail 
viugl juurs par mois. La tAche dèvulue 4 ctinque ouvrier 
I 6uiDl termiuéc géuÉraleroenl duos cel iulervalle, 20.000 uu- 
f Triera, Iraioillant 20 juurs par mui^ b niisoD d'uD mètre eube 
T bomme et pat juur, douncot 400,'i0(l mètres cubes de 
><lèblfti8 par uoÏB, Il y a des motifs sérieux d'espérer que, pur 
e progrès du rccrutemeot, iea ouvriers seroot portés avaut 
BlonRlemps & trente-cinq ou quaranli: mille hommes. 

K L'opération principale du percement du Seuil étant achevée, 
{te reste du travail seru cumparntivemeul cûurl il facile. Dès 
e l'eau de la Méditerranée coulera dans le lac Timsab. un 
jrsuivra l'oiuvre du prolongement de la rigole depuis ce Ine 
jusqu'à Suez, en contiauanl parallèlement l'oxécutinn du 
canal d'eau douce jusqu'il la mer Rouge. Ces travaux seront 
d'une exécution simple et prompte; on ne peut mettre en 
Joute qu'ils ne soient aisément terminés eu huit ou neuf mois, 
a Ainsi donc, bien certainement, avant le délai total d'une 
SDuëe,») les ouvriers ne nous tunl point défaut, les deux mers 
Mronl mises en communication ; le problème de leur jonction 

■ Nos opérations à Port-Saïd comprennent principalement : 
la GooBlruclioD des jetées, le dragage du bassin du port, la 
MOstruciloQ des ateliers et des maisons d'babilaliun. 

s L'spponlemenl à l'ort-Saïd n'est poiul encore aissex avancé 
ea mer pour qu'on trouve ft fion extrémité une prolundcur 
d'eau qui permette aux navires d'accoster et d'opérer leur 
décliargeroeut. lia doivent donc, jusqu'à présent, rester au 
iDOuilloge et transborder les pierres qu'ils portent dans de 
grosses borquei calant peu d'eau et pouvant arriver jusqu'à 
l'appun terne ut. Mais celte double opération n'est pas écono- 
mique ; elle présente, en outre, quelques dangers, surtout pen- 
dant les gros temps. Il fallait améliorer celle dilualiuu. Cufilï- 
r la jetée jusqu'à ce qu'elle alteiguK la profondeur ïuKI- 
iDte pO!ir oKïir un abri aux navireji, c'était &ubir longtemps 
tUGore les inconvénients et les frais que nous venons de 
blgualer. 

■ Ou a décidé, en conséquence, la construction duus 1j 
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direeûflfi mèmtr de il jdèe àe roues'^ à la distuioe de 1 ,500 
mètres de la place, cii9-<s^HiDàBxi; bcx ionds de 5 mètres, d^on 
tlot OD débarcadère eompL*?^ de pieux en ier à tîsl. i^iès à 
leur parue erpèneiire par nue cîiupeme qui sapporifira un 
tillac en mudriers ^ sur Veciiel «er.m: îssutLièes^ des crues de 
dècharremeni. Le oenoLTcaôè'^ çni aora fîd mètres de Ion- 
g-uenr sur 20 mtOre* de larrenr, jttrmsnra aux navires cbar- 
pés des blocs d'riîrv»ri»f meiiî de f**- nHtJt à Faliri pour y opé- 
rer leur dêtharreniei::- Les premiers i« ncs serûai employés i 
ooDSolioer ]^ ftieiix mêmes de riîi»;; pms on s* approchera 
proçressiveme::! vers ia lerre. On profilera d'aiUears des 
tem|» calmes pc*cr c^<Diixiser les dècLArremenis sor Taj^MKH 
temefit es arancer vers le larçe la }e«êe déjà am»roèe. 

« Eo sorte qi}e fos peu: ei^treror dans un avenir prochaio 
rachèreiDe::! de la }r*>e en enrocbement josqu'aux foods de 
5 mèlres. La ec<t3S'»n>r'ian de n>ô\ esl en très>lK>nDe Toie et 
eerm terminée soas bref dêlaL 

m Les dra glaces du pc-n <m; ea pour objet : premièremeot 
d^QurriT entre les divers ate! ers nn canal de servicae qui les 
réunit et permît entre eux l'échanee facile et e-.tirmode des 
maténanx ; secondemeot, le creusement do bassin de TArsenal, 
où se fait le muotag-f des draroes. 

« Le produit des draeaees a éiê empl.<vê au remblai da 
terre>pkio bur lequel est ttàtie la ville, établie sur pilotis à 
2*^i au deasus du niveaa de la mer. La superficie ainsi rem- 
blayée est d'environ 53.(M) mètres carrés. 

« Tous les atel ers sou; iost^Iés dans de vastes bàtimeuts 
en charpente avec pans de bois, garnis de maçonocrie de bri- 
ques. Ces ateliers sont les suivants : 

• Atelier d^ajustage, 
« Fonderie, 

« Forges, 
« Scierie, 

• Menuiserie, 

« Atelier de charpente en plein air. 

« Tous les ateliers, à Texception de celui de la chaudron* 
oerie, non encore achevé, sont en pleine activité. 

« Port-Saïd a^ dans ce moment, une population de i.OOO Eu- 
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ropêens; In cité naiasAnle présenle déjà l'flspect d'une pclite 
ville avec un faubourg, soua rornie de village arabe, qui cgo- 
lienl uoe populalion variable de 3 à 3 IIO') Ames. 
^^ ■ Du {■• mars ISfli nu 1" mare )8(i-2, suiil enlrès à Porl- 
^Btld 200 navires, "ur lesquels ceux de la Compagnie comptent 
^nonr lSi> arrivages. La capacilé tulale de celte flotte commer- 
ciale s'est élevée à 40,000 tonnes, et les navires Ront arrivés 
avec plein cliargemeul d'approvisionnements et de mstërîot. 

■ Le petit porl du Mex est terminé. Il se compose de deux 
jetées, dont l'une, perpt^ndiculaire & la plage, a 40 mètres de 
longueur et dont l'autre, qui décrit un arc de cercle, présento 
un développement de 400 mètres. Ces jetées ont été construites 
en enrochemenis fournis par la carrière elle-même. Le port est 
■nsceptible d'abriter une dizaine de navires. 

* Au fur et à mesure que les travaux ont pris de rextcnsion. 
il a fallu multiplier les bAtiments et abris de toute naiuri^. 

[état général dâlaillé de tous les bâtiments érigés sur la ligne 
» travaux ac récapitule ainsi qu'il suit : 
mttrrs orrtii. 
209 maisons d'hnbilation formant une surface de 2I.TBI 
4;i bftiiment^ d'ateliers ou roegasias I>,a87 
8'^ hangnrs A divers usager 1.1133 
m baraques ou gourbis 4.278 
Total 37.349 
En outre sept villages arabes en pisé uu gourbis 
une surlacu de- 12.335 
' Total cénéral 4a.5n 

• Les transports maritimes de la Compagnie (pour le ma- 
tériel et les approvlsioiuiemenls] sont assurés au moyen d'une 
flotte lui appurleusnl, composée de deux bateaux à vapeur et 

^%dix-buit navires à voiles, présentant ensemble un tonnage 
B 3.3B8 tonnes. 

' ■ Les dragues, au nombre de vîngt-qualrc. avaient été 
mmandèes cbez divers constructeurs en Europe, et sont 
lîvées démontées & Port-Saïd. Od avait 1 remonter les oo- 
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ques en i^Me, à poser les charpentes, à faire eo6D rinstallation 
des machines et des appareils dragueurs. Le montage ne pou- 
vait se faire facilement avec de simples ateliers volants. Leur 
installation a rencontré beaucoup d'obstacles et éprouvé 
des retards par suite du non-achèvement préalable de nos 
grands ateliers. Pendant longtemps aussi les bois de fortes 
dimensions ont fait défaut. Des circonstances fortuites de mer 
en avaient relardé l'arrivée à Port-Saïd. 

« D'un autre côté, on a perdu beaucoup de temps à recher- 
cher sur plusieurs dragues déjà montées une bonne installa- 
tion de la toile sans fin de transport, mécanisme fort ingénieux, 
qui est certainement appelé à rendre de grands services dans 
nos travaux, mais dont on étudie encore une bonne solution 
réellement pratique. Ces études se poursuivent aujourd'hui 
sur deux dragues seulement; los autres fonctionnent suivant 
les méthodes usitées. 

« Les circonstances défavorables citées plus haut n'existant 
plus aujourd'hui, les dix dragues qui restent encore a l'état de 
montage plus ou moins incomplet pourront être terminées 
dans un délai de deux ou trois mois au plus. 

a Damicttc, 20 mars 1862. 

« Vingénieur en chef y 
Signé : « Voisin. » 



Un mol sur la conclusion du direcleur général dp nos 
travaux. Sa confiance, fruit de Texpérience et de l'observa- 
tion, sa confiance dans le succès définitif est entière et illimi- 
tée. L'attiv-^tation est d'une grande valeur, car elle est la pa- 
ri»l»' (l'un homme calme, circonspect, spécial. Nous ajouterons 
que relte fui sincère dans laquelle nous puisons tant de force, 
est unanime dans l'Isthme, non-seulement parmi les agents à 
t 'US les degrés de la direction et de l'entreprise des travaux, 
mais encore parmi les voyageurs de tous les pays qui vien- 
nent étudier sérieusement nos opérations sur le terrain. Il n'y 
n d'opinions incertaines ou rebelles que hors de l'Isthme, dans 
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Via ciBsse des esprits forts qui se croient obligèi de résister A 
lOUI cp qui csi nouveau. 
A r.es iucrcdulea pnr principo < 
I ncus disons : « AIIcï dniia l'isllime 
> pas revenir ooovaincuB. Allei dur 
K rei un bon accueil, une hospHali 
K ment lojsl ù rnvoriser 



n les. Vous e 
I « invitation, 



, vous touchere; 
I l'adressons à tous, 



même aux malveillants, 
nous Ï0U9 défions de n'en 
risllime : vous y irouve- 
cordiale et un empresse- 
IgBliuns les plus d/'llaii- 



, vous jugereï. Cet 
imis el odveraiiirc: 
seront tortiflés el li 



Situation générale . 

Le rapport de M. Voisin a résuma ce qui a été fait dans 
Brbihmc; il nous reste & vous pndor de ce que nous sommes 
IpréM à faire. Très-procliainemeut DOS principaux efforts sepoi- 
leronl en mime temps sur la tranchée do la rigole marilimu 
■.m sud du lacTîms.ili.el sur la ligne deprolongatiun du canal 
H'eau douce Jusqu'à Suez. 

Nous sommes prfita ft entreprendre les conalruelions de la 
Kvtlle du Timsah. au point de juaclmn du Cannl maritime el du 
[•anal dérivé du Nil. Une dépêche léli-graphique pous annonce 
^hier laconslructioD de la première maison de cette 
Pville aÉtÉioaugurëepnr une t<^(c, et qu'A celle date si récente, 
■'38,000 ouvriers travaillaient avec vigueur sur toute la ligne 
' de nos opérations. Nous comptons que le I" novembre pro- 
chain tous les établissements nécessaires pour installer h 
Tirossh les chefs de nos principaux services et leurs employés, 
seront achevés. Celle concentration est de la plus haute im- 
portance. Elle tacililera el simplifiera les détails de noire 
tdministration en m^tne temps qu'elle permettra de donnera 
^extension de nus oiiérnlioni une nouvelle et décisive impul- 

A Suei, des éludes ont été faitea par M, Larousse, ingénieur 
[hydrographe de la marine impériale; elles onl reçu l'appro- 
MtioD de M. Voisin et des honorables membres de notre com- 
Inission consultative des travaux. Il s'agit, en supprimant le 



** . - _^^ «. ^3u,-s_ îR :KqfitEC- foa ehen»! 



ye«»»« •'"'^^'^^^^ ^'.oi r.*^r.»-l>r«hen*l sera 

'*" *^f -n^'i^ -^ ^~-- --— ^--^ «' '• *»'°' 
•^li^t^in e— --^= i-^-- ^"'^ »^-™» 1* p«p*iété en 

nos ètab'iisBMn'HMS. 

A.«saiet-3L î-^r--^ ^-^-'^«^ ^«^^ i^^is aoa rapport . 
, l« .ieo«ts« lu a-^^-»vi prri:^'. . aaoiii«nn*. * 1» somme 
. de l.5:=.i»aw< >- -a^^mn. mr es -=^-raix3 ^mtX et d enro- 

«Les i^ïMtœ?» te- .►-\:^^- iaiisr e ^ir^iL^ '** ^^ Commission 
^ înuerMiiunaie. iw.,^ -^la..- -.; e iJmC-- u± i.«)Ô«>.«>» îr.,ce qui 
« *iQQe TLTxe --momie le t^*H*. >«W fr. ia fa^^ur du nouTcai 

Loa 4^ Ht» ^rxv^;ii_ la 'ieu. ie 3oiis arês«eiiier des aagmen 

^ «iêç^caes. 3«-ii;s iuane i** "3«ïls «a ^la:^ W coqticUoi 

diev^ çr":ml'.i^:ï :ie s^r^icit ^4bs ljec«is:!SiêSw Xoat notre iro 

^mil. jiHiça'm son. -ia'^er xca«è^?TSîai*^€i«w r^jciâis-ae à. enlever 50 mi 

lk»c:â d>» Hièt-e* -i-ii^îs :*î -^rr^ -w x ,«»^«r ec mer l<.54>O,000 m 

ires cubes «ie pi^^rr^es^ X*:^»» «izze^* ".e ïnè*re cube de terre e 

lexè k «e^ «s» P^-:- a^:x -.-i^m^cs-rs- *•> c^ c : i -r: e*d axis les terrai i 

UcUes et ^: ce^n*: zres -i.iJis >s :er?rii-^ i faciles i i. était esÙE 

fsi^ cenûtces ^-z rrL-iyezr»** îr^:s *:-;:- -rra.;ijL cc-mpris. Nos dr 

goes dt^Tenu d~Apr-t? ^*< ^, -_.i -. .ii^i .rL^p*.«êe* à nos constn 

tean, faire à Ves^^al ii*x> — »* r^ts culrn^ en douxc heures. 

admetunt pou- .a priù— ^ >.*^ mêir^ cubes par jour, el 

pourront extraire le mètr>- .— le à r scn de ^o centimes. 

dépense totale de chacune de c^ cr^cues étant par jour de 
francs. 

Le mètre cule de pîe-res pr^:. venant des carrières du H 

près d Alexandrie, ne prèseme -,as eue re d'économie su 

pnx des devis s'élevam à 14 fr. où c.mais lorsque nou 

"""^Jn Jr^i : ''""" "^^^""^'" ^^^ ca Hères de Gehel Ge 

^elèe» à la mer reviendra à moins de 10 fr 
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Haiolenaot, il faut eouore tous parler celte fois de nolro si' 
tualioo politique, puisque la poliliquc a voulu jouer uii ri^le 
dans notre alTaire iodustrielle et commerciale. Nous espérons, 
cependant, que uous n'aumiiB plus ù y revenir. 

Dans le décret p^r lequel Mutiammed-Sald nous a fait l'hon- 
neur de nous remelire l'acte définitif et complet de notre con- 
cession, Sun Altesse nous informe que cet acte nous est trans- 
mis puur que nous puissions constituer la Compagnie finan- 
cière. La Compagnie fioanciëre a éié en conséquence consti- 
tuée. Sun Altesse ajoutait: oQuant aux travaux relatifs au 

■ percement de l'Isthme, la Compagnie pourra les exécuter 

■ elle-même, dès que l'autorisaliuiide la Sublime Portem'aura 

■ été accordée a, 

L Ainsi, le gouvernement égyptien avait seul à demander et k 

B Sb^'oir cette autorisation. Il était seul juge de la forme qu'elle 

P'tlevail avoir, sans que la Compagnie eût k intervenir. Pour la 
mise à exécutiim de nos travaux et l'emploi de nos capitaux, 
nous n'avions à nous préoccuper que de l'agrément du gou- 
Ternemenl égyptien. 

Certes, on ne peut douter de cet agrément. Le gouverne- 
ment égyptien nous a mis en possession des terrains con- 
cédés. 

_ Il nous a livré te matériel qu'il avait préalablement rassem- 

H|Mé lui-même i ses frais. 

^B II a autorisé le recrutement de nos Iravuilleurs indigènes 

^buia toutes ses provinces. 

^V II n vu avec s:iIisfaction se fonder et grandir nos nombraux 

^bubliuements qui sont une nouvelle source de Hi-bessea pour 

Repeys. 

Dernièrement S. A. le vice-roi a, de sa personne, inspecté 
nos travaux et inauguré la navigation du canal d'eau douce & 
peine achevé. 

Son Altesse a voulu honorer ci' canal du i.om de S. M. Im- 
périale In sultan Abdul Aiis el l'a appelé Aîiiiili, de même 
que son illustre père Héltémcl-Aly avait appelé Halimou- 
dieh, le canal du Nil à Alexandrie. 

Nous lui avons constamment rendu compte des dépenses que 
■.noua faisions et dts progrés que noua réalisions. 
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En outre, le commissaire du vice-roi près la Gompagaic Ta 
toujours informé des résolutious prises dans les réunions de 
votre conseil et dans nos assemblées générales, et il sait que 
vos décisions l'engagent à Tégal de chacun de nous en sa qua- 
lité d'actionnaire de la Société. 

Nous sommes donc entièrement autorisés à poursuivre notre 
œuvre. 

De son côté, le gouvernement égyptien s'est mis en règle 
vis-à-vis de la Porte ; nous avons été maintes fois son inter- 
médiaire, et nous n'avons qu'à constater l'assentiment du 
sultan et de ses ministres. 

En 1860^ particulièrement, le cabinet ottoman tout entier, 
après de mûres délibérations, a reconnu et décidé que le ca- 
nal de Suez est une œuvre avantageuse aux intérêts de l'em- 
pire. Il ne s'en est pas tenu là, et il a fait inviter par une note 
diplomatique les cabinets de Paris et de Londres à régler, d'ac- 
cord avec lui, les questions politiques ou de neutralité qui 
pourront résulter de l'ouverture du canal maritime de Suez à 
la grande navigation. 

Depuis cette époque, le gouvernement turc n'a cessé de gar- 
der à l'égard de nos travaux l'attitude la plus bienveillante. Il 
a celte réponse bien simple à faire à tout gouvernement qui 
lui présenterait des objections : « Négocions un traité de neu- 
« tralité internationale, puisque vous avez été invité offlcielle- 
« ment à demander et à formuler les garanties qui assureront 
« le libre passage commercial de l'Jblhme à toutes les puis- 
« sances maritimes. i> 

Tout nous porte d'ailleurs à croire que l'opposition de la 
politique anglaise, la seule que nous ayons rencontrée, a 
désarmé, car elle a cessé de se manifester. C'était, selon nous, 
le résultat infaillible de la marche de nos travaux. Il a été 
possible pendant quelque temps, sinon d'égarer l'opinion 
anglaise, du moins de la tenir en suspens, en se fondant sur le 
prélexle que le Canal était impossible. Mais le langage d'au- 
trefois ne serait plus toléré aujourd'hui. 

Sans parler de la manifestation imposante des meetings, 
vous vous rappelez les discours des membres actuels du cabi- 
net de Londies, lord John Russell, Gladstone et Mi Iner Gibson. 
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.e du consul gùnfrul d'Angle- 
if el la loyale atlilude de cet 



>i bien 



nous vous rappelez au» 
terre en Égyple sur n( 
gagent. 

L'unanimité de l'opinion publique en Angleterre, a 
que chez toua lea autres peuples, l'emporte décidément sur les 
préjugea et les passions de la vieille politique. 

Nous ne pouvons donc que persister daos ïm paroles que 
nous voua adresaions en 1860, et que nous vous répétions 
eu 1861 : a Poursuivons avec confiance rotrc entreprise com- 
■ mercisle et indualrielle,et laissons^ la diplomatie le soin do 
a traiter duos le momeni opportun les questious qu'elle a étâ 

appelée à résoudre but la demande de la Porte (Hlomane, ■ 



exprimèeti, particulièrement 

uî attendait leâ travailleurs 

du Canal- La faim, la soif, 

lemp* du ptinraoD Nécos, où, 

périr 80,000 ouvriers. Lea 

qui, depuis un an, ont succeasi- 

du désert. onlété approvisionnes 



Vous vous rappelez 
dans un pays voisin, 
indigènes emploj-fs ai 

(devaient les décimer comme a 
Miivant Hérodote, le Seuil ^ 
SGO,000 terrassiers indigène 
Vemeiit passé sur nos trovau 
i toup sûr avec plus d'abondance qu'ils ne le sont dans li 
feniilles. Tous les rapports de notre corps médical que nous nous 
■ommes fait un devoir de publier, n'ont cessé de constater 
l'excellence de l'étal sanitaire sur tous uos chantiers. Aujour- 
d'hui nous pouvons vous soumettre lea chilTres aulbenliques 
fournis par notre médecin en cliel, d'après les tables des mn- 

tlftdies el de la mortalité dans l'Isthme. Il en résulte que pour 
les Européens, la mortalité, dans des conditions analogues, 
• été moins forte dans l'Islhmc qu'eu France. Quant aux indi- 
giiien. elle est au-dessous de tout ce que l'on pouvait espérer; 
elle a Été de deux iudividua pour 10,000. 

L'épreuve es! donc complète, car nos ouvriers ont été em- 

plojréif dans les lacs, dans les sablée, dnns les terres végétales, 

13 les terrains secs, daos les terrains humides ou maréca- 

:. Ils ont fuuillé, dépr>cé dus millions de mètres cubes, et 

liltndis qu'en Europe de pareil* mouvemenls de terre auraient 

llibl«ment pruduil de nombreuses et pernicieuses airec- 

<as, DOS bâpitaux de Port-Saïd, de Kauluia et d'El Gutsr ne 

cevaîeul qu'un Irès-petil nombre de malades. Nous devons 
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attribuer une part de cet admirable résultat au zèle et au 
dévouement de uotre corps médical, dirigé avec tant de solli- 
citude par le docteur Auberl Roche. 

Nous vous avons entretenus brièvement, dans la p:>rtie 
financière de ce rap^^ort, de Tacquisilion de notre domaine du 
Ouady. Vous avez la carte sous lesyeux, et vous devez faci- 
lement vous rendre compte de Tbeureuse influence que ce 
domaine doit exercer sur Texécution de nos travaux. Vous 
avez appris qu'il nous rapporte déjà 7 1/2 pour 100 du capital 
que nous y avons engagé. Nous avons aussitôt attiré sur cette 
propriété des Arabes bédouins qui erraient dans le désert. Elle 
nous sert dès à présent de point d'appui pour pousser nos cul- 
tures sur la terre biblique de Gessen, autrefois si fertile et qui 
est restée stérile et dépeuplée depuis le départ de Moïse. 

Nous avons reçu tout récemment de notre régisseur un rap- 
port fort intéressant à ce sujet. Il nous rend compte d'une 
tournée dans laquelle il était accompagné de plusieurs cheiks 
du désert. Ces hommes, que nous connaissons personnellement 
et qui nous avaient déjà montré un grand empressement à 
venir vivre au milieu de nous, surpris des avantages que leur 
olTrait particulièrement le territoire de Ramsès, ont immédia- 
tement contracté un bail pour y mettre en valeur 5,000 feddans 
ou 2,000 hectares. Ces nouveaux fermiers vont amener leurs 
familles sur Texploilalion qu'ils entreprennent, et nous pou- 
vons dire qu'un premier groupe de population, plus nom- 
breux encore que celui qui y fut conduit par le patriarche 
Jacob, (st actuellement fondé au cœur même de la vallée de 
Gessen. 

On nous mande également que d'autres chefs se préparent à 
imiter l'exemple qui vient d'être donné, et que, d'après les 
oCfres adressées à notre agent, on doit s'attendre, dans un ave- 
nir très-prochain, au peuplement et à la mise en rapport de 
toute la vallée par des indigènes, sujets locaux. Ainsi tombe 
cette crainte exprimée par nos voisins de la fondation d'une 
colonie d'Européens par la culture des terres concédées à la 
Compagnie. 

Ces détails vous indiquent le système que nous avons cru 
devoir adopter. Nous avons résolu de ne point entreprendre de 



M" 
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CUUure par Dous-mèmea,ile laisser aux indigùties les bénéfices 
comme les cliances du déFrichemcnt, àe les attirer parla dou- 
iti'.e de noire Iraltenieiit, en linnl enfÎD leurs inté- 
rêts à celui du la Cumpagaie, 

Il est vrai que, pendant les premières années, la redevance 
,fue nous retirerons de ces (erma^es sera modeste. Nuire prin- 
Ipal objet était cl devait être d'attirer les pupulatiuns sans 
[uelles il n'y aurait rien de possible. Par \i nous doimerons 
l'ensemble de notre concession une plus-value consiilërable. 
créera des produits; les produits amèneront les 
âchangcs; le commerce provoquern des ëlablissemenls de 
toute espèce dans tes centres voisins de nos stations ; le peu- 
jileroenl de nos villes s'ensuivra, ei alors nos terrains de Port- 
~ ild. de Timsah et de Suez représenteront, c'est du moins noire 
e somme supérieure au capital qui sera employé 
isement du Canal. 
It semble superllu de vous parler des perepeclives qu'ulTrira 
à notre budget des recettes le passage mariLîme du Canal. Pour 
résumer nos convictions sur ce point, noua rappellerons Je 
simples ctiilFres. I^ navigalion qui a traversé le détroit de Gi- 
braltar dans le cours de l'année dernière a formé un lulnl de S 
tnillions de lonneaux. Le détroit des Dardanelles, le port seul 
de Liverpool, nous oITrent cbacun le même cbilTre; Marseille 
• reçu ou expédié 4 millions de tonneaux. 

NoQs n'avons évalué, pour obtenir, sur un capital de 200 mi I- 
Jioas do francs, un produit de IS 0/0, qu'à 4 millions de lon- 
lUX la totalité du passage qui s'eflectuera par le Canal de 
Bnei, passage qui fera communiquer, par une roule abrégée de 
«witîè, 300 millions d'Européens et d'AméricainsavecTOO mil- 
" iDs d'Asiatiques, d'Africains et d'Océaniens. Lorsque le Canal 
ouvert, est-il permis de supposer que i raillions de lun- 
1 n'y passeront pas? Assurément non ; car à l'époque où 
taisions nos premiers calculs, In Chine n'avait pas Été 
ouverte par la vaillance des marins et des soldais de la Frnnce 
et de l'Angleterre; Siam et le Japon ne nous envoyaient pas 
leurs ambassadeurs; la Cochinchine o'èlait pas conquise par 
annes, et Madagascar ne se dégageait pas encore des langes 
U barlwrie sous un nouveau roi, qui invoque par un de aee 
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envoyés, notre compatriote, le concours des lumières et des 
capitaux de l'Europe. 

Au milieu de ce réveil, de cette invasion de la vie dans la 
léthargie orientale, qui peut prédire les proportions que pren- 
dra, d'ici à peu d'années, enlre l'Occident et l'Orient, le mou- 
vement des échangea servi par la voie nouvelle du canal de 
Suez? 

C'est donc vers son achèvement que nous devons concenlrer 
tous nos efforts. Après avoir vaincu les plus grandes difGcullés 
continuons à former par notre constante union un faisceau in- 
dissoluble; et puisque les circonstances ont obligé la France à 
prendre la plus grande part dans l'accomplissement d'une œuvre 
universelle dont elle a gardé pour elle les périls cl les chances, 
pour en faire profiter le monde entior, contribuons à prouver 
que notre patrie sait être aussi persévérante dans les œuvres 
fécondes de la paix qu'elle Ta toujours été dans les œuvres de 
la guerre. 
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La concession du OQalde Suez date de 1834. Dès le mois de 

tUÎD tS'Sj, le catiioel anglais a adressé, par l'entremise de lord 

■Dowtey. une note d'observa lions sur celle concession. Il y élalt 

■ dil que l'elTet du projet sérail d'interposer entre l'Égyple eita 

I Syrie une barrière politique Tormée par des étrangers qui vien- 

" jnieol occuper la Inngup de terre s'étendant de la Médiler- 

rauéo & la mer Rouge. 

On ajoutait: 

Cl Des questions, de la nature lapins embarrassante cl la plus 

(«dangereuse, pourront s'élever entre les gouverneroents de ces 
m étrangers et la Porte sous l'influence de circonstances qu'il 
■ est fiicile de prévoir et qu'il n'est pas nécessaire de décrire 
• avec pluR de détails, n 

Ces craintes étaient imaginaires, car nous n'avions jamais 
eu rinlenlioD de faire creuser te Canal cl de taire cultiver les 
terres qui en dépendent par des Européens. Le travail indigène 
devait être la base Je l'eiécution de noa opérations. Mais, pour 
couper court aux préoccupations du cabinet britannique, il Tut 
inséré dans l'acte confirmalif de ta concession du Canal, en 
date du 5 janvier I8S6, que leslravaux du percement du Canal 
seraient exéeulés par des ouvriers égyptiens; le nombre des 
ouvriers étrangers par rapport à ces derniers ne devait jamais 
dépasser la proportion d'un cinquième. 

Ceux qui ne voulaient point du Canal désiraient, on le com- 
prend, que la Compagnie ne pùtse servir ni des ouvriereélran- 
gen ni des ouvriers indigènes; mais ceux qui préparaient ce 

Cavail devaient se préoccuper de le taire exécuter par 
lu par les autres. 
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Les étrangers étant écartés, il fallut songer à assurer pour 
Pavenip le travail égyptien. C'est dans ce but qu'au momeot 
où M. de Lesseps était chargé de constituer la Compagnie 
financière et lorsqu'il allait inviter publiquement les entrepre- 
neurs de travaux publics en Europe à faire leurs propositions, 
S. A. le vice-roi rendit, en juillets 856, un décret par lequel il 
s'engageait, conformément aux usages du pays, dans tous les 
travaux d'utilité publique, à fournir à la Compagnie le nombre 
d'ouvriers qui serait jugé nécessaire par les ingénieurs pré- 
posés à la direction des opérations. 

Le décret du vice-roi d'Égyple publié dans toute l'Europe a 
été regardé comme un bienfait pour sa population. Les prévi- 
sions minutieuses que ce décret comprend, en vue d'assurer le 
bien-être et le salaire régulier des ouvriers, ont motivé les 
éloges, non seulement de la presse du continent, mais encore 
des journaux anglais. Les meetings qui ont eu lieu dans les 
vingt-deux villes commerçantes et industrielles de la Grande- 
Bretagne ont consldté la sympathie avec laquelle a été accueilli 
ce décret du vice-roi, qui, en définitive, inaugurait en Egypte 
un régime tout nouveau au profit des ouvriers égyptiens. 

A l'époque où la Compagnie du canal de Suez bornait ses 
opérations à des travaux préparatoires, elle n'avait à employer 
qu'un nombre restreint d'ouvriers. Par conséquent elle n'était 
pas dans le cas de demander au vice-roi d'Egypte l'exécution 
de son décret de 1856. Par ses propres moyens et en dehors de 
l'action du gouvernement local, elle put réunir dans ses chan- 
tiers jusqu'à 8.000 ouvriers. L'avis qui a élé publié dans tous 
les villages de l'Egypte, en février 1861, iniiique comment 
l'entrepreneur général des travaux a pu réunir le nombre 
d'ouvriers nécessaire pour l'exécution des travaux prépara- 
toires. 

Mais dès que Peau du Nil a été amenée au milieu de l'Isthme, 
dès qu'une rigole maritime a pu faire communiquer Port-Saïd 
avec le seuil d'El Guisr, il a fallu songer sérieusement à enlever 
par des moyens suffisants l'obslacle qui empêchait la Méditer- 
ranée d'atteindre le lac Timsah. 

Pour obtenir ce résultat dans un délai qui permît à la Com- 
pagnie de ne pas voir ses intérêts compromis, il était nécessaire 
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d'empluyer inimèdiatemcnl 2*1,000 (ruvaillirurs uu moina, i-l di: 
lea porter peu de temps après uu cliilTrr de 40,000. 

Les recrulemeiiia dea ouvriers du Cnnal s'op^renl donc daus 
louie l'Égypleen vertu du cotilrnt pnssO entre le vice-roi el la 
CompagDie; contrat invoqué nalurcllement par l'cDlrepreneur 
chargé de l'exéculion et qui ne pouvait manquer d'élr« fiici- 
lement observt-. On a déjà fait remnrquerque ce contrat pread 
juslemeiil son origine dans le dOsir de calmer ruppO)i[ii>n an- 
glaise, de dissiper son inquiétude, et on peut illrc avec vffui- 
qu'elle en est le principal auteur. L'en(;aKemvnI contracté par 
te vIce-ruiavecM. de Lesscps et la Compagnie a été la réponse de 
Sou AlteRse h des accusatioris pîua ou moins aincËres <|ui icn- 
daienl K représenter t'Égj-ptc comme livrée pnrsa [auie^ des 
trcntualiiéadangeretites.D'un antre cdié, l'engagement du vice- 
roi a donné à M. de Lesaeps le moj'en de garantir aux futurs 
■ouscripleurs de sa Compagnie que l'exi^cuiion des travaux 
ilail cerlaine, qu'elle ne serait point entravée par le manque de 
br». Le gouvernement égyptien, en lui interdisaut l'cmptoî 
des Iravalleura étrangers, lui asauraît l'asiisUnou des Iravnil- 
leurs indigène». 

Ce contrat lait partie des conditions auxquelles la souscHp- 
lioD a ité ouverte, la Compagnie formée et ses capitaux en- 
gagés dans l'entri-prise. 

Hait tout en s'ohligeant, conformément aux usages de son 
pays et aux principes les plus simples de la bonne t'ii, il fournir 
à la Cumpagni'! Ivs ouvriers nécessaires A ta poursuite do snn 
œuvre, Son Altesse a voulu iin<éliorer la condition du travail 
en Egypte. 

Le règlement qu'elle a décrété contient d^ms son préambule 
une déelnrnlion qui n pour objet d'asatirer l'exéculioD dos tra- 
laux du canni de Suez, de pourvir au bon imili 
vrion égypiioni qui y sont emiiloyéa et de veiller en raême 
temps aux inti^réla des propriétaires cultivateurs et entrepre- 
neurs du pays. 

Par l'arlicln I", le gouvernement s'engage i\ fou 
ouvriers à la Compagnii> duna la mesure de ees besoins. 

Par l'article i, il fixe le salaire de ces ouvriers & un taux si 
périeur & la moyenne dus nalaires égyplie 
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Par l'article 3, il détermine la t&che imposée à chaque ou- 
vrier. 

Par l'article 4, il règle la police des chantiers. 

Par l'article 5, il prescrit que les punitions infligées ne pour- 
ront être qu'une réduction ou une retenue de salaire niodérée 
et déterminée. 

Par l'article 6, il oblige la Compagnie à abriter les ouvriers, 
à entretenir des hôpitaux ou des ambulances, oi^ elle doit 
traiter gratuitement les malades. 

Par l'article 7, il met à la charge de la Compagnie les frais 
de voyage des ouvriers engagés et de leurs familles, depuis le 
lieu de leur départ jusqu'à leur arrivée sur les chantiers, et il 
stipule pour chaque ouvrier malade, outre les soins que récla- 
mera son état, une paye égale i\ la moitié de son salaire. 

Par l'article 8, il attribue une paye supérieure aux ouvriers 
d'art indigènes. 

Enfin par l'article 9, il réserve aux militaires qui seraient 
employés aux travaux du Canal, une paye directe égale à celle 
des ouvriers civils. 

Peut-on reprocher au gouvernement égyptien d'avoir fait 
un règlement où le bien-être des fellahs est prévu avec une 
telle sollicitude? Peut-on lui reprocher d'avoir été fidèle à ses 
engagements ? 

L'Angleterre n'avait pas pris les mêmes précautions lors- 
qu'elle fit décréter par Abbas-Pacha l'exécution du chemin de 
fer d'Alexandrie à Suez. Elle trouvait alors excellent qu'Abbas- 
Pacba épuisât toutes les ressources et toutes les rigueurs du 
système des corvées que l'on pouvait bien appeler à cette épo- 
que le travail forcé. 

M. deLesseps affirme que l'Angleterre a pesé sur le vice-roi de 
toute son influence afin de pousser activement les travaux par 
le régime du travail forcé. Il atteste que cette pression était 
incessante et presque implacable. Lorsque deux mille ouvriers 
étaient répartis sur la ligne des opérations, le consul britan- 
nique intervenait et en réclamait cinq mille; lorsqu'il en avait 
obtenu cinq mille, il intervenait encore et en réclamait dix 
mille. 11 était pressé, il fallait que les malles de l'Inde pussent 
rapidement arriver de Suez à Alexandrie, et dans ce but tout 
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■emblait légilime. I! n'écouloit aiicuDe objection. Vainemcnl 
OQ lui représentait qu'il fallait un certain temps pour réunir 
dans le (lëaert les approvisionnementa d'caii et de vivres nè- 
eessaires ti celte mullilude, il exigeait l'envoi Imnaêdint des 
ouvriers. 

De celle précipitalicn rësultaieDt de grandes soulTraDccs 

L pour les travailleurs. Elles devinrent si grandes qu'elles dèter- 

j minèrent une désertion presque générale. Voilfi ce qu'a [ail 

I l'Angleterre en Egypte lorsqu'elle est intervenue dans les tra- 

raux du diemiD de fer. 

Les explications que nous venons de donner ont montré ce 

j que fait aujourd'hui lu Compagnie du canal de Suez pour 

l'exécution de son œuvre, 11 nous reste mniolenant à répondre 

paragraphe par paragraphe à chacune des observations coûte- 

nues dans la note qui a èli remise au ministère des alTaircs 

étrangères. 



u Au printemps de l'année dernière, il a été conclu UD con- 
• trai entre M. de Lesseps et deux négociants nommés Costa et 

■ Palidi, demeuraai au Caire, en vertu duquel ces derniers 

■ devaient fournir des ouvrii:rs <i la Compagnie, tl, en cas do 

■ besoin, demander l'aide du gouverne mml. » 



M. Hardon, entrepreneur général de« travaux du canal de 
Suez, en même temps qu'il publiait l'avis précédemment men- 
tionné, chargea desmatires lAcberons. suivant l'usage pratiqué 
en Europe, de lui amener des ouvriers moyennant une com- 
mission de 5 rt 10 centimes par homme et par journée de 
travail. C'est ainsi qu'eut lieu prohablcinenl le contrat signalé 
par la noie d'observation, contrat qui aurait été passé avec 
MH. Costa et Palidi. Uuaul à M. de Lussups, il n'a jamais 
signé de contrai de ce genre, attendu que l'opération cuuoer- 
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DEUXICME OBSERVATIO!!. 

« Ed juillet, le système de payemeot direct aux ouvriers a 
« été dîscoolinué; uoe certaioe portioo des travaux a été assi- 
« gnée à différents cheiks auxquels Targeut a été remis, une fois 
« Touviage terminé, et qui le distribuaient aux ouvriers. Il fut 
« aussi établi que les hommes étaient amenés par bandes, 
« et qu'on les reprenait de force s'ils s'en allaient avant Tex- 
« piralion de la période d'un mois, pendant lequel ils étaient 
« obligés de travailler.» 

RÉPONSE. 

Le système des payements directs aux ouvriers n'a jamais 
été discontinué. Les ouvriers arabes, et non les cheiks, qui les 
accompagnent pour maintenir l'ordre el la discipline, reçoi- 
vent directement, de la main à la main, la rémunération de 
leur travail. Les cheiks reçoivent eux-mêmes leur rétribution 
évaluée selon leur importance el le nombre d'hommes qu'ils 
ont à diriger, au douMe ou au triple des salaires des simples 
ouvriers. Les hommes arrivent en effet par bandes, et ne peu- 
vent venir autrement puisque leur nombre s'élève en ce mo- 
ment au chiffre de 2o,000 hommes engagés pour accomplir 
une tAche mensuelle. Dans le principe, ils recevaient des 
avances assez importantes et lorsqu'il leur est arrivé de déserter 
avant d'avoir remboursé celle av.mce pnr leur travail, les 
gouverneurs auxquels des plaintes étaient adressées par la 
Compagnie devaient nalurellcment obtenir d'eux le rembour- 
sement des sommes indûment perçues ou les renvoyer sur les 
travaux. C'est ce qui se pratique dans les colonies anglaises en 
ce qui touche l'immigration des travailleurs étrangers, lesquels 
contractent un engagement de tant d'années de travail et sont 
obligés d'exéculer leur contrat. Au lieu de plusieurs années, il 
ne s'agit que de moins d'un mois pour les travailleurs arabes, 
car leur tâche est généralement accomplie en vingt jours et ils 
sont libres, après l'avoir exécutée, de rentrer dans leurs 
foyers. 

Mais aujourd'hui on a pris le sage parti de ne payer les ou- 
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vrieraqu'aprisracriimplissemeoldeleurlâcbe. PorconséqooDl, 
les fellahs, ijui d'nilleurs suul mieux Irailéa et mieux nourris 
que dans leurs villages, tia sanl pus lentes de dèaerlcr, car ils 
perdniieal puurtuule puiilliun,parleurilépar[aiilidpé, lefruil 
de leur iravail. 

Ils travaillent au coolraire avec ardeur, et, pressés de réaliser 
l« prix de leur tache, ils la lermiucnt liabiluellemeut, ainsi 
que aoM veucas de le dire, eu viogl joure au lieu de trente. 



■ Dans le mois d'avril de cette année, des travailleurs uni 

■ été amenés de puials aussi èluigués que la première cala- 
it racle; lespayeraenla ne se TonL plus du comptant; mais le 

■ Tice-roi fournit hs ouvriers, et il est crédité, dans sun 
n compte courant avec la CoinpaKui'', puur le montant du 

■ Iravail de Lsnl d'hommes; uup cerltiine qu-ntilé de bis- 
v cuits l'st fournie par le gouvernement, et les fellahs reçoivent 
H à la Bn du mois une reconnaissance de ce ijui leur est dû 

■ puur tant de jours de travuil. • ' 



Il est très-vrai que des travailleurs ont élâ amenés do pointa 
aUMÎ éloignés que lu prmiére cataracte, ce qui prouve que 
Is compagnie sait taire des sacrifices pour que tes recrute- 
méats n'aient pus heu exclusivement dans les provinces les 
plu* rapprochées de ses travaux. C'est le seul moyen de con- 
cilier les exigences des upéraliuni du Canal avec les besoins 
de la culture du paya. Ainsi, pnreiemple,il convenait, lorsque 
la moisson se faisait daos la li.-isac- Egypte et lorsqu'elle élHÎt 
drjà terminée un mois avant da:is b llHutu-É^'ypte, de faim 
principalement les recrutements d'ouvriers dans celle dernière 
protJDce. L'éloigoement, d'ailleors, n'est pas aussi grand que 
nluidos Chinois, des Indiens, des Indouslanis que l'Angleterre 
recrute annuellemeol pour ses colonies d'Amérique et auxquels 
«Ile ne donne le rapitriemenl qu'après cinq années de travail 
etTectif, c'csl-à-dire cinq années de travail calculées au jour le 
jour. 
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Od ne comprend pas qu'on répète que les payements ne se 
font plus au comptant. Nous avons déjà dit que les payements 
directs n'ont jamais été interrompus. Ils se font publiquement à 
la fin de chaque tâche et un grand nombre de voyageurs 
anglais en ont été témoins. Il est également contraire à la 
vérité de prétendre que le vice-roi est crédité dans son compte 
courant avec la Compagnie pour le travail des hommes qui 
recevraient une reconnaissance de la somme qui leur est due. 
Il suffit d'examiner avec quelque attention la balance des 
comptes soumise à l'examen des actionnaires, chaque année 
depuis trois ans, et particulièrement celle qui a été présentée 
à la dernière assemblée générale du premier de ce mois, pour 
se convaincre que le vice-roi n'a jamais été crédité d'un cen- 
time pour le salaire acquis aux ouvriers fellahs. Le gouverne- 
ment égyptien n'a jamais fourni aux ouvriers une livre de 
biscuit. C'est la Compagnie qui fournit les vivres à ses ouvriers. 
Elle a publié dernièrement l'état des denrées alimentaires qui 
forment dans les chantiers du désert la réserve de ses approvi- 
sionnements. Elle a particulièrement un approvisionnement 
permanent de à 7 cent mille kilogrammes de biscuit pour 
fournir îi une consommation journalière de 15 à 20 mille kilo- 
grammes. 

QUATRIÈME OBSERVATION 

« On ne sait pas exactement combien il y a d'hommes 
« employés ; d'après quelques rapports il y en aurait environ 
« 40,000. » 

RÉPONSE 

La Compagnie a pu réunir dans ce moment 20,000 ouvriers 
indigènes employés par tâche mensuelle au percemant du seuil 
d'El Guisr entre Ferdane et Timsah. A l'expiration de la lâche, 
ces 20,000 hommes sont immèdialement remplacés par 20,000 
au'rcs, ce qui a pu faire croire avec quelque raison que nous 
employons 40,0: hommes; car nous les mettons en mouve- 
ment pendant la durée de chaque mois. 
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te dernier courrier Doits apporte dea détails sur une ciré- 
munie iatéregsanic dont le télégraphe avait fail pnrvi^oir l'avis 
ail PrâBÎdeot df la Compagnie Universelle, el qu'il a fait con- 
nnllre le I*' mai i rassemblée générale. 

I.e 27 avril a eu lieu la pose de la premii^re pierre de In 
fille de Timsali. 

Dés le malin, les agents supèrieura de la Compagnie et de 
l'Entreprise élaieal réunis daus la ville d'Ël Guisr. Due messe 
solennelle, dj le dans l'église Dalholique de celle staltuo pourla 
prospérilé de rètabiissemcDt nouveau, a inauguré la journéi!. 
Elle s'est terminée par le Dùmine sahum fac Imperaturem. Cette 
invocation, trois fois répétée au milieu du désert rttndu k la 
vie, avait un caractère émouvant. C'était un suuveiiir.'relitpeux 
& la France auquel se mêlait un prufund sentinieal de sympa- 
thie pour le honlieur de l'Egypte, el de reconnaissance pour 
le prince qui la gouverne. 

Des prières oui été sdr>-S8éea ensuite à Sainte- Eu génie, 

patronne de Porl-Sord, et A la Vierge Marie, patronnedu Seuil, 

invoquant leur protection pour l'œuvre qui iillait s'accomplir. 

Après ta messe, une foula nombreuse s'est rendue sur le 

plateau de Timsah. A la solennité aasislaient MM. VoisiU) 

directeur général des travaui:, Ismaïl-Bey, commandant 

I l'Isthme BU nom.deS. A. Mobammed-Saîd; Sciama, ingénieur 

D chef de l'entreprise générale ; Feinieux, délégué de l'enlre- 

I preneur g'snérul; comte Sal.i, Laroche, Larousse, ingénieurs 

lie U Compagnie; Aubert Uoclie, médeciu eu ctiet, etc., etc. Ils 

Étaient entourés par les employëa et les ouvriei-a européens de 

la Compagnie et de l'EntrepriËQ, parles médeciiu des diverse* 
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Les interpellai ion 3 qui vous ont été adressées, le 16 de 
Tcfl mois, à la Chambre des Communes, ont donné Heu, 
pendant le débat, à des erreurs que je crois devoir recti- 
fier, parce qu'elles sont de nature à répandre dans le 
public de Tausses uolioris sur l'entreprise à la tête de 
l'I&quelle j'ai l'honneur d'élre placé. Avant de démontrer 
lia peu de fondement des allégations dirigées contre la 
Compagnif! du canal de Suez, je reconnais qu'elle a plus 
d'un motif d'Slre salisfaite de celle discussion. Je remar- 
que d'abord, enire les orateurs qui ont pris part aux 
débats et vous-mfme, un accord implicite et formel sur 
la queslion politique. 
Lord Henry Scolt, qui vient de visiter l'Egypte, a 
Ldéclaré que, dans sa conviction, le canal de Suez, loin 
Id'ëlre dangereux pour l'Angleterre, au double point de 
liue commercial ou politique, doit lui offrir aulant d'a- 
fvanlages qu'à toutes les autres nalions du monde. 
\ L'assemblée, par son approbation, s'est associée à ce 
' Jugement. Lord Henry Scott a ajouté que la Compagnie 
éUil certainement indépendante des iulluences que l'on 
avait quelquefois supposé la diriger. J'avoue que cette 
H attestation m'a été particullèremenl sensible, et j*en re- 
■ nercie cordialement le noble lord. Je suis heureux de 
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recueillir ce témoignage rendu à une conduite qui Q*a 
jamais dévié. La Compagnie de Suez a des obligations 
et des devoirs qui lui sont nellement tracés par son acte 
de concession. Elle n'est pas fondée sur une pensée d'ex- 
clusivisme national. Son caractère est universel. Elle 
n'admet ni exception ni privilège. Elle est purement et 
uniquement commerciale. Elle doit rester étrangère à 
toute tendance, à toute combinaison, comme à toute ac- 
tion politique. Telle est la loi de son institution, tel est 
son principe. 

Vous étiez sans doute, cher monsieur, convaincu de 
cette situation lorsque vous avez jugé convenable d'écar- 
ter du débat la question politique. 

La question politique, en [effet, n'avait de raison 
d'être que si le Parlement anglais avait considéré le 
canal de Suez comme devant nuire aux intérêts de 
l'Angleterre ; mais. Dieu merci, cette opinion ne pouvait 
prévaloir, et, cette fois encore, vous avez noblement con- 
tribué à démontrer que votre pays ne craint pas le 
développement de la concurrence commerciale et mari- 
time. Vous ne pouviez, d'ailleurs, manquer de vous asso- 
cier aux pensées du ministre illustre qui a eu le bonheur 
de vous choisir pour son plus éminent collaborateur. 
Lord John Russell a-t-il laissé le moindre doute sur ses 
opinions en cette matière lorsque, appuyant MM. Glad- 
stone et Milner Gibson, il soutenait la motion Roebuck, 
relative au canal de Suez, et prononçait ces belles et gé- 
néreuses paroles : 

(( Notre politique, c'est de rendre le commerce aussi 
(( libre que possible ; c'est une politique juste et géné- 
(( reuse, mais je crois que c'est en même temps la politi- 
« que la plus utile pour l'Angleterre de nous résigner 
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a Dous-mômes à ia concurrence qui doit accroître le 
Il commerce du globe, et j'ai la pleine confiance que 
l'Angleterre n'a pas le moins du monde à souiïnrde 
» celle concurrence.,. De (juel droit le pouvoir exécuUr, 
Il ctiez nous, viendrait-il priver les sujets de la reine des 
u avantages qui pourraient leur filre oITerls de celte l'a. 
» çun ?... J'apprécie trt;s-haut la Torce de l'argumen 
fl qu'a développé le Lrès-lionorable représentant de l'Unl- 
D versilé d'Oxford (M. Gladstone). L'opposition faile au 
Il canal de Suez est de nature à entretenir l'opinion trop 
B répandue en Europe que, poussés par nos inlérêls 
« égoïstes et noire jalousie commerciale, nous sommes 
u prêts à sacrifier ou à entraver le commerce de toutes 
a les Dations. Je crois que celle accusation n'est pas 
« juste, mais je ne voudrais pas qu'elle put devenir 
a exacte, 'i 

Maintenant, Je crois pouvoir dire, avec quelque cerli- 
tuile, que les oralcurs du Parlement ne sont plus si^parés 
de moi que par un très-respectable scrupule sur une 
question d'humanité. 

Ce n'est point lexécution de l'entreprise du canal de 
Suez qu'ils attaquent, c'est ce qu'ils appellent » le travail 
forcé ■■ en Kgyple. 

Permettes-moi de présenter ici une considération pré- 
liminaire, qui n'est pas une récrimination, mais une 
simple rédexion de justice internationale. En admettant 
que le travail torcé fût une coutume ou une institution 
égyptienne, un gouvernement étranger a-t-il le droit d'in- 
tervenir dans les affaires intérieures du gouvernement de 
l'Egypte? 
■ Le principe de l'esclavage est établi en Amérique. L'An- 
H gleterre a'est-elle jamais hasardée à peser sur legouver- 
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nement de Washington pour lui demander l'abolition de 
Tesclavage? Jusqu'à notre époque, il y avait 40 millions 
de serfs en Russie. L'Angleterre a-t-elle jamais tenté 
d'exprimer le moindre mécontentement à la Russie parce 
qu'elle maintenait le servage ? 

L'Espagne est un pays dont les lois n'admettent la pro- 
pagation d'aucun autre culte que celui de la religion ca- 
tholique. L'Angleterre est un pays protestant. Plusieurs 
citoyens espagnols ont été condamnés devant les tribu- 
naux pour avoir pratiqué ou enseigné la religion réfor- 
mée. On s'en est plaint au Parlement. Qu'a répondu fort 
sagement lord Palmerston? Que c'était là une question 
de législation intérieure, dans laquelle, par conséquent, 
il ne pouvait intervenir officiellement auprès du gouver- 
nement espagnol. 

Dans ces trois circonstances, il s'agissait pourtant des 
principes les plus chers à l'Angleterre: la liberté de 
l'homme et la liberté des cultes. 

Pourquoi l'Angleterre s'est-elle toujours abstenue à 
Washington et à Saint-Pétersbourg? Pourquoi a-t-elle 
montré tant de réserve à Madrid? Et pourquoi lui recom- 
manderait-on une conduite tout opposée au Caire? 

11 est un pays, jouissant des avantages de la civilisation 
la plus avancée, où se passent les faits suivants : 

« Les enfants d'un âge tendre sont engagés comme 
« apprentis par leurs parents, qui reçoivent le salaire 
« stipulé dans le contrat, et l'apprentissage, à quel- 
« que époque qu'il commence, dure jusqu'à vingt et 
« un ans. Des magistrats obUgent les enfants à obser- 
« ver l'engagement par lequel ils sont liés, toutes les fois 
« qu'ils y résistent, quoique leur consentement n'ait 
(( jamais été demandé. L'apprenti fait partie de la pro- 
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H n priélé du maître, laiit qu'il est au-dessous de vingt et 
H « un ans. Les héritiers du maître en hérilenl, en cas de 
Bb mort de celui-ci. Tel de ces apprentis a été acheté à un 
H M homme par un autre honmie, pour le prix de 12 francs. 
V * [l n'est pas rare qu'appartenant à un propriétaire sans 
H argent, celui-ci le loue et reçoive le prix ile'son tra- 
it vail excédant le sa'aire (ju'il doit aus parents, L'ap- 
(1 prenli est puni par des coups et par la privation de 
« uourriture. n 

Ce tableau a été tracé par l'un des écrivains les plus 
populaires de l'Angleterre, et le pays qui lui en a Tournî 
Ble sujet, c'est l'Angleterre, 

H Vous savez, mieux que moi, vous qui avez défendu avec 
Hiant d'éclat et de clialeur la L;ause des Hindous, tout ce 
B|queje pourrais dire sur l'état des travailleurs dans les 
V^ssessions anglaises de l'Inde, si je voulais consulter vos 
discours et vos écrits. 

Pourtant si, au nom de ta civilisation et de l'humanité, 
la France se permettait de se mêler de ces questions dou- 
loureuses, par ses agents ou par des observations offl- 
etelles, quelle juste irritation cette ingérence ne soulûve- 
rait-elle pas eu Angleterre I Pourquoi, si vous avez le 
droit d'intervenir en faveur des fellahs d'Egypte, d'autres 
pays n'auraient-ils pas le droit d'intervenir en faveurdes 
apprentis de vos industriels et des ryols del'llindoustan? 
^b C'est que, tout en sentant le besoin de remédier à 
HSe pareils abus, les gouvernements et les peuples doivent, 
^•vanl tout, avoir un respect réciproque de leur dignité et 
de leur indépendance; et une intervention irréguliére, 
bien loin d'adoucir ces plaies, n'est propre qu'à les enve- 
Hoimer. 
^fe Cependant, en ce qui me concerne, je n'admets pas une 
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fin de non-recevoir dans une question d'humanité. On 
incrimine la Compagnie de Suez et le gouvernement égyp- 
tien. Je suis prêt à les défendre. VoyonsMonc dans quelles 
conditions fonctionne ce préiendu travail forcé. J'invoque 
l'autorité du discours de lord Henry Scott, dont vous- 
même avez fait Téloge. 11 a dit : 

« Il est vrai qu'un grand ouvrage ne peut être exécuté, 
« dans les pays orientaux, sans lïntervention du gouver- 
« nement; mais en se rappelant que les travailleurs du 
« Canal sont régulièrement payés et bien nourris, on ne 
« peut pas dire que leur travail soit entièrement forcé. Ils 
« vivent, dans Tlsthme, beaucoup mieux qu'ils ne le font 
« quand ils sont engagés dans leurs travaux habituels. » 
Voici donc un témoin anglais qui constate le bon trai- 
tement des ouvriers. Parlons du recrutement de ces ou- 
vriers, elfectué avec l'aide du gouvernement égyptien. 

Moins qu'aucun autre pays, l'Angleterre est en droit de 
nier le droit qu'a l'Egypte de lever des ouvriers pour les 
travaux d'utilité publique. C'est par ce mode de recrute- 
ment qu'a été conslruit, sous le vice-roi Abbas-Pacha, le 
chemin de fer d'Alexandrie au Caire, grâce à la pression 
et à l'insistance des agents britanniques. C'est par ce 
mode de recrutement, et sous les mêmes influences, que 
ce chemin, si désiré par l'Angleterre, a été prolongé du 
Caire à Suez. C'est ainsi encore que, récemment, de fortes 
tempêtes ou des débordements du Nil ayant occasionné 
d'énormes dégâts à cette voie ferrée, des armées d'ouvriers 
ont été rassemblées. Le chiffre s'en est élevé, il y a peu 
de mois, à 50,000 hommes, réunis en si grand nombre 
pour empêcher une longue interruption dans le service du 
transport des malles entre l'Inde et l'Angleterre. 
Je ne parle pas des souffrances causées par la précipi- 
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talion de ces rassemblements dans des solitudes, oi*! tons 
les approvisionnemeiils n'avaienl pas été préparés à 
l'avance, comme ils lonl élé pour les opérations du canal 
de Suez. L'urgence parlaitetrAngleterreaiisâi. Maiscerlea, 
après de tels faits, ce n'est point en Angleterre qu'on peut 
prétendre que le gouvernement égyptien n'a pas un droit 
que l'Angleterre a si souvent invoqué, exploité, et, en 
quelque sorte, imposé. 

Ce point étant établi, l'action du gouvernement pour la 
réunion d'un grand nombre de travailleurs était indispeu< 
sable en Egypte, comme dans le reste de l'empire otto- 
inan ; la négation de cette faculté n'étant que la négation 
de la possibilité de l'exécution de toute œuvre d'utilité 
publique dans les pays orienlaux, il reste à examiner si, 
au point de vue de l'inlérét général, et surtout au point 
de vue de l'humanilé, tout n'a pas été combiné^ dans les 
arrangements contractés entre la Compagnie et le vice-roi, 
pour le bien-être des fellabs et pour le perrectionnement 
des conditions du travail demandé à la population égyp- 
tienne. 

Vous avez parlé, cher monsieur, du traité conclu entre 
Son Altesse et la Compagnie du Canal, dans le but de 
prévenir la trop grande aiHueiice des élrangers en Egypte, 
et d'assurer aux travaux les bras qui leur sont néces- 
saires. J'ajoutefai que cet arrangement a eu pour cause 
.déterminante l'intention d'enlever à votre gouvernement 
l'une de ses inquiétudes: celle de voir la Compagnie me- 
nacer l'indépendance égyptienne par une agi:loméralion 
«oosidérable de travailleurs européens. Le gouvernement 
^yptien est lié par ce contrat, qui est l'une des bases sur 
.lesquelles les actionnaires ont été appelés à souscrire. Son 
inexécution serait le seul cas qui pourrait autoriser notre 
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gouvernement à intervenir en faveur des capitaux français 
compromis et déçus. Or, vouloir contraindre le vice-roi 
ou le pousser à ne pas remplir ses engagements à ce 
sujet, ce serait justement provoquer et faire naître, de 
la part de la France, la raison légitime et le devoir d'une 
intervention qui semble si redoutée de l'autre cùté du dé- 
troit. 

Le vice-roi a minutieusement sauvegardé, dans les rè- 
^ements relatifs aux ouvriers du canal de Suez, toutes 
les questions d'humanité. Il leur a assuré un salaire su- 
périeur à la paye ordinaire, ainsi qu'une bonne nourriture. 
11 les a mis à l'abri des châtiments corporels. Non- seule- 
ment ils doivent être soignés gratuitement s'ils sont ma- 
lades, mais encore ils touchent, dans ce cas, la moitié de 
leur salaire. L'Europe entière, quand ce règlement a été 
publié, a applaudi à la sollicitude dont on y a fait preuve. 
Personne ne s'est hasardé à le critiquer, et, devant le 
texte de cet acte, la malveillance n'a plus qu'une ressource : 
celle de faire croire à son inexécution. 

C'est ainsi que les orateurs du Parlement ont été con- 
duits, par des rapports ou des renseignements au moins 
inexacts, à articuler devant la Chambre des erreurs que 
ie vous ai signalées au début de celle lettre, et qu'il est 
temps d'énumérer : 

10 D'après M. Griffith, la Compagnie payerait au vice-roi 
le salaire mensuel gagné par chaque travailleur, en se 
bornant à lui fournir des rations. 

20 D'après lord Henry Scott, les indigènes toucheraient 
leur pleine paye, mais ils la recevraient en billets à ordre 
• payables au Caire p^r la trésorerie égyptienne, la Com- 
pagnie employant ce moyen pour réduire sa créance sur 
le gouvernement. 
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• Le noble lord ajoute que les malheureux travailleurs 
sont ainsi contraints, pour recevoir en argent le prix de 
leur labeur, de Taire un voyage de cent et cent cinquante 
milles; et que, s'ils ne sont pas appuyés par des amis 
influents, on ne leur délivre, au Caire, que de nouveaux 
billets à échéance, qu'ils abandonnent à peu près pour 
rien à des escompteurs de profession. 

' Vous avez vous-même une troisième version. Selon 
vos inTormations, la paye des hommes serait versée par- 
tiellement aux ctieiks des villages et, pour la plus grosse 
part, entre les mains du vice-roi. 

' Les ouvriers auraieiit été payés, selon vous, tanlùt 
par la Compagnie, tanliil par les entrepreneurs, et ceux- 
ei, à une certaine époque, auraient lessé leurs payements. 

0° Vous dites qu'un grand nombre d'hommes auraient 
été enlevés à l'époque de la moisson, ce qui naturelle- 
iinent serait pour eux, leurs Temmes et leurs enfants, une 
Affligeante cause de détresse. 

1" Vous attirmez que le quart du capital social de la 
Compagnie est déjà dépensé, quoique, dans votre opinion, 
les travaux soient très-médiocrement avancés. 

Je ne peux pus oublier, cher monsieur, que, dans des ter- 
mes tout bienvelllanls, vous avez mis en dehors de ces allé- 
.gitionfl ma personne et mon caractère. Ce n'est pas la pre- 
mière Tois que j'ai à regretter et à signaler la facilité avec 
laquelle on accueille sur les bancs de la Chambre, en An- 
gleterre, tout ri'nsei^nemenl et toute erreur défavorable 
«u canal de Suez, et je voudrais, an moins pour l'avenir, 
mettre cette Assemblée en garde contre ces enlrainements 
'qui la cumprumellent dans l'esprit de mes compatriotes 
6t dans l'opinion du continent. Il n'est pas une seule des 

iserllons que je viens de mentionner qui ne soit contraire 
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làivement le fellah à la cligiiUé de l'ouvrier libre. Nous 
«idons Moliammed-Said à achever son œuvre de civilisa- 
ftiioii. Ou accuse ce prince ; on le calomnie même. Cepen- 
Ridant (l'''^~'~i' ^^^^^ 

Il a rendu aux fellahs la liberté de Ih culture ; 11 leur a 
rendu la libre disposition de leurs produits. Ils étaient 
Brfa, il lésa déiachéi de la glèbe; il leur a distribué 
Fjdes terres du gouvernement ; il a supprimé les monopoles 
IBOus lesquels ils gémissaient. Par son arrangement avec 
I la Compagnie universelle, il a augmenté la somme de 
[Jeur travail, il a multiplié les sources du salaire, il a été 
leur émancipateur h un degré inconnu dans les annales 
ii^e l'Egypte ; et c'est pourtant cet émancipateur des fel- 
lahs qu'en Angleterre des esprits honnêtes, mais mal 
[ Informés, voudraient faire passer pour leur oppresseur I 
Enfin, fin vous a rapporté que nos dépenses jusqu'à ce 
Jour s'élevaient au quart de noire capital, c'est-à-dire à 
tfiO millions. Elles s'élèvent à moins de 40 millions. On 
ne vous a pas dit que, de cette somme de dépenses, il 
'fallait encore déduire les nombreux approvisionnements 
accumulés dans nos magasins, et qui représentent une 
quantité donnée de travaux à accomplir, puisqu'ils sont 
destinés à nourrir les futurs travailleurs. On ne vous a 
pas dit qu'il en fallait déduire aussi le Timds de roulement 
assez considérable qui doit toujours exislerdans la caisse 
Lie notre agence supérieure d'Alexandrie. On ne vous a pas 
■ dit qu'ilen fallaitretirer encore les 2 millions et demi 
i-employés dans des achats d'immeubles produclifs, avau- 
ttageux à la Compa^'nie, et qui sont un placement et non 
^ une dépense. On ne vous a pas dit, eulln, que les frais de 
I premier établissement ^talent une des principales char- 
I ges d'une entreprise de cette nature, surtout dans un 
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désert où il fallait tout transporter, et que ces frais de- 
vaient se répartir sur Tensemble et le prix de revient de 
toute Topération. On ne vous a pas dit que, préalablement à 
Texécution du travail, il fallait construire ou acheter un 
énorme matériel qui allégerait la dépense de l'avenir 
tandis qu'il pèse sur les dépenses actuelles. On ne vous 
a pas dit que nous avions fondé sur les bords de la Médi- 
terranée une ville de quatre mille habitants, pourvue 
d'immenses ateliers et de mécanismes de toute sorte 
qui doivent servir et fonctionner jusqu'à la fin des opéra- 
tions. On ne vous a pas dit que nous avions porté le Nil 
au désert ; que nous avions assuré le transport économi- 
que de tous nos matériaux et de tous nos approvisionne- 
ments, que notre organisation est complète pour soutenir, 
alimenter et fournir d'instruments de tous genres une 
armée pacifique de 40,000 travailleurs. Nous croyons, au 
contraire, avoir beaucoup fait, quoiqu'il nous reste beau- 
coup à faire. 

Nous avons commencé par semer, nous commençons 
à recueillir ; nous sommes loin d'avoir à nous plaindre des 
résultats acquis, et je ne pense pas avoir à vous ajourner 
à longtemps pour en voir de plus grands encore, quoi- 
que j'avoue que nos frais généraux eussent pu être plus 
rapidement productifs, si nous n'avions été, pendant des 
années, gênés et entravés par la malheureuse opposition 

9 

de quelques-uns de vos hommes d'Etat ; mais ce n'est 
pas sur nous que le blâme en peut retomber. 

Quant à moi, je n'hésite pas à exprimer toute ma con- 
fiance que nos prévisions sur les résultats définitifs de 
la dépense seront justifiées par l'événement. 

Mais que vous importe, cher monsieur? Si l'Angleterre 
est intéressée au succès du percement de l'Isthme, ce 
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n'est pas du moins par son argent. Pourquoi donc cher- 
cher à jeter, par des hypothèses ou des doutes arbitraires, 
du discrédit sur une entreprise si utile? A quoi bon ces 
coups d*épingle ? Il ne sont pas dignes de la juste 
estime où vous tient le monde, ni de la grandeur de votre 
pays. 

Croyez-moi, écartons toutes ces chicanes ; marchons 
avec cordialité et union vers le but auquel nos deux peu- 
ples aspirent et qu'ils doivent atteindre. Vous êtes, plus 
que personne, fait pour entendre cet appel adressé à la 
concorde et à la fraternité pour le bien de la civilisation, 
pour la diffusion des lumières et des richesses dans le 
monde. 
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LXIX 

A MM. LES CORRESPONDANTS DR LA COMPAGNIE 

DU CANAL DE SUEZ. 

Paris, 28 juillet 1862. 

• Quelques-uns de nos correspondants m'ont communi- 
qué et ont sigpalé à mon allenlion une circulaire autogra- 
phiée, ayant pour objet de donner l'opinion des signataires 
sur le mouvement de certaines valeurs industrielles, et 
notamment des actions du canal maritime de Suez. Il 
paraît que cette circulaire est envoyée périodiquement et 
spécialement à tous les correspondants de la Compagnie 
universelle. 

Tant que cette correspondance s'est bornée à exprimer, 
sur le cours de nos actions, des idées, selon moi erronées, 
j'ai cru devoir garder le silence, laissant à chacun de 
ceux qui en avait connaissance le soin de les apprécier. 

Mais dans leur lettre du 14 juillet, les signataires vont 
plus loin. 

(( Le canal de Suez est resté stéréotypé depuis quelques 
« jours de 468 75 à 470. Il n'a dû se tenir à ces cours 
« que moyennant la mise en pratique, et par ordre de 
(( nous ne savons qui, du principe du soutien. » 

Il y a, dans ces paroles, une insinuation que je dois 
énergiquement repousser pour ma part, et au nom de la 
Compagnie. Elles veulent dire, sans contredit, que nos 
actions sont soutenues par des moyens fictifs, par des 
achats particuliers qui substitueraient une iniluence étran- 
gère aux transactions spontanées du public. 
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Je suis donc obligé d'opposer la dénégation la plus 
absolue aux assertions et aux insinuations de la circu- 
laire. 

Si, par la solidité de leur tenue, les actions du canal 
de Suez déconcertent ceux qui auraient désiré spéculer 
sur leur dépréciation, la cause en appartient tout entière 
à la conQance du public et à celle des actionnaires asso- 
ciés à notre grande entreprise, pour en atteindre les ré- 
sultats, et non pour exploiter les chances d*une hausse 
ou d'une prime arliflcielle. 

J'ai cru vous devoir ces explications afin que vous 
puissiez, le cas échéant, éclairer sur la vérité des faits 
ceux de nos actionnaires avec lesquels vous êtes en rap- 
port et afin de vous mettre vous-même en garde contre 
des observations qui, dans l'avenir, pourraient émaner 
de la même source. 
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MEMORANDUM POUR M. VOISIN. 

A bord du paquebot le « Bombay » 
16 octobre 1862. 

Dans les circonstances où se Irouvaît la Compagnie du 
nal de Suez, à son début, et où elle devait se trouver 
us tard, ainsi que Texpérience Ta démontré, il ne lui 
ait pas possible de faire exécuter ses travaux par une 
itreprise proprement dite. 

Le traité passé avec M. Alph. Hardon, le 29 février 1860, 
pour but de recourir, dans les détails de Texécution, à 
. coopération d'un régisseur général, entouré d'un per- 
mnel éprouvé que ses antécédents et son expérience lui 
ermeltaient de mieux choisir que nous ne l'aurions fait 
ous-mêmes, et qui, n'ayant, poursa propre part, d'autre 
îmunération k retirer de l'exécution que 40 0/0 des éco- 
omies pouvant être obtenues sur le prix des devis, était 
ar conséquent intéressé à ne pas dépasser les premiè- 
es évaluations et à aider le directeur général des travaux, 
pécialement chargé de l'étude, du contrôle et de Tim- 
lulsion de l'œuvre technique, à assurer la bonne exécu- 
ion de tous les travaux, de la manière la plus favorable 
LUX intérêts des actionnaires. 

La participation aux bénéfices devant résulter des éco- 
lomies à réaliser ne fut pas la seule condition aléatoire 
lu contrat. On stipula que le régisseur déposerait un 
jautionnement de 1,200,000 francs pour garantir que les 
^rix des devis ne seraient pas dépassés. 
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C'est le dépôl de ce cautionnement qui a molivé la pré- 
tention du régisseur de se considérer comme un vérilable 
entrepreneur général et qui l'a engagé à s'attribuer une 
iiiilialive et une indépendance contraires à l'esprit qui 
m'avait dirigé, lorsque j'ai proposëau Conseil d'adminis- 
tration de conclure une convention, et que j'ai été chargé 
de suivre les négociations qui ont amené le traité passé 
avec M. Hardon. 

Afin d'obvier, sur les points les plus urgents, aux dir- 
flcuités de la situation actuelle, à l'antagonisme croissant 
de deux personnels qui enipli»ient une partie de leurs 
Torces l'un contre l'aultc, au lieu de les faire concourir 
(oulea au bul commun, j'ai jugé nécessaire, sur la propo- 
sition du directeur général des travaux, sur l'avis de la 
commission consultative des travaux, sur l'approbation 
du Conseil d'administration et en vertu d'une décision 
prise en comité de direelion, de promulguer, le premier 
septembre dernier, quatre arrêtés, par application du 
traité dont l'article 5 est ainsi conçu : 

Les travaux seront exécutés par M, Hardon pour le 
m compte de la Compagnie par voie de régie intéressée. " 

Les arbitres, appelés le 12 août 1863 à régler les di- 
verses questions relatives à b classillcalion des comptes 
de la Compagnit; avec M. llurdon, avaient, en outre, con- 
staté dans le premier dispositif de leur sentence gue le fait 
diminuant la convention ilu 211 février 1860, laijuelle règle 
rapporta de la Comjiagnie universelle avec M. Hardon, 
it le fait de la régie intéressée. 
Les arrêtés du i" septembre sont donc conformes au 

lit dominant de la convention du 20 février tS60, mais, 
rd'un autre cAté, il est juste de reconnaître, puisque tel en 
.1 été l'esprit, qu'ils portent une atteinte très-sérieuse à 
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rinitiative laissée jusqu'ici à M. llardon, et font de lui un 
membre intégrant et obéissant de la Compagnie, au lieu 
de lui laisser une existence propre, justifiée à ses yeux 
par la responsabilité de son cautionnement. 

Ces arrêtés, suivant Tintention que j'ai eue en les pro- 
mulguant, altèrent, en effet, le caractère d'entrepreneur 
général revêtu par M. Hardon, pour ne laisser subsister 
que celui de régisseur général énoncé continuellement 
dans le traité, bien que la responsabilité pécuniaire atta- 
chée au dépôt d'un cautionnement considérable constituât 
une situation contradictoire, c'est-à-dire une véritable 
entreprise matériellement responsable de l'exécution des 
travaux à un prix déterminé. 

Pour que la transformation que je crois indispensable 
puisse s'opérer sans entraves, et elle s'opérera ainsi en 
étant équitable, je propose de restituer à M. Hardon son 
cautionnement de 1 ,200,000 francs et de le remplacer par 
un dépôt de 4 ou 500 actions du canal de Suez, lequel dé- 
pôt ne servira plus à garantir pécuniairement l'exécution à 
un prix déterminé, mais sera simplement la garantie des 
faits légaux de la gestion du régisseur et la preuve de sa 
participation importante au capital de la Compagnie. 

Quoique, dans le principe, le cautionnement de 
1,200,000 francs ait été demandé et donné en toute bonne 
foi, je considère aujourd'hui que la Compagnie, en resti- 
tuant à M. Hardon ce cautionnement, consistant en une 
hypothèque sur immeubles, ne se prive pas en définitive 
d'une garantie bien efficace tandis que son maintien de- 
vient de plus en plus une cause de conflits et d'embarras. 

En admettant, ce qui parait de moins en moins pro- 
bable, qu'en fin de compte les premières évaluations 
soient dépassées d'une somme relativement insignifiante 
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pour la Compagnie, mais ruineuse quaiU au cautionne- 
ment, serail-il juste de faire peser sur M, Ilardon l'ag- 
gravation de dépenses qui, dans les premières années, 
par exemple, a été le Tait de circonslanees indépendantes 
de sa bonne volonté ou de sa bonne gestion ? 

J'avoue qu'en juge impartial, lorsque j'ai fait partie du 
iribunal arbitral dont les décisions ont réglé la classilica- 
rilon de ces dépenses, les arguments employés par 
llardon, s'ils manquaient de valeur à mes yeux pour 
lire attribuer des bénéfices à la régie intéressée, en la 
^déga^eant de certains frais extraordinaires devant être 
répartis sur la suite des travaux, auraient eu une très- 
grande portée s'ils eussent été invoqués pour dégager le 
cautionnement. 

Du moment où le rouage du fonctionnement de la Com- 
pagnie — que l'on a appelé à tort « Entreprise générale h 
deviendra ce qu'il doit élre uniquement : une régie , 
la vérité de la situation amènera des conséquences justes. 
Le régisseur sera réellement l'agent immédiat de la Com- 
pagnie et les intérêts s'identifieront. Les ingénieurs de la 

tmpagnie, en résidence dans les divisions, cesseront 
'd'assister en état préventif d'hoslililé à un ordre de choses 
que leur louable impatience d'agir, leur lionorahle désir 
de prendre une part plus directe et plus active à nos 
grands travaux ne leur permettent pas d'admettre de bon 
gré, et ils deviendront les instruments les plus précieux 
de l'exécution, parce qu'étant appelés eux-mêmes, dans 
leurs sen'ices, à diriger l'exécution, aucune préoccupa- 
tion ne pourra plus les dominer au sujet de la défense 
des intérêts qui leur semblaient contraires. 

De là un accord et une fusion progressives entre les 
deux personnels et ia possibilité d'obtenir, sur une très- 
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large échelle, des réductions dont chacua reconaait la 
convenance. 

J'appelle l'attenlion de M. le directeur général des tra- 
vaux sur les réflexions qui précèdent. Il étudiera la ques- 
tion avec le soin et la droiture qu'il apporte dans les 
affaires dont Texamen lui est conflé, et, tout en restant 
fidèle au principe de la ré^ne intéressée de M, llardon 
avec lequel nous sommes liés par une convention, il me 
soumettra le résultat de ses méditations qui devront avoir 
pour objet pratique d'arriver à la simplification et à la ré- 
duction de tous les services d'exécution, ainsi qu'à la 
transformation de la double comptabilité actuelle en une 
seule administration. 

Nous nous concerterons ensuite avec M. Hardon et 
M. Sciama, dont l'arrivée en Egypte est prochaine, pour 
arrêter les bases d'un projet de réorganisation, dans le 
sens des idées que je viens d'exposer. 
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Le (8 novembre 1SG2, l'i 11 heures du malin. la Médilcrranf-c 
est eDtrïe dans le lac Timsah. C<: que l'anliquitè n'avait pu 
faire, la aociété moderne l'a lait, Aujourd'hui, la réunion de la 
Méditerranée à la mer Rouge doit Cire considérée comme un 
fait accompli. Le lac Timsnti, siluè au milieu de l'Isthme, et qui 
reçoit aciuetlemcnt les eaux de la Mèdilerranèe, communiquait 
Bulrcfoïs par un canal avec la mer Rouge; ce qui reste à faire a 
donc ètéilùjà fait. 

Voici quelques détails sur l'événement du 18 et sur la route 
que nous avons suivie pour arriver aux bords du lac Timsali» 

Ud tr«in spécial, gracieusement' mis par le vice-roi à la dis- 
position de H. de Lesscps, transportait ses înviiés du Caire à 
Zagaiig. L'Europe eoliâre y avait ses représentants. Parmi 
eux, on remarquait le consul du France au Caire, le consul 
(l'Ilalie, le consul général de llullande, le consul {général d'Au- 
triche, le prince C/nrturiski, la princesse Czarloriska, le com- 
mandant Mausell, l'un des hommes le» plus considérables de 
Ik marine anglnise, des olGciers de son état-msjor. plusieurs 
voyageur» aiiglais de disiinciion, de notables hahitanls du 
Caire et d'Alexandrie. 

A Zagszig, des barques et des voilures nous Iransportèi cnl 
i la belle prupriél^ du Uuady, npparienanl à la Compagnie. 
Le lendemain, le canal d'eau douce nous conduisait h la ville 
de Timsah, sur les Lords du lac. Ce canal est t lui evu\ un 
taraud travail : il porte la vie dans le désert; dans quelques 
mois il sera terminé jusqu'à Suei. 

AudébarcadËredeTimsali,uue musique nous accueillit, aux 
cbaots nationaux de la France et de l'Angleterre; c'était comme 
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, sur le lieu uième n 



une iQvitnUon à l'union, sur le lieu uieme que l'on croyait u 
guère devoir être udc cause de discorde puur les deux pays. 

Snr le plateau qui domine le Irc, des lentes nuus atlen- 
daient. Le, nuire vue planait sur l'immeugilë du désert el 
s'étendait jusqu'atiï montagnea de la tuer Bouge. Le lac 
tormail h uoa pied? un vaste port naturel. Quelle position pour 
In future métropole de i'Isthniel Déjà la ville se bftiil. îea tuai- 
sons de l'udministralion et des employés s'élèvent, les empla- 
cemenla destinés aux principauji élebîissemenlsaont désignés. 
J'ai TU le plan de la ville; quelques mois encore, et là. où il 
n'existait que du sable, il y aura une cité nouvelle. 

Une ville que l'on tonde, et en construction, a son intérêt I 
mais il s'agissait de quelque chose de plus imporUnt. de ce 
fameux seuil d'EI Guisr si redouté, du canal qui le travers* 
et dont on doute encore en Europe. Nous étions Impsticnls 
d'assister à celte inauguration qui devait avoir lieu au débou- 
clié du canal dans le lac, à deux kilomtlres de Timsah. 

A peine aviona-uoua fait un kilomètre, en cV^tnyanlle lac, que 
devant nous se dressait un nrc de triomphe et un joli kiosque 
entouré de mAts vénitiens ornés de banderoles aux mille cou- 
leurs. Le kiosque a été construit pour ie vice^roi el sur sa 
demande ; l'arc de triomphe el les mftts vénitiens attendent s» 
prochaine arrivée. Près du kiosque on distinguait une estrade 
ornée de drapeaux et de branches de palmier ^ c'était Ih que 
la fête devait avoir lieu. Une longue colline assex rapprochée 
bordait l'horizon, s'étendant du sud au nord; c'était le talua 
du canal du cflté de l'Asie. 

Arrivés près de l'estrade, le spectacle prit tout A coup ud 
caractère inouï de grandeur. La colline élail devenue mon- 
lagne; au pied de la tranchée coulait un cours d'eau large 
de quinze mètres ; c'étaient les eaux de la Méditerranée qui le 
remplissaient et qui n'attendaient plus qu'un signal pour se 
précipiter dans le lac TJmsab. Travailleurs européens, fellahs 
et bédouins étaient répandus sur les bords et les berges du 
canal. Le grani! mupliti de l'Egypte, les principaux ulémas du 
Caire, le cheik ul Islam, l'évéque catholique d'Égyple, envi- 
ronné de son clergé, les invités, les ingénieurs, les médecins, 
les chefs de chantiers et d'ateliers, qui tous ont pria pari A ce 
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IgraDd Iravail, occupaienl ou entouraient l'estrade. Le délégué 
lu vice-roi, IsmaTl-Bey, Était préacut. 
M. de Lessepg présîdaJl. Il rëclarnH le silence, el, s'adrcssaDt 
ftwix ouvriers encore masses sur la digue èlaMie pour retenir 
fies eaux : 

Au nom de Son Altesse Mohammed-SaïU. dil-il, je com- 
L'C mande que les eaux de In MédiLerrauèe soient iniroduiles 
> diins If lac Timsah, par la gr&ce de Dieul b 

Il y eut un momenl de silence solennel; chacun avait le 
regard Bxè sur ta digue. Maïs ausiiiliM que l'on vil l'eau 
s'élancer par la coupure, grondaul et cnlrulnanl les terres, 
une immense acclamation s'éleva : c'étaient des liravoa, des 
cria d'enthousiasme; l'émnlinD avait pénétré tous les cœurs, 

^J'ai vu des larmcscoulcrsuc des figures bronzées ptir le soleil; 
['ai entendu les liourrahs répétés des représentants de l'Angle- 
terre, se mêlant Franchement à ceux de tous les assistants. La 
musique jouait l'air national d'Ëg^ple; les ulémas debout, 
invoquaient Allah & haute voix, et les chefs lisaient le Tetva, 
espace de procès-verbal religieux qui constate ci- grand lait, 
et dont il sera donné lecture dans toutes les mosquées d'Egypte. 
I Tout en la voyant, on croyait à peine à cette Méditerranée 
j tnugiasanie se précipitnnt dans le lac et marchont à la ren- 
Mnlre delà mer Rouge. 

Que dire après un tel spectacle ? La ville du Seuil même, si 
tuneuse, bCllie au milieu du di'serl, ne nous présenta plus 
qu'un intérêt Eecondalre. Un Te Deum y Tut ebanlé, dans la 
ohapelle du Seuil, pnr l'évéque d'Egypte. 
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A M. LE DUC D*ALBUFÉRA, A PARIS 



Alexandrie, 5 décembre 18G2. 

Vous savez que M. llawkshaw, le premier ingénieur 
de l'Angleterre pour les travaux de canaux et de ports, 
engagé par le vice-roi afin de lui faire un rapport sur le 
canal de Suez, esl arrivé en Egypte, le mois dernier. 

Il a parcouru et étudié avec beaucoup de soin toute la 
ligne de nos opérations, et, au retour de son voyage, il 
vient de rendre compte verbalement au vice-roi de ses 
observations, qui feront Tobjet d'un rapport écrit. Ce 
rapport sera rédigé par M. Ilawkshaw, dès sa rentrée en 
Angleterre. Il demande deux mois pour le faire. Pendant 
toute son excursion de Suez à Timsah, au canal d'eau 
douce, à Port-Saïd et à Damietle, il a été successivement 
reçu, accompagné et renseigné par nos ingénieurs de 
division et par M. Voisin. Le vice-roi, qui a pourvu k 
tous les frais de l'excursion, avait attaché à sa personne 
Mazar-Bey, ingénieur en chef des canaux d'Egypte, indi- 
gène, élevé en France. 

Avant-hier, j'ai passé la matinée chez le vice-roi, à 
Ghizeh, près du Caire. Son Altesse m'a dit avec joie 
qu'elle était enchantée de l'opinion de M. lïawkshaw, 
qui nous était complètement favorable. En résumé, l'in- 
génieur anglais avait déclaré que le canal était parfaite- 
ment réalisable dans toutes ses parties et qu'il n'y avait 
dans son exécution aucune difficulté qui ne put être sur- 
montée par Tart de l'ingénieur ; il a été étonné du peu de 
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dépenses qui ont été Taites, eu égard aux résulUta déjà 
obtenus. Les jelées de Port-Said ont surtout appelé son 
attention. C'est le point que traitera particulièrement son 
rapport. 

H, llawkshaw a désiré me revoir avant son départ pour 
l'Angleterre. Je suis arrivé hier à Alexandrie alln de 
lui douner le complément de renseifinemenls qu'il dési- 
rait emporter. Dans une conférence de plusieurs heures 
à laquelle j'ai Tait assister M. de Cliancel, nous avons 
recaeilli une bonne impression. Le vice-roi considère 
avec raison ropinion favorable de M. Hawkshaw, 
lorsqu'elle sera publiée en Angleterre, comme devant 
exercer une Iri-s-salulaire inlluence pour éteindre ce qui 
peut rester encore de l'opposition politique anglaise. En 
attendant, celle opinion l'a trf's-heurensement impres- 
sionné lui-même, non pas tant sous le point de vue tech- 
nique que BOUS le point de vue politique, et elle m'a 
paru l'encourager dans la résolution, que je crois tou- 
jours arr'^lée dans son esprit, de signer prochainement 
notre convention financiiVe et d'augmenter le nombre de 
nos travailleurs, afin de faire arriver le plus prompte- 
ment possible nos deux canaux à Suez. 

Ainsi que je vous l'ai déjfi dit, j'attends la venue du 
^iceroi dans l'Isthme pour la conclusion do ces deux 
importantes questions que je ne perds pas de vue un 
seul instant, l^^etle visite h Timsah, où le vice-roi s'est 
déjà fait précéder jjar l'envoi d'un mobilier h son kiosque, 
a élé retardée par une opération assez douloureuse qui a 
Irts-blen réussi et dont il est en train de puérir. Son étal 
général de santé est excellent. 11 m'a dit qu'il partirait 
pour Timsah dans une douzaine de jours, après la célé- 
bration do l'anniversaire de sa naissance, fête à laquelle 
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je dois assister, au barrage. Avant cetle époque, je ferai 
peut-élre encore une excursion dans l'Isllime avec sir 
ilenry Bulwer, attendu demain au Caire, à soa retour de^ 
Haule-Égypte. 

Je viens d'achever la troisième tournée de toute 1 
ligne de nos opérations de Tel!-el-Kébir à Port-Saïd. Je 
n'ai paa besoin de vous dire que je suis de plus en plus 
satisfait de tout ce qui a été fait dans l'Isthme, depuis ^r 
mois. Je vais passer en revue ce qui m'a particulièrem 
frappé. 

Je commence par Port-Saïd. 

L'ilot, Tonde à 1,3U» mètres de la plage, a tout à fait 
réussi. Les empierrements qui dépassent la ligne d'eau 
de la mer n'ont pas bougé, formant un talus naturel du 
cOlé de l'ouest. Deux fois j'ai vu décharger en un seul 
jour, à l'abri de cet Ilot, des bâtiments qui s'accostaient 
sous la grue et qui ne bougeaient pas, lorsque au dehors 
la mer était houleuse. L'apponlement va être prolongé de 
200 mètres, au moyen de pieux en fer, dont, sur l'indi- 
cation de M. Voisin, j'ai demandé au vice-roi de nous 
faire la cession au prix de 30,000 fr., c'est-à-dire au 
prix du poids de la fonte. S'il nous avait fallu les faire 
venir d'Europe, la dépense eût été de 200,000 francs. 

Je vois que la jetée de Port-Saïd a besoin d'être encore 
fort étudiée, car M. Voisin est d'avis d'en faire une 
partie à claire-voie, tandis que M Hawkshaw, d'accord 
avec la Commission internationale, voudrait qu'elle fût 
pleine partout. Il sera bientôt temps d'être fixé à ce sujet, 
car, dans peu de mois, je l'espère, les carrières de 
Gebel Geneffé pourront être mises en exploitation. 

Celte situation m'engage à vous prier de presser vive- 
ment M. Tostain et M. Pascal, et, s'il est possible, M. de 
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Fourcy, da metlre à exécution leur projet de venir visi- 
ter nos travaux. Outre la question des jetées, il y en a 
beaucoup d'autres sur lesquelles il nous sera Tort utile 
d'avoir leur opinion prise sur les lieux, cl, de plus, h:\iT 
autorité, leur caraclère et leur position, pourront au 
besoia servir à rétablir l'équilibre, dans le cas, peu pro- 
bable, mais possible, où lord Palmerston parviendrait à 
exercer quelque influence sur l'esprit de M. llawkshaw, 
ainsi que dans le temps cela a eu lieu pour M. Mac-Clean, 
l'un des membres de la Commission internationale. 

11 est vrai que l'époque est tout à fait différente et que 
la politique anglaise peut avoir aujourd'hui intérêt à 
s'appuyer sur l'opinion du plus éminent de ses ingénieurs 
pour faire une relraitL- honorable. 

Cependant, il est bon de prévoir un mauvais coup et de 
nous meltre en garde, avant la réunion du Parlement et 
notre prochaine assemblée générale d'actionnaires. 

Dans tous les cas, la visite de nos ingénieurs de la 
Commission consultative et le rapport qu'ils nous feront 
me paraissent fort à désirer. 

Veuillez bien faire tout ce qui dépendra de vous pour 

»le8 décider. 
Dans ma navigation de Port-Saïd à Kantara, j'ai admiré 
les berges solides qui ont surgi, après tant d'efforts, du 
fond boueux du lac Mensaleh et entre lesquelles notre 
Canal maritime apparaît dans toute sa largeur. 

A Kantara, M. Voisin fait faire une rectiUcation très-im- 
portante à la ligne de notre Canal qui, là, présentait une 
courbe incommode et inutile de cinq kilomètres; la ligne 
droite fi partir du lac Meusaleh se continuerajusqu'aulac 
■^tlah. 
H J'ai laissé, il y a cinq jours, 71)00 hommes employés 
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à ce travail de redressement et d'élargissement qui sera 
terminé le 1" janvier et qui améliorera singulièrement le 
service de nos transports, ainsi que ralimentation du lac 
Timsah, dont le remplissage se fera plus promptement. En 
attendant que le lac Timsah soit rempli, un déversoir, pou- 
vant être réglé à volonté, a été établi au débouché du Canal 
maritime afin que, par la chute de Teau, il ne sorte pas 
plus d'eau d'un côté qu'il n'en entre de l'autre. En outre, 
il a été décidé que Ton mettrait immédiatement le Canal 
maritime en communication avec le canal d'eau douce, au 
moyen d'un chenal qui sera pratiqué au niveau du Canal 
maritime, sur le bord du lac Timsah, depuis le chalet du 
vice-roi jusqu'au pointoù se termine, à Timsah, le canal 
d'eau douce. La dépense de ce chenal, dont l'idée a été 
donnée par M. Viller, sera gagnée en un seul mois par 
l'économie des frais de transport à dosde chameau, d'un 
point à l'autre. 

Les ingénieurs ne croient pas que le lac Timsah puisse 
être complètement rempli avant six mois ; outre l'eau du 
Canal maritime, on va y introduire le trop plein du bassin 
de Néfiche où coule déjà, par un déversoir en maçonnerie, 
le trop plein du canal d'eau douce. 

Quant au canal d'eau douce, 2,000 hommes sont occupés 
à le prolonger jusqu'aux magasins et aux dernières mai- 
sons de la ville de Timsah, de manière à ce qu'il n'y ait 
plus, ce qui a existé jusqu'à présent, une lacune entre ce 
qu'on appelait Timsah-transport et Timsah-ville. 

12,000 hommes travaillent enfin avec beaucoup d'acti- 
vité à la première section du canal d'eau douce débran- 
chant à Néfiche, pour se diriger vers Toussoum et Suez. 

Lorsque le vice-roi viendra dans l'Isthme, je ferai ou- 
vrir cette section en sa présence et il y naviguera. 
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Je fais h&ter les constructions de Timsah pour y ap- 
peler nos chefs de service. En attendant, j'y ai établi dans un 
campement mon quartier général et j'en ferai ma rési- 
dence habituelle, dès que je pourrai me fixer un peu. 

C'est à nos premières dragues, tout imparfaites qu'elles 
sont, que nous devons nos bonnes digues du lac Mensaleh 
et la certitude que le mètre cube dragué ne coûtera pas 
plus de 40 centimes. Toutes nos dragues sont successive- 
ment demandées par des tâcherons qui y gagnent de l'ar- 



gent. 
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LXXIII 

INSTRUCTIONS POUR L'eNTRBPRISB DBS TRAVAUX. 

Alexandrie^ 7 dëcemlire 18G2. 

J'âl été à même de constater dans mes dernières tour- 
nées que les magasins des campements continuent à ôlre 
approvisionnés d'articles de fantaisie et même d'objets de 
luxe dont l'achat et la conservation, sans répondre aux 
besoins sérieux des employés, deviennent très-onéreux 
pour la Compagnie. 

Il importe que les approvisionnements des magasins de 
la Compagnie soient dorénavant limités aux objets de 
première nécessité. Le service et l'organisation des maga- 
sins y gagneront immédiatement d'utiles simpUflcations. 
Le service de l'intendance et des transports généraux sera 
débarrassé d'une multitude de soins et de détails qui le 
surchargent, au détriment de ses plus utiles attribu- 
tions. Ce service pourra alors simplifier considérablement 
ses achats, et n'aura plus à pourvoir au choix et au trans- 
port d'objets sans nombre dont l'acquisition et la récep- 
tion, nécessairement partagées entre beaucoup d'agents 
secondaires, donnent trop souvent lieu à des pertes, des 
déchets et même des fraudes qui échappent à tout contrôle, 
et mettent en défaut toute surveillance. 

Mais, en môme temps que l'on restreindra dans de justes 
limites le nombre et la diversité des objets jusqu'ici ap- 
provisionnés dans les magasins, on devra prendre les 
mesures nécessaires pour favoriser et développer, dans les 
principaux campements, l'établissement de fournisseurs 
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\ libres offrant aux employés les ressources, les garanlies 
elle bon marché de la concurrence. 

Il est indispeiisHble enfin de presser par lous les moyens 

la construction, à Timsah, d'un simple hangar avec un 

pourtour de vérandah pour le bazar européen. Ce bazar 

pourrait être utilement âiluù au milieu de la grande place 

déjà entourée de constructions, à l'endroit où nous avions 

d'abord pensé à établir un cercle. Le cercle pourra être 

placé au milieu de la place des logements des célibataires. 

' Quant au bazar arabe, dont nous avons ensemble marqué 

I l'emplacement sur les lieux, je vous prie d'y Taire mettre 

I la main ainsi qu'à la mosquée. Il me semble que ces con- 

[ Btructions doivent être légères et simplement Ta! tes avec 

I pans de bois et nattes, et tout au plus enduites d'une 

I couche de plâtre. 

Ce genre de constructions suffira aussi à la chapelle 
[ catholique, dont il convient de s'occuper en même temps 
que de la mosquée. 
Je veillerai moi-même, à Timsah, dans quelques jours, 
t d'accord avec M. Viller, à l'exécution de ces ordres. 
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LXXIV 

A M. OUICIIARD, CHEF DU SERVICE AGRICOLE 
DE LA COMPAGNIE, A TELL- EL- K ÉB I R . 

Alexandrie, 8 décembre 1862. 

J*ai remarqué, à Tell-el-Kébir, un homme que Ton m'a 
assuré être un marchand d'esclaves ayant un dépôt de 
malheureuses femmes et de pauvres enfants à Tell-el- 
Kébir, où il exerce son odieuse industrie assez ostensible- 
ment pour que les jours de marché, surtout, tout le monde 
en soit informé. 

Il importe d'empêcher, partons les moyens, l'accomplis- 
sement de pareilles transactions contraires à la loi égyp- 
tienne, à la volonté du vice-roi, et incompatibles avec 
l'esprit de moralité et de justice dont nous devons donner 
l'exemple sur nos établissements. 

Je vous prie, en conséquence, d'empêcher le séjour, à 
Tell-el-Kébir et sur tous les autres points du domaine 
agricole de la Compagnie, de tout individu se livrant, soit 
ouvertement soit en secret, à l'odieux trafic des esclaves, et 
de faire connaître à tous les cheiks de nos villages et aux 
populations elles-mêmes la volonté de la Compagnie de 
ne souffrir aucune transaction de ce genre sur son do- 
maine. 
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Sir Henry Bulwer, ambassa<ieur d'Angleterre à Constan- 
linople, venu en Egypte, sous prétexte de sanlé, a com- 
I mencé par faire un voyage dntis la [laiiIe-Kgypie, et, à 
L BOD retour, il m'exprimait le désir d'aller visiter l'isthme 
I de Suez. — Je lui proposai de partir dans deux jours, 
devant aller le lendemain au barrage du Nil pour Tëter 
l'anniversaire de la naissance du vice-roi. — Le IG, je 
passe la journée au barrage, Son Altesse me parait gra- 
vement atteinte par une éruption qui avait commencé 
pendant son dernier séjour à Londres ; son médecin est 
inquiet. — Je suis allligé de l'état de mon cher prince 
qui, dans la soirée, la main appuy<Je sur mon épaule et 
regardant, du balcon, des feux d'artillce, me montrait, au 
milieu de ces feux, l'endroit qu'il avait indiqué pour, sa 
sépulture : 'i Je n'en ai pas pour longtemps, mes anciens 
amis. <> ajoutait-il, en s'adressant k Kœnig-Rey et à moi. 
Je ctierchai à lui faire abandonner de telles idées ; la soi- 
I rée se passa assez gaiement ; en me quittant, il me recom- 
I manda de venir le retrouver au burra{;e, à la suite de mon 
I excursion avec Buhver. 

Le 17, nous nous mettions en roule avec deux secré- 

I Uires de sir Henry el le commandant du vaisseau de 

guerre anglais le Trident qui doit ramener l'ambassadeur 

à Constanlinople. Se joignent à nous : M. Saunders, gé- 
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rant du consulat général d'Angleterre en Egypte, 
M. West, consul anglais à Suez, M. Schreiner, consul 
général d'Autriche, le prince d'Arenberg, le comte Horace 
de Choiseul, le comte d'Haussonville et son Qls, le doc- 
teur Burguières-Bey, M. Desjardins, savant français, 
M. Paul Merruau, secrétaire général de la Compagnie, 
MM. Delamalle et Chancel, administrateurs. 

Un irain spécial, donné par le vice-roi, nous conduit du 
Caire à Zagazig. 

Nous parcourons successivement la ligne des travaux, 
de Zagazig au lac Timsah , en descendant le canal d'eau 
douce, en suivant le Canal maritime de Timsah à Port- 
Saïd et en nous rendant, par le lac Mensaleh, à Damiette, 
siège de la direction générale des travaux. 
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Dans un moment où les journaux anglais, en télé des- 
I quels se trouve le Times, cherchent à formuler des griefs 
L contre Son Altesse, qui, disent-ils, est accusée de inau- 
' Tais vouloir contre la Grande-Hretagiie, en l'avorisant 
Tenlreprise du canal de Suez, je crois devoir communi- 
quer un article du Malla-Times qui fait la contre-partie 
du Timei de Londres en qualidant d'iiiopporlune et de 
déraisonnable l'opposition faite au projet du Canal : <i Nous 
ti n'avons pas à défendre le ^uuvernemenl de Mohammed- 
n Saïd et nous ne voulons point discuter l'opiiiioii émise 
u par le Times. Nous voulons dire touleTois que nous ne 
■I voyons pas sur quels fails elle s'appuie et qu'au sur- 
it plus on D*en cile aucun. L'Angleterre a demandé la 
f B continuation d'une li^ne de fer, du Caire à Suez, pour 
I « les dépê'ities et vojageurs de l'Inde le vice-roi l'a 
I a fait exécuter : l'Angleterre a désiré faire passer par 
i l'Egypte ses soldats armés allant combattre les révol- 
* lés de l'Inde; le gouvernement égyptien s'est empressé 
<■ de souscrire à cette demande. Son Altesse vient de vi- 
« ftiter l'Europe et elle a séjourné à Londres plus long- 
o temps que dans d'autres villes. » 

Enfin, comme des journaux anglais prétendent qu'ac- 
tuellement l'entreprise du Canal a déjà épuisé son capital, 
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Je VOUS donne, cî-après. l'évalnatton des dépenses de la 
Compagnie, depuis le commencement des étades.eo I85i, 
jusqu'au !" janvier 1863 : 

D'après le compte présenté à l'Assemblée générale des 
actionnaires, le V mai 1862, les dépenses de tontes 
sortes effectuées par la Compagnie, à cette date, s'élèvent 
à Fr. 39.000.000 

Au !•' janvier 1863, ces 
dépenses s'élèvent au 

maximum à Fr. 50.600.000 

d'où il faut déduire les dé- 
penses ne concernant pas 
spécialement les travaux, 
tels que le prix d'acquisi- 
tion du domaine du Ouady 
et des magasins de Boulac 
et de Damiette .... 2.250.000 

Intérêts payés aux action- 
naires 8.000.000 

Machines — matériel — 
navires — etc 8.000.000 

Constructions des villes 
et campements .... 2.500.000 20.750.000 
d'où il résulte que les dé- 
penses effectives pour étu- 
des antérieures à la forma- 
tion de la Compagnie, de 
1854 à 1859, travaux du 
canal d'eau douce et du Ca- 
nal marilime, approvision- 
nements, transports, frais 
généraux et personnel d'ad- 
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ministration et d'installation 
ressortent en chiffres ronds 

à 30.000.000 

Nous sommes donc bien loin des appréciations du 
Times, 
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LXXVH 

SUITB DU JOUR!VAL. 

'Alexandrie, 1*' janvier 1863. 

M. Hardon, notre entrepreneur général des travaux, a 
bien opéré jusqu'à présent, mais, dans la phase actuelle, 
une organisation nouvelle est indispensable, et malgré de 
bons services que je reconnais, je lui ai proposé de revi- 
ser notre contrat en remplissant les conditions prévues 
de la résiliation. — J'engage M. Hardon à se rendre à 
Paris avec le comte Sala, chargé de mes instructions, et à 
s'entendre amiablement avec notre Conseil d'administra- 
tion et notre Conseil du contentieux pour la rédaction 
définitive d'une convention dont je transmets un second 
projet au duc d'Albuféra. 
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AUiandrie, 2 jnnTier 1S69. 

. Je VOUS Iransmels un projet de convention que j'ai 
rédigé d'accord avec M. Voisin, directeur {{ëiiéral des 
travaux. 

Je comprends que vous désiriez ne vous décider qu'a- 
près vous être rendu auprès de vos propres conseils, en 
France, où vous pourrex vous entendre avec mes collè- 
gues du Comité de direction et du Conseil d'admiuistra- 

ttOD. 

Mais, en attendant une solution définitive, je vous 
prie de vousconcerleravecmoipourquel'apurement et le 
rè^lemeiit de vos comptes continuent à se poursuivre sans 
relâche et pour que, dès à présent, la remise des caisses 
et des services de l'exécution des travaux soit faite en- 
tre les mains de M. Voisin. 

Je dois, d'ailleurs, rendre justice aux sentiments de 
loyauté que vous m'avez exprimés sur ce sujet et sur 
votre résolution de concourir avec moi, en tout état de 
pause, et avant tout, à écarter toute espèce de trouble 
ou d'entrave dans la marclie de l'exéculion des travaux. 
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Alexandrie^ 3 janvier 1863. 

Le vice-roi va mieux ; il attend Bulwer au barrage pour 
connaitre ses impressions sur sa visite au Canal; il me 
fait remettre le manuscrit et la traduction d'un Fetva ou 
mandement lu par le grand mufti de TÉgypte, à l'occasion 
de rentrée des eaux de la Méditerranée dans le lac Tim- 
sah. — Ce document est trop curieux pour qu*il ne reste 
pas dans mes archives de Thistoire du Canal. — En voici 
la teneur : 

(( Le soussigné, Ismaïl TAlepin, mufti de la ville du Caire, 
(( intendant des biens des mosquées, membre de la So- 
ie ciété scientiflque et bienfaisante de TAziar, président 
« jurisconsulte des questions religieuses, que Dieu pro- 
« tége de tout malheur I 

(( Ainsi soit-il 

« Au nom du Dieu clément et miséricordieux, honneur 
« à celui qui a permis aux eaux du ciel de descendre 
(( sur la terre, et en a fait jallir des sources bienfaisantes 
(( qui vivifient toutes choses 

<( Bien certainement, l'histoire des grands faits de Tan- 
ce tiquité, la recherche des moyens qui peuvent contri- 
(( buer à Taccroissement du bien-être matériel des peu- 
(( pies, ont été de belles actions. 

« Bien certainement aussi, la mise en exploitation de 
(( ce qui sert à l'industrie et au progrès du monde, de 
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(I même que les grandes découvertes qui racilitent les 
n communications des peuples entre eux, ont été des cho- 
n ses admirables et que cliacun doit aimer. 

Il Mais tout cela est dépassé 

Il Allah a voulu choisir de préférence, parmi les gran- 
<< des puissances, le pays de France, dont le rang et la 
ic dignité sont si élevés, et, dans le susdit pays, il a jelé 
« les yeux sur un personnage d'une naissance illustre ; 
Il il a révélé à cet homme sa volonté pour la création 
« de la grande et utile entreprise qui, après son achève- 
« ment, doit produire de si beaux fruits. 

u L'élu d'Allah a dignement rempli la mission qui lui 
n était confiée; il a apporté dans l'accom plissement de 
u la volonté d'Allah toute sa haute intelligence. Il a suivi 
Il avec droiture son chemin, sans arrêt ni retard, et c'est 
i< ainsi que celte grande œuvre, entourée des sympa- 
" Ihies du monde entier, est parvenue au point avancé 
" où nous la voyons aujourd'hui. 

Il Ce résultat est dû à Mohammed-Saïd, k celui dont la 
« force procure à ses peuples le bonheur, la prospérité 
n el toute sécurité pendant les jours etpendantles nuits... 

n Que Dieu protège son règne et ses jours... 

Il Au nom du Dieu puissant, maître et auteur de toute 
n création. 

« Ainsi soii-il. " 



Timiali, 2l) giar 



re\ lïTfl.l^l'IIiigir, 
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Résidence du vice-roi au Barrage du Nil, 
les 6, 7 et 8 janvier 1863. 

Le vice-roi me mande auprès de lui pour Taider à re- 
cevoir Abd-el-Kader qui est venu lui faire visite. Il donne 
un grand diner à son hôte, mais à peine sommes-nous à 
table qu'il me prie de prendre sa place ; il se sent très- 
faible et se retire dans sa chambre. Aussitôt après le dé- 
part d*Abd-el-Kader, je vais chez le prince et je passe la 
nuit auprès de lui avec son médecin, qui lui est tout dé- 
voué depuis son enfance et qui connaît bien son tempé- 
rament. Le malade est très-agité par une douleur qui le 
saisit de temps en temps, à partir de la nuque jusqu'au 
talon. Il croit que c'est un avant-coureur de la fm; je lui 
persuade que c'est une douleur de sciatîque et que le len- 
demain il se trouvera en convalescence. Ce qui me parut 
surtout lui donner confiance, c'est que m'ayant demandé 
de lui faire signer le plus tôt possible le règlement de sa 
situation financière avec la Compagnie pour le payement 
des actions conservées par le gouvernement, je lui ré- 
pondis que nous avions tout le temps de nous occuper de 
cette question et que nous la réglerions au retour d'une 
excursion que j'allais faire dans Tlsthme, lorsque je le re 
verrais à Alexandrie, où son médecin lui conseillait de se 
rendre. Cependant, le lendemain, le docteur Haage-Bey me 
prit à part et m'engagea à profiter de J'offre qui m'avait 
été faite, car la mort serait imminente si l'éruption de 
deux furoncles ne se produisait pas au dehors. J'aurais 
cru commettre une mauvaise action, si, voyant la confiance 
que j'avais inspirée à mon cher malade, j'allais le dé- 
tromper. Aussi, le voyant beaucoup mieux que la veille, 
je l'engageai à respirer l'air du dehors et à aller fumer 
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une pipe dans le jardin. li s'appuya sur moi pour des- 
cendre, et une Tois installé dans un large Tauteuil, il reprit 
tout à Tait sa {jaité habituelle, tout en exprimant de temps 
e[i temps ses idées de Tin prochaine, sans manifester 
aucun regret ni inquiétude, depuis qu'il venait de régler 
la situation de fortune de la princesse sa femme, pour 
laquelle il avait la plus grande estime, de son lils Tous- 
soum et de la mère de cet enfant. — Le vice-roi me ra- 
Keoiila que Buhver, lui ayant demandé un entretien, à la 
uuite de la visite de l'Isthme, lui expliqua que, si le cabinet 
Kftnglais s'opposait à l'exécution du Canal, c'était par intérêt 
Bjtour lui. parce que cette entreprise émanciperait trop 
f l'Egypte et qu'il ne serait plus maître chez lui, « Vous 
tt comprenez, me disait le prince, que je ne donne pat 
Il dans le panneau. J'ai appris que, ces jours derniers, 
n l'ambassadeur avait fait des visites à mon neveu et 
« successeur; je ne sais pas s'il a reçu de lui des enga- 
u gements, mais j'ai des raisons de croire qu'il en a de- 
n mandé; ai Je pars, vous êtes dune averti ; vous aurez à 
l « vous défendre, non pas contre lui personnellement, car 
I fl je sais qu'il a de l'amitié pour vous, mais contre la 
I ■ politique qui pèsera sur son gouvernement, n 

Dans un moment où le domestique porteur de pipe pas- 

\ sait devant nous, le vice-roi me dit à demi-voix : <i Voyez 

I ce gaillard-là, il me surveille avec attention, car c'est 

I lui qui annoncera ma mort à mon successeur, et, 

[, « suivant l'usage, il aura un bon kikehieU (cadeau). » 

Il y eut arrêt de la maladie pendant deux jours encore ; 
' les préparatifsde départ pour Alexandrie étant faits, je me 
mis en route pour Suez, fondant quelque espoir sur la 
vigoureuse nature du prince et sur le calme de sa rési- 
gnation. 
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Vous savez que, depuis mon dépari de Paris, le Conseil 
d'administration me presse vivement, e( avec raisoii, pour 
terminer avec Son Altesse la question de liquidation de la 
participation Pinancière du gouvernemeul égyptien auca- 
pilai du canal de Suez. Eu elTet, la solution de cette ques- 
tion devient urgente, parce que, si l'on n'était pas en me- 
sure de la présenter, il serait impossible, dans l'intérêt de 
Son Altesse, d'aborder l'assemblée générale du mois de 
mai. J'avais pensé que, dans ce moment, et surtout peo- 
dant le séjour en Egypte de sir Henry Bulwer, il n'y avait 
pas lieu de traiter l'aiïaire. Mais, ces jours derniers, j'en ai 
entretenu le vice-roi, en lui disant simplement que j'ar- 
rangerai les choses à sa convenance et comme il l'eu- 
tendra, pourvu que sa combinaison puisse mettre, en peu 
de lemps, àladisposilion de la Compagnie le capital cor- 
respondant aux trois versements de cent francs ctiacuii. 
11 résulte, de ce que Son Altesse a bien voulu me Taire ci.r^- 
prendre, que notre projet d'obligations trentenaires pré- 
sentant certains inconvénients politiques, il avait un 
moyen de tourner la dilliculté par un emprunt dont le 
succès serait assuré, vu le bon éiat des linances du pays 
et l'absence de dettes, Maintenant, mon cher Ruysaenaers, 
considérant qu'il est fort important que je reste quelque 
temps dans l'Isthme pour veiller moi-même à la reprise et à 
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la mise en marche de tuus nos services d'exécution, coneldé- 
rantquevous êles plus au couranl que moi des questions 
Pinancières, que vuus éles aussi décidé que moi à ne jamais 
rien conseillerau vice-roi qui ne soit dans son propre intérêt, 
que|vous passez même, à ses yeux, pour être plus dégagé 
que moi vis-à-vis de la Compagnie, parconséquent plus im- 
partial, je vous prie de proliler de ta première occasion 
favorable pour lui lire ce billet et pour l'entrelenir de l'ur- 
gence qu'il y a à prendre un parti déllniur, en ce qui con- 
cerne la libération immédiate de ses ai;tions. Je vous dé- 
signe donc comme une espèce d'arbitre rinancier entre lui 
et la Compagnie, pour terminer.àl'tionneur desdeux par- 
lies, cette question financière, en réglant la manière dont 
s'effectuera notre remboursement, dans l'hypoliièse d'un 
emprunt. 

La situation ne peut pas être meilleure qu'aujourd'hui 
sous tous les rapports. Les actions restent Termes au pair, 
et personne ne pourra dire que le vice-roi conserve une 
mauvaise valeur en tchange des actions prises par son 
Trésor. De plus, il est en son pouvoir de donner promp- 
lement à ces titres une plus grande valeur, en proQ- 
tant sans bruil de la saison actuelle, où les tellahs ne sont 
pas occupés aux travaux de l'agriculture, pour amener vi- 
vement le canal d'eau douce à Suez, avec un contingent de 
20,000 hommes, que nous sommes prêta à y employer 
exclusivement, et en laissant au Canal maritime les 20,000 
bommes qui lui sont nécessaires, alln de préparer le ter- 
rain aux dragues puissantes qui commenceront à fonc- 
lionaer avant la fin de l'année. 
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L» efforts de sir Henry Bnlwer, ao moment de la 
rniêre aadîeDce da vice-roi. se sont appliqués à em- 
oyer toas les ar^-nmeots possibles poar empêcher Sod 
itesse d*opérer sa liquidation fmaocîère arec la Compa- 
aie et d'aa^meoter le contingent des travailleurs. Les 
ssuranoes qui m'ont ensuite été exprimées à moi-même 
ar te vice-roi me donnent tout lieu de croire qae les 
bservalion: de Tamt^assadeur anglais, auquel il atrès-di- 
niement ré[ioridu. n'eierceronl aucune influence flcheuse 
wr son esprit. Si je m*en rapportais à l'impression que 
l'ai remarquée, je penserais même que l'espèce d'injonc- 
tion de sirlleniy Bulwer, quelle que fût la courtoisie de la 
forme, a produit un effet tout contraire à celui qu'il pou- 
vait espérer. 

Après être resté trois jours avec le vice-roi à la rési- 
dence du barra:;e, les 8,9 et 10, je me suis rendu à Suez, 
d'où j'ai écrit k M. lîuyssenaers la lettre ci- jointe J). 

En ce qui concerne raugroentation des travailleurs, 
j'insiste de nouveau directement auprès du vice-roi, au- 
quel j'écris ce matin. 

Imaginez-vous que Bulwer s'est bien gardé de répéter 
au vice-roi les rengaines publiques de Lord Palmerslon 
sur le travail forcé et le malheureux sort que nous fai- 

(1) Voir lii lettre du 12 janvier. 
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[ans aux infutlunés Tellahs. Il a, au contraire, cherché à 
rciler la jalousie du prince contre nous, lui disant que 
"nous traitions si bien les Arabes, ainsi qu'il l'avait con- 
staté, que bieut/'t ces gens nous obéiraient plus qu'à 
lui-m£me, que son autorité serait amoindrie et qu'en 
définitive la France deviendrait maîtresse de l'EyiypIe. 
Le vice-roi a répondu que lorsqu'on faisait du bien à 
ses sujets, il ne re;,'ardait pas qui le Taisait et que per- 
sonne jusqu'à f résenl n'avait encore pu lui donner une 
seule bonne raison pour lui prouver que le canal de Suez 
nuira à l'Kgypte ou k une puissance quelconque. 

On m'a assuré que [iulwer était parti peu salisTait de 
la Tin de son séjour eu Egypte, qui a coïncidé, sans 
<iu'il en ait eu auctiue connaissance préalable, avec l'em' 
barqneinenl du bataillon tlgyplien mis par le vice-roi à 
la disposition de ri'^mpereur. 

Je pars aujourd'hui pour Port-Saïd où j'ai donné ren- 

E-vous à Ti\i\. Voisin el de Cbunci'l. 
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A S. A. UK VICE-KOI d'ÉGYPTK, A ALEXANDRIE. 



El Guisr, 17 j^inrier 1803. 

Je viens de parcourir la ligne du Canal, depuis Suez 
jusqu'à El Guisr. Les travaux marchent bien. — Les ou- 
vriers ont raitf le mois dernier, cinquante mètres cubes 
par homme. Ils emportent un bon pécule et partent 
satisfaits. 

Le creusement du canal d'eau douce se poursuit actuel- 
lement au delà du Sérapéum, et le Canal maritime, qui 
est dt*jà creusé jusqu'au pied de Toussoum, va se conti- 
nuer plus loin. 

l/iiau du Nil est attendue à Sue/ avec une grande im- 
palicnce. Le ^'ouverneur est assailli par tous les deman- 
d(îurs d'eau, car l'eau apportée par le chemin de fer du Caire, 
// ai (jnnuh frais, est insuffisante. Les commandants des 
bùtimeiits anglais et français ont beaucoup de peine à se 
procurer ra[)provisionnement d'eau qui leur est néces- 
saire ; et les habitants, vu leur nombre croissant, ne cessent 
(le se plaindre du prix que leur coûte l'eau, ainsi que de 
la diflicullé qu'ils ont à s'en procurer, même avec leur 
argent. Ils bén-iront Votre Altesse, le jour où le canal bien- 
faisant viendra baigner la ville. 

Avec iO,OUO hommes spécialement affectés à ce travail, 
je réponds, après avoir consulté les gens du métier, 
d'amener le canal au pied duchalelde Votre Altesse, à Suez, 
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vers la fin d*âvril, et, lorsque les 20,000 hommes de notre 
contingent ordinaire, dont je ne demande pas l'augmenta- 
tion, continueront parallèlement le creusement du Canal 
maritime, sans être dérangés, le triomphe de Vôtre Al- 
tesse sera prochain et complet. Quelle gloire pour Elle ! 
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moigna^'es d'aiïectîou eL de confiance. Jusqu'à mon 
^^Tiivée à Alexandrie, je repasse dans mon esprit toutes 
^ -es circonstances de nos relations pendant son enfance, sa 
^ie insouciante de jeune homme et son règne bien- 
hisanl. Avant de prendre quelque repos, je m'empresse 
■de faire demander à la noble el digne princesse, sa veuve, 
I de me Taire entrer dans la mosquée de Tumille où l'on \e- 
Inaîl de déposer le corps du prince. J'y reste enfermé pen- 
|idant une heure, sans témoins, la tËte appuyée sur le 
turban du mort. Ses servileurs, que j'interro^'e ensuite, me 
disent que, dans les derniers jours desamaladie, leur maî- 
tre se servait de temps en temps d'une canne que je lui 
Cuvais donnée, tors d'une excursion au milieu de nos 
Riravaux, et qu'il l'avait encore à cûié de lui. en expirant. 
V Je fis faire des recherches pour garder cette relique ; im- 
■ possible de la trouver au palais, elle avait disparu. J'en 
P donne le si^nnlement à la police, dont les agents finissent 
par la reconnaître dans les mains d'un Arabe qui passait 
dans la rue. On mi; rapporte le précieux souvenir. Voici 
rilisloire de cette canne : 

» Un jour, Mohammed 'Saïd, au retour d'un voyage en 
Angleterre, me présenta deux cannes, celle que je lui avais 
donnée et une autre dont lui avait fait présent un amiral 
anglais, en me disant ; '< ii arrive quelquefois que vous 
« me parlez des alîaires du Canal en présence de gens qui 
u peuvent raconter noire convt^rsatiou dans un moment 
k îDopjiortnn. Pour (éviter h l'avenir cet ineonvénieni, 
H chaque fois que vous viendre;( me f^ire visite et que 
R vous me verrez avec la canne anglaise, vous vous rap- 
> pellerei! qu'il ne doit pas être question du Canal, 
|u mais vous pourrez m'en entretenir tant que vous vou- 
t drez, quand j'aurai votre canne, » 
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Après être resté trois jours à Alexandrie et après a 
laissé passer la série des félicitations ofQcieUes adresi 
au successeur de Mohammed-Saïd, je pars pour le Cs 
où le nouveau vice-roi, loin de m'en vouloir, m'a su 
de mon retard et de mes regrets, et a bien voulu m 
surer spontanément qu'il traiterait la veuve, le flis et 
personnes de la maison de son prédécesseur, con 
appartenant à sa propre famille. 



i 
\ 
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Cnire, !4 janvier 18«3. 



ïp^lé par le télégraphe, lorsque S. A. le vice-roi élait 
jà à loiile extrémilé, je suis arrivé, en vingt heures, de 
F Kantara à Alexandrie, avec le regrel de n'avoir pu fermer 
les yeux au prince qui Tut pour moi un ami constant et 
dévoué, mais je me mis à la disposiiion de sa ramille au- 
près de laquelle je suis resté deux jours. 
Le nouveau vice-roi, Ismail-I'acha, a bien voulu me 
ffaire connaître immédiatement ses bonnes dispositiotig 
Kiur noire entreprise. Je vous al alors expédié la dépêche 
^{tuivante : u Les nouveaux conliiigenls du mois lunaire se 
R rendent aux travaux qui continueront avec vigueur sans 
ï luterrupllon. » 
Aujourd'hui, après avoir eu uti long entretien conndenliel 
KavecS. A. Is mail- Pacha, je suis en mesure de vous assurer 
que nous pouvons avoir unesécuritéparraile, tant sur la 
marche des travaux que sur l'acquitlemenl régulier des 
engagements du gouvernement égyptien pour te paye- 
ment de ses actions, les Idées d*lsmaïl-Pacha étant con- 
traires au système des emprunts ; et des habitudes d'ordre 
et d'économie lui Taisant espérer qu'il pourra s'en passer, 
il se montre décidé à faire effectuer successivement ses 
versements de manière à permettre à la Compagnie de 
sufllre & toutes ses dépenses, sans recourir au moindre 
L appel aux actionnaires, jusqu'à l'acquillement complet de 
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la dette du Trésor égyptien. Nous ferons pour cet objfl 
une convention très-simple, au retour du voyage que le 
nouveau vice-roi va faire très-prochainement à Constaii- 
tinople, pour aller y recevoir Tinvesiiiure du Sullao. 
Jusque-là, on comprend qu'Iamail- Pacha ne puisse pas 
faire plus que de maintenir purement et simplement la 
situation qui lui a été laissée par son prédécesseur. Plos 
tard, il ira plus loin; lui et ses inlimes me l'assurent, 
ajoutant qu'il comprend combien il est important pourta 
gloire de son règne de mener à bonne Un l'entreprise i~ 
canal de Suez. 

S. A. R. le duc de Brabant, qui revient d'une excursia 
dans la llaule-bigypte, m'a exprimé le désir de visiter ei 
détail tous nos travaux. Je pars avec lui ce malin, aprèl 
avoir pris les ordres du vice-roi qui nous donne un Irain 
express du Caire à Samanoud et un bateau à vapeur de 
Samanoud à Damielle. Demain nous irons à Port-Saïd par 
le lac Mensaleh. J'ai prévenu par télégraphe M. Vuista 
qui nous accompagnera, car, avant de connaître le prou 
du duc de Brabant, nous devions h. celte époque passf 
ensemble la revue de nos chantiers. 

Le vice-roi partira dans trois ou quatre jours pn 
Constanlinople, il sera de retour au Caire, quinze joui 
après, et ce sera îi celle époque que nous termini 
notre règlement llnuucier, avant mon départ pour 1 
France. « Je ne veux pas que vous arrivieit à Paris, m'a 
(I t-il dit et plusieurs reprises, avant que la Compagnie Ô 
([ soit complètement satisralle. » 

Aujourd'hui même, il a déclaré à M. de Reauval, l'a 
lorisant à en faire pari dans une dépêche au gouvernai 
ment de l'Empereur, qu'il prendrait, d'accord avec i 
toutes les mesures nécessaires pour que les versement^ 
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!du Trésor égyptien, en cequi concerne le payementde ses 
factions, Tussent eiïectués comme l'onl été ceux des 
autres actionnaires, de manière à permettre à la Compa- 
I gnie de surfire i toutes ses dépenses sans avoir besoin 
f de recourir à de nouveaux appels de fonds aux action- 
^naires français. La dépêche de notre consul partira parce 
sourrier. 

Aussitôt r|ue le vice-roi se mettra en route pour Con- 

slanlinople.je me rendrai avec Al. de Cliancel àDamielle, 

où nous prendrons M. Voisin, pour faire une nouvelle et 

complète tournée sur nos travaux et Élablisaemenls ; j'al- 

w tendrai à iimsali le retour de Son Allesse que j'irai 

I rejoindre ensuite au Caire. 

\. Ismaïl-Pacjia m'a annoncé, il y a quelques jours, 
I qu'il avait envujé des bateaux à vapeur pour amener les 
I contingents de travailleurs de la liante et de la Mojenue- 
,' Egypte pour le mois de Ramadan pendant lequel, par 
i exception, il n'y aura pas de ctn'image dans les travaux de 
l'Isthme. 11 était fort important, celte année, f|u'il n'y eiit, 
^durant le carême musulman, aucune interruption de tra- 
1 vail; car cette interruption, explicable dans les circon- 
I slannes ordinaires, aurait été cerlainemeut mal interprétée 
I dans ce moment. Le vice-roi l'a bien compris. 

Les faits qui se produisent viennent donc conlirmer les 
L dispositions favoratiles manifestées par Sun Altrsse, dès le 
1 premier jour de son avènement au pouv<)ir. iVos alTaires 
|en l'^yple vont pour le mieux. 
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LXXXVII 



AU MEME. 



Alexandrie, 10 mars 1863. 

Je me suis hâté d'arriver à Alexandrie, au moment où 
le vice-roi devait y débarquer, à son retour de Constanti- 
nople. J'ai été un des premiers à le voir. Il m'a conD- 
denliellement entretenu de tous les détails de son séjour 
auprès du Sultan, détails que je charge mon frère Théo- 
dore de vous communiquer, avant d'en faire part à 
M. Drouyn de L'huys. 

.Le voyage du vice-roi a été excellent pour nous. Je le 
résume par les propres paroles de Son Altesse lorsque 
je suis allé la féliciter : « Vous auriez été vice^roi d'É- 
« gypte^ en même temps que pi^ésident de votre Compagnie, 
(( que vous n'auriez pas mieux fait les affaires du canal 
{( de Suez. » 

La marche rapide de nos travaux et Tacquitlement de 
la dette du Trésor égyptien vont donc découler naturelle- 
ment de celte situation, sans aucune crainte ni embarras. 
Le vice-roi est parti hier pour le Caire, après la réception 
du nouveau consul général de France, M. Tastu, mon 
ancien ami. 

S. A. Ismaïl-Pacha m'a donné rendez- vous au Caire 
pour terminer toutes nos affaires^ avant ma rentrée en 
France, 

M. Taslu est et sera toujours parfait pour nous, mais 
nous ne devons pas oublier les senices rendus par 
M. de Keauval. 
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Je VOUS remercie de vos deux bonnes lellres du âG fé- 
vrier. Je partage tout à Tait votre avis de laisser à Paris 
les huit millions qui s'y trouvent et de nous servir en 
Egypte de nos ressources pour faire raarctier nos tra- 
vaux. Je me suis déjà assuré de la possibilité de négocier 
quand nous voudrons, en totalité ou en partie, les pre- 
mières obiigalions de luinKC millions. Notre situation 
nnanciëre n'a jamais été meilleure. 

M. Voisin vous expédie, parce courrier, un bulletin sur 
les Iravaus- Je l'ai laissé avant-bier au Caire avec 
M. Chancel et M. .\ngol : toute notre réort^anisalion est 
terminée. Notre excellent directeur général a été depuis 
quel<tue temps accablé de travail, et vous comprendrez 
que ses rapports à l'aris ne peuvent pas avoir, en ce mo- 
ment, les développements qu'il sera en mesure de leur 
donner plus lard. Il doit aujourd'hui retourner à Uamielte 
pour aller s'installer, le 15 de ce mois, au bord du lac 
Timsah, dans la nouvelle ville que nous venons de 
nnmmer hmaïlia. — Porl-Said a consacré le nom du 
prince qui a créé et commencé le Canal maritime ; 
hntailia rappellera ic nom du prince qui continuera et 
terminera notre grande etitreprise, et fera revivre en même 
temps pour ks Arabes, appelés à féconder les terrains 
Incultes de l'Isthme, la mémoire du fondateur de leur 
race, du ills d'Abraham et d'Agar, en l'bonneur duquel la 
tradition orientale raconte que le Pharaon Tarais a fait 
ouvrir, le premier, un canal entre le Nil et la mer Itonge. 

C'est ce que j'ai dit aux empIo)és ^I aux ouvriers ras- 
Bemlilés.cesjours derniers, à Timsah. Ma proposition du 
bsptâme A'Ummtia a été acclamée par eux, a été agréée 
par le vice-roi et sera certainement approuvée par vous 
et nos collègues. 
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n éi !«, j'ai 
Wflicaloamèeelj'ûfaitinîs Ms 1« vî»ie de loaa 
élriiHmnMU et ebaaiiat 4e Dkweite et de Ptet- 
i Cebd GcndK c* i TdM-Kébir. 

Dsoi ma preniira loaracc, j'éuis 
M. Kar, oorKtpoDdaal da Tima en É^pte; dans ■ 
Bceonde, par H. Lêvi, oa des prinapaux baDqaîeiwfl 
négodanti d'Ales&adrie ; dans la troisième, par M. EIIh 
ancien {^fHivemeur i Delbî, coona en An,cleierre |>ar ph»- 
sleurs publications, et doDlles impressions fkvomliles ue 
manquctont pas d'avoir de riDfluenc« sar l'esprit de st^ 
compauioles. 

J'ai eu le plaisir de naviguer sur la dérivalioo du canal 
d'(;au (louw, depuis Néllche jusqu'à Toussoum; j'ai en- 
tuile cheminé à cheval sur la berge du même causl, 
creusai et terminé au coiilour des lacs Amers, à une 
quinzaine d(^ liitomëtres de Geneiïé, et j'ai pu admirer 
iinmoiises Ittrraiiis qui, à droite etàgauche, pourront 
facilement Irrigués, puisqu'ils se trouvent au-dessous 
lu ligne d'eau du Canal. Déjà de nombreuses végètalioDS^ 
y croisKcnt naturellement. Les contingenta d'ouvriers tra- 
vaillaient avec tant d'ardeur pendant les deux premières 
HCtnaliiPS de Uumadan, qu'ils avaient déjà presque achi 
lenr Iftclie mensuelle {llxée pour ce mois, d'accord avi 
lamaU-Bcy, à 40 mètres cubes au lieu de 50 par homme 
Les contingents de la Uaute-Égypte, qui sont les pli 
vigoureux, ont tait cette tûche en li jours. Je m"é( 
rendu au milieu d'eux, parce qu'à leur passage à Zagazigi 
ils avaient montré quelque indiscipline, malgré l'autorilé 
du uouvi'rneur. sur de faux bruils qui avaient élÈ répan- 
dus au sujet des intentions du nouveau vice-roi. Euxoki 
leurs cUeiks ont eu pour moi la plus grande " 
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et je ne les ai jamais vus iravailler avec plus d'entrain 
et de galle. 

En quillant Gebel Genedé pour relourner au Caire, 
le S de ce mois, j'ai été reconnaître une ruute nouvelle 
qui m'avait été indiquée par un de nos chefs de chan- 
tiers. Nous avons traversé la montagne par un sen- 
tier qu'il sera très-facile de rendre praticable pour lout 
le monde, et, en la descendant de l'autre civile, nous 
sommes arrivés, au pas, en une heure et demie, au sommet 
d'une courbe du chemin de fer de Suez, où je vais de- 
mander au vice-roi d'établir une station. 

Nous avons pris un convoi venant de Suez, et quel- 
ques heures après, nous étions au Caire. 

Pour l'arrivée des contingents de la Haute et de la 
Moyenne-Egypte sur nos travaux, ainsi que pour beau- 
coup de transports et pour les relations entre le Caire et 
Toussoum ou Isniaïlia, la roule pourra se Taire en une 
Journée, du Caire, et cette route sera tout h fait facile 
lorsque le canal d'eau douce arrivera, dans un mois, de- 
vant Gcbel GenelTé. 
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LXXXVIII 



IIAI'I'OKT A S. A. ISMAÏL, VICEUOI D EGYPTE 



Caire, 17 mars 1863. 

J'ai riionneur de porter à la connaissance de Voire 
Altesse que, depuis quelque temps, un grand nombre 
d'indigènes et d'étrangers viennent se fixer dans les éta- 
blissements et chantiers de la Compagnie égyptienne du 
canal de Suez ; or, ces territoires étant soumis au gou- 
vernement de Votre Altesse, je crois opportun de lui pro- 
poser de désigner, en qualité de mudir général de 
rislhnie, sur tout le parcours de Texécution de nos tra- 
vaux, S. K. Ismaïl Hey, déjà investi de la surveillance 
des conlingonis de travailleurs. En outre. Votre Altesse 
jnf;iM*a sans doulo utile d'adjoindre à Ismaïl Bey un vékil 
vi doux /al)its en résidence, Tun à Ismaïlia, au bout du 
lac Timsah ; l'autre à Port-Saïd, sur la Méditerranée. Ces 
doux vllU's comptent déjà plusieurs milliers d'habitants, 
et elles sont trop éloignées des autorités^ de Zagazig et 
de Damielte pour qu'une autorité locale et directe n\ 
soit pas luVessaire. 

A colle occasion. Votre Altesse voudra bien me permettre 
do lui signaler les éminents services rendus par Ismaïl 
Hey, di'puis plus d'un an qu'il exerce avec activité, pru- 
dence et intelligence les fonctions difficiles dont il a été 
chargé. J'oserai le recommander à la haute bienveillance 
de Votre Allesse. 
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CONVENTION 

i COUVE UN EUE NT ÉCÏPTIKN ET LA COMPAGNIE UMtVEIISILI.S 
ru CANAL H*II[TIIIE DE SUEZ POUR LA CONSTBUCTIOH DU CARAL 
D'iaU DOUCE DU CAIRE AU OUADY. 



Exposé. 

Aax termes des scies Ju gouvernement ègyplien, des 30 no- 
vembre 1S54 et 5 janvier IBS6, portaDt concession et cahier 
des charges, pour la construclioa. à travers l'Isthme, d'un Ca- 
itime, avec les poris et les canaux d'irrigation et d'ali- 
nentalion en dépendant; 

La Compagnie, en ce qui concerne spécialement le canal 
d'eau douce dérivé du Nil, a l'obligation, conformément aux 
sriicles I, 4 et 7 de l'acte du 5 janvier tS56, de creoser ce ca- 
aol depuis le Caire jusqu'à Tim^ah, pour la navigation fluviale 
«vec dôriïiilion; pour irrigalion et alimenlalion, de Timaali i. 
Port-Saïd et de Tirosah à Suex, et d'entretenir lesdits canaux 
en bon èlat. 

En ou[re, la Compagnie a le droit, aux termes des articles 
10 et 12 dudit acte, de réclamer du gouvcrjiement égyptien: 

1° L'abandon, sans aucun împât ni redevance, de loua les 
lerrains n'appartenant pas h des pai ticuliers, qui seront oèces- 
wirea i rétablissement de ces canaux ; 

S* La jouissance de tous les terrains incultes, n'apparlenani 
yaa à des particuliers, qui seront arrosés et mis en culture par 
, avec exemption d'impats pendant dix ans, tesdits 
terrains étant soumis, après ce terme, aux obligations el aux 
impAls auxquels seront soumises, dans les mêmes circonstances, 
les terres des autres provinces de l'Égyple; 

3* La livraison des lerrains de propriété particulière dont la 

LpOsaeMion est nèceaf^Hire k Texéculion des travaux et à l'ex- 

ploilalioQ des concessions, à la charge par la Compagnie de 

19 
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payer aux ayanU droit de justes iademoilès fixées au besoin 
par arbitrage. 

Kntiu, aux termes des articles 8 et 17 dudii acte de cooces- 
sion, la compagnie est autorisée à percevoir des droits de na- 
vigaiion, de remorquage ou de stationnement, pour le passage 
dans ces canaux, et pour toutes les prises d*eau accordées à la 
demande des particuli.îr8 riverains, un droit proporlionnei à la 
quantité d*eau absorbée, et à retendue des terrains arrosés 
suivant un tarif fixé par la Compagnie. 

M. Ferdinand de Lessups, président fondateur de la Compa- 
gnie concessionnaire, ayant représenté à Son Altesse, que la 
prise d'eau provisoire, établie sur le canal de Zagazig allait 
devenir iusuflisunte pour la sécurité de ralimenlation du caual 
d'eau douce jusqu'à Suez, et que la Compagnie était dans la 
nécessité de pourvoir, à ce sujet, aux besoins de la concession 
eu exécutant, dans les conditions rappelées ci -dessus la partie 
do sou canal dérivé du Nil, depuis le fleuve jusqu'au Ouady 
Toumilut, avec une prise d'eau spéciale, directe et permanente 
au Caire ou prés du Caire; 

Il a été reconnu par Son Altesse et par M. de Lesseps que 
les moyens de construction de cette partie du Canal, par les 
soins et au compte de la Compagnie, notamment en ce qui 
concerne l'expropriation et la prise de possession des terrains 
appartenant à des particuliers, donneraient lieu à des questions 
d'administration intérieure fort complexes et fort graves, et 
dont il est désirable, pour le gouvernement égyptien, de se réser- 
ver la libre solution, suivant les lois et les coutumes du pays. 
En conséquence de cet exposé, et pour éviter, dans l'exercice 
des droits et intérêts de la Compagnie, toute difûcullé, et en 
même temps pour respecter les convenances du gouvernement 
égyptien, il a été convenu et stipulé ce qui suit : 

EuireS. E. Nubar-Bey, agissant au nom du gouvernement 
égyptien, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par 
S. A. le vice-roi, suivant ordre de Son Altesse, en date du 16 
du présent mois, 
D'une part ; 

Et M. Ferdinand de Lesseps, président fondateur de la Corn- 
paguie universelle du Canal maritime de Suez, agissant en 
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verlu des pouvoirs spËciauK duol il csl investi au dodi de la 
Compagnie, 
D'autre pari. 

CONVENTION 

La Compagûie renonce au ilioit qui résulte pour elle des 
aclea de sa concesaiou, à l'elTel d'établir par elIe-mËnie, au 
Caire, la prise d'enu de son cauol dérivé du Nil, et de prendre 
possession des terrains nécessaires à la construction de ce 
oanal, depuis le Caire jusqu'à sa jonction, bu point qui sera 
déterminé par les ingénieurs de la compagnie, dans le Ouody, 
avec le canal du Ouady déjà ouvert A la navigation. 

Bii outre, la Compagnie s'engage & donner à la dérivation 
acluellemcot en construction depuis Néficlie jusqu'à Suei, des 
dîmeusions suffisantes pour que telle dérivation ne soit pas 
seulement propre à l'iirigation et A l'alimentation, comme il 
est stipulé au cailler des charges, mais pour qu'elle soil eu 
roSme temps propre à la navigation fluviale. 

ARUCLE 2. 

C^iinme compensation dos dérogations, consenties par la 
Compagnie, aux droits de son acte de coni;easioD, stipulées à 
l'article ci-desi'Us, le gouvernement égyptien s'oblige el s'en- 
gage à établir la jonction au Nil du canal d'eau douce de la 
Compagnie, avec prise d'eau directe, spéciale et permanente 
au Cuire, el raccordement au canal du Ouady ; le tout dans 
les conditions stipulées dans l'ai'Ie du concession du S jan- 
vier ISSU, et notamment sous les comlitioDs ci-aprés : 

Le Canal sera construit, et les prises d'eau du Caire éta- 
blies suivant le programme de la commi-sioii iniernalionale, 
dans lea dimensions, d'après les tracés et ^ur les plans qui 
aeroDl arrËtts par le directeur générHl des travaux de la Cum- 
pagDieel approuvés par le gouvernemnul de Son Aliesse. 

3* L'exécution des travaux sers suivie et contrôlée par lei 
iagénieurs do la Cumpap;nie qui BeroDl appelés à Goostaler la 
bonne construction de tous les ouvrages. 




ta Les jT.Txii Kmcz fer» Maxaii^sifeés <4èf que la renu» 
itsa âîAii i.in -rcit j- •* liLT ^«Iiid^ax::!* acx cernées de S. A. 

jt T^.-.v^HT.i. 7-* «r.1- iici'tni'a tt msksi'ive à être achevé, 
»-T -^-- :i»i -.lîSF'â»*- m::^ xztî i«ïi> ea^p^^TD^. c'esl-à-dipe 
■XAzs irts ::C'i "'.i* "«r'-"^ n» ril'.^-*— "Si— -i-ci «ia Canal de U 
Oid-ax^-r. i zur r il «I^ia^îy- «•:•*. asscirêe d'un* manière 

i" Lf» :;Lia> > .oii'.ri riX . a* -rarj «ia OïLadv, constrjii 

zar '.* r.'TT-n»*~ti.-^ ii _-i *-i z!ac*» <i« !^ Cospagnie, sera 

i»:c=-f 1. i.:.ivïs -h? î<^.:-':-î* -ri: i-e-î-al-tz.: ^ire attachées à « 

caz.ll. *" . *•!: t-.- : ic^r..: lar li «'^izi-açTiii? elle-même; c'csi 

â-Lr* ::*._ *---i :. iiWAz:~ ■?=.". «tc-jneiec^ en boa èUt, de ma- 

sI-iTç 1. f l'in T A : -iz.- * i>ii z«*îKssaire, en tonte saisoD, les 

irrt-ri.i.r--»-» :. X.. ---ii. zr=*5 e2 cr.:i&:>i<éraûon, et qoe sa 

prjî*: :'-ri:i *-rn ;r!o:.:.ii::z:-»z; e; «p-ècaicment affeciée à 

i'a_=*z-a. .- i-» ■MZA;ixîe '-a •lozipapii'?. 

AlTîC.E i. 

Le ç;.i7*rzrzi rz; çry^rii-îc. pr.-^'rié;aire de la prise dVau 
aa y>I e: d.: z^rrojrï da cachai d'eaa do ::ce d'alimentation, 
lozze-îz-. 'r* r-r^.ï cu/iTée* de rÉrypie jus*^u*au Ouady, s'en- 
çaze a :.-r i-ii ;r":-rv..;r, sp-^'Zla.eriiect à ce canal, de droits 
de zi'ïiZi.'.L *-r Ici b4:.E:en'5 r: barques qui ?e rendront 
dans Îe4cizi:i f.jTii::'.« dz Ouiiy jusqu'à Suez, ou qui en 
reTïeziML*.. 

ARTICLE 4. 

A défaut, par Tune ^a Taulr»: des parties ccntractautcs, 
d'exécuter les ci^us^es et c ::;di;iousqui précèdent, sauf les cas 
de force majeure, une coramis-ion de quatre membres, dont 
deux désignés par chacune des parties et qui auront à nommer 
un président 5* membre»), stituera <*il y a des dommages, et 
fixera, dans ce cas, 1i somm-? d'indemnité à payer ou déter- 
minera les mesures à prer.dre d'urgence. 
Fait douUe au Caire, le IS mars l.y>î. 

Signé : N. Nubar. 

Signé : Ferdinand de LESSEPS. 
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Eoexéculion des eagagemenls conlraciéB par le gouverne- 

Imeal égyptien, il a été convenu, entre S. A. le vice-roi et U 

fCorapagoie universelle du canul msrilime deSuex, de liquider, 

de la manière suivante, la p&rlicipalion du gouvernement 

fgyptieD dans la souscription du eepilal de la Compagnie. 

Exposé. 

Le compte des souscriptions du gouvernement Égyptien su 
capital de la Compagnie du Canal de Suei, réglé au I" Janvier 
dernier, s'établit de la manière suivante, savoir : 

Le gouvernement égyptien est souscripteur do cent soixante 
dix-sept mille iix-cent quarante-deux actions. 

Les 3U0 fr. par action appelés jusqu'à ce jour conslitueiit, 
pour ce nombre d'acliona, un d^bii toia] de Fr, 53.292.(100 n 
1 il y a à dËduir< 



•Le 11 



t des avances 



ï 



faites par le Iréaor égyptien 
pour éludes, travaux prépa- 
ratoires, achat de matériel et 
toutes (lépensejj antérieures il 
la formation de la société, 
suivant compte arrêté au 

!•• janvier I8G0 

intérêts à S 0/0 de 
ladite somme, du ("janvier 
jSfiOau i"janvier 1883, pour 
coupoDssemesiricla acquis 
max versements que celle 
■omme représeulc, h litre 
d'à-cumple sur le premier 
appel de louds de 100 francs, 
fait i l'époque de In sons- 
oription, soit 3 ans 



2.S16.157.t2 
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Report 2.893.580.67 53.292.600 • 

4 "janvier 1860) pour le solde 
du premier appel de fonds 
de iOO fr. par action iU.248.042.10 

18.141.622.77 



Reste au débit du gouvernemeat égyptien, à 
la datedu i«' janvier 1803 (les intérêts dus pour 
ce capital étant compensés par les coupons se- 
mestriels des actions qu*ils représentent) la 
somme nette de Tô.i :i0.077.23 



Considérant qu*il y a lieu de satisfaire à deux intérêts : 

Lo premier, de libérer le gouvernement égyptien envers la 
Compagnie, suivant la ressource de son trésor, en le plaçant 
dans une position égale à celle de tous les autri^s actionnaires, 
de Iclle sorte qu*il puisse avoir la libre disposition de ses 
actions : 

Le second, de mettre la Compagnie à même de réaliser son 
capital, suivant ses besoins; 

Il a été convenu et stipulé entre 

S. IC. Nul)ar-Bey agissant au nom du gouvernement égyp- 
tien, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par ordre 
de Son Altesse, en date de ce jour, 

l)*uno part ; 

El M. Ferdinand de Lesseps, président fondateur de la 
Compagnie universelle du Canal maritime de Suez, agissant 
en vorlu des pouvoirs spéciaux dont il a été investi, au nom 
do ladite Compagnie, 

D'autre part. 

CONVENTION 

ARTICLE 1*'. 

La Compagnie conserve, avec la faculté d'en opérer la cou- 
pure et d'en faire la négociation à sa convenance, la libre 
disposition des obligations du trésor égyptien qui lui ont déjà 
été remises, conformément à la convention du 6 août i860. 
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autici.k 2. 

Pour efTectuer le solde des deuxième el Iroisîème vcraemenla 

Wàe 100 francs exigibles sur les 177.(112 aclions dcinlil est soua- 

■■«ripteiir, et qui s'élèvenl. sulvanl le compte établi ci-dessiia 

■ au {"janvier 1863, au capiUl de tr. :iii.lS0.yT7.S3, le goii- 

rerneraetit Égyptien s'engage à p'iyer à la Cumpaguie, i. dater 

du I" janvier ISM. el de moi» en mois, jusqu'à complète litiè. 

ration, la somme de fr. I .SOU, 000 par mois, (Quinie cent mille 

Irancs par mois.) 

Il eai bien entendu que, Gonformément aux conventions 
antérieures, les sommes payées par le trésor Agyplien seronl, 
au fur et h mesure de leurs encnïssements par la Compagnie, 
passées au crédit du compte des souscriptions ouvert ù Sou 
Altesse, et porteront les intérêts h. 3 0/0 l'an acquis ans 
coupons semestriels dus sur tes aciions, les intérêts dus réci- 
proquement pour \i: surplus étant compensés. 



ARTICLE 3. 

Le gouvernement égyptieu se réserve la faculté, lorsque les 
convenances de son trésor le réclameront, de remettre r la 
Compagnie le montant des payements mensuels, stipulés ci- 
dessus, entions du trésor négociables, el sous tes conditions 
ei-sprés: 

f Les (rais d'escompte el de négociations seronl au compte 
du gouvernement égyptien, de (elle torte que la Compagnie 
touche toujours inlégralemenl et en espèces le monlnnt des 
payements auxquels elle a druil. 

2° Les bons seronl remis à la Compagnie, aux mains de 
l'administrateur, agent supérieur en Egypte, un mois au 
moins avant la date du payement qu'ils auront pour objet de 
représenter, à défaut de quoi le payement sera exigible, par la 
Compagnie, à sa date et en e^pèce^. 
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se rèserre k dMl. lorsque U Compagnie en fera Pappel à ses 
aclioQiMÙres. de pre.dre. d*accord avec elle, tels arrangements 
qui convieDdx\>nt à l'état de son trésor. 

Faiii iouMe au Csdr*, le 20 mars 1863. 
Sifimé : \. NuKAK. 

Siçné : Ferdinand de LESSEPS. 
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A 8. E. KURCIIID-PACIIA, GOUYERNEl'R d'a L]E X A N DRIB. 

Aloxniidrie, 2S mars 1863. 

J'ai rhonneur de transmettre à Votre Excellence des 
documents constatant que des fraudes, au préjudice delà 
douane, ont été commises dans une cantine particulière 
du Mex. 

Craignant qu'à l'avenir de semblables faits puissent se 
produire, malgré la surveillance des agents de la Compa- 
gnie, je viens prier Votre Excellence de demander à Son 
Altesse Taulorisation d'établir au Mex un poste de doua- 
niers, qui, en toute circonstance, trouvera auprès de mes 
employés tout le concours nécessaire pour la garantie 
des droits du gouvernement égyptien. 
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CONVENTION 

POUR L4 NÉGOCIATION A MM. E. DERVIEU ET C* KT H. OPPENHEIV 
NEVEU ET C*, BANUUIERS A ALEXANDRIE , DBS OBLIGATIONS DU 
TRÉSOR ÉGYPTIEN EXISTANT, A CE JOUR, DANS LE PORTEFEUILLE 
DE LA COMPAGNIE, POUR LA SOMME DE P. T. 37.016.280. 2f». 
CAPITAL ET INTÉRÊTS COMPRIS. 

Entre M. Gérardin, agent sapérieur d^. la Compagnie uni- 
versellc du Canal mariiime de Suez, agissant au nom et pour 
compte de ladite Compagnie; 

D'une pari : 

Et MM. E. Dervieu et C«, et M. Oppenheim neveu et O, 
banquiers à Alexandrie, agissant pour leur propre compte ; 

D'autre part : 

Il a été stipulé et arrêté ce qui suit, après approbation de 
M. le président de la Compagnie précitée : 

ARTICLE t«'. 

La Compagnie négocie à MM. E. Dervieu et C« et MM. H. 

Oppenheim neveu et C* la partie des obligations du gou- 
vernement égyptien qu'elle possède en portefeuille, et dont 
les échéances commencent au 13 juillet I8t)3 et finissent 
en juillet 180.'). 

Ces obligations, capital et intérêts compris, représentent 
la somme de 37,0 10.280.29 piastres aii tarif, ainsi qu'il appert 
du tableau détaillé annexé au présent contrat. 

Lesdites obligations, passées ù ordre et endossées en blanc 
par ragent supérieur, seront fractionnées par coupures de 
f)0,000, 100,000 et 200,000 piastres au tarif. ^ 

ARTICLE 2. 

La négociation sera faite à la date du i®' mai prochain, 
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soui escompte de tepl trois quarts pour etnt Van. taux Gié 
l'un commun accord et scceplé par les deux parties, 

Indépenditmment de net cs<:nmp[e, une commission de demi 
lour cent sera allouée k MM. E. Dervie.i et C et MM. H. (Ip- 
penheim neveu et 0% sur la aomroi! de P. T. 37.itlG.280. 2'i, 
nioni&nt des obligations négocier». 



Aparlirdu 1" mai 18(13, date de la n*gûcialian,MM. E. Der- 
vieii et C* ei M.M. H, Oppenlieim neveu etC« verseront men- 
suellement, à la caisse dâ l'ageuce supérieure de la Compa- 
gnie , à Alexandrie, la somme de deux millions de francs, 
soit huit millions de t^'nncs peuJiinl les moisde mai, juin, julllei 
cl août, et fr. \.BiS.3SiGi)[\inmtUitin huit cent quarante-huit 
milk trois cent ijuatre-vingt-quaire francs et fiO cent.) pendan l 
le mois de septembre. 

A cet elTel, il sera ouvert, par MM. K. Dervleu et G*, un 
compte courant h la Ijompagnie, portant à son crédit un in- 
l<^riil, calculé li raison de six pour cent l'an, pour toutes les 
somme-s dont les escompleurs resteront débitiura envers elle. 



Les obligations, dont le net produit [orrnera le crëdil de ce 
L'ompte courant de la Compagnie, seront laissées en dépAl el 
comme garantie, dans les caisses de l'agence supérieure. Tou- 
tefois, MM.E. DervifU et C' el MM. H. Oppenlieim neveu elC 
se réservent le droit de pouvoir reiirer ù leur convenance, et 
suivant les btsoins de leurs opérations, (oui ou parlie des 
obligations laissées en dépili, et ce, avant l'échéance des deux 
millions de Trancs par mois. 

Ce retrait aura lieu, soit cunlre payement ta espèces du 



moDlant des obligatiocs retirées, 
litres acceptés par la Compagnie. 

Dans le premier cas, l'inlérél de « 
dii payement en espèces, et, dons 
jiuera à courir. 



t contre dépdl d'autres 



pour 100 cessera au jour 

ie second, l'intérêt coati- 
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ASTICLC S. 



La Ojm^^'y^ ff*«Dçaz« à De |tts oépocier, aviin: le f "^ dé- 
ceiDLn; proebaio. let oblîgalkM» fâmiairei qv^elle poomit 
amr do gKfQJtrntmtal é^pûcn, «U en cas de Dteociatioas 
olléneoref detdî'ja obiigmtioos, elk réserre U prêfêrvoce à 
MM. E. Denriea et G* et à MM. H. Oppentieiin oeTeo et G*. 

Vt ÇftÊtLi e^^Dtnt sera fait et i'znè eo quatre expédîtioiiSy 
pour être exéeoté de bonne foi. 

Al«xao4n«, J*30 mars 18r:3. 
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XCII 

ORDRE DE SERVICE 

Tout agent chargé de pourvoir aux payements des contin- 
gents ou de tous individus qui ont accompli une tâche, un 
transport ou un travail quelconque, est tenu de faire ac- 
quitter immédiatement le salaire convenu pour la tâche ac- 
complie ou pour le Iravail effectué. 

En cas de retard dans les payements, les agents qui ont 
dirigé le travail ou tout autre agent auquel incombe Tobli- 
gation de le faire payer, seront passibles d'une amende d*une 
journée de leur traitement pour chaque journée de relard ap- 
portée dans le payement. 

M. Tagent supérieur et M. le directeur général des travaux 
sont chargés de Texécution de cet ordre. 

Ismailia^ le 30 mars 1863. 

Le Président. 



302 LETTRES 



XCIII 

NOTE SUR LA CONCESSION DES TERRES INCULTES DE L*1STHME 
A LA COMPAGNIE DU CANAL DE SUEZ. 

Aux termes de l'aclede concession en date du 5 janvier i8o6: 

« Art. 4. — Le canal d'irrigation, approprié à la navigation 
« fluviale, dans les conditions du programme de la commis- 
« sion scientifique internationale, prendra naissance à proxi- 
« mile de la ville du Cairo, suivra la vallée (Ouady Toumiial) 
« et débouchera dans le grand Canal maritime, au lacTimsah. 

« Art. o. — Les dérivations du canal précédent s'en déla- 
ce clieront en amont du débouché dans le lac Timsah ; de ce 
« point, elles seront dirigées, d'un côté sur Suez, de l'autre 
« côté sur Péluse, parallèlement au grand Canal maritime. 

H Art. 10. — Pour la construction des canaux et dépendances 
(( mcnlionnés dans les articles qui précèdent, le gouvernement 
égyptien abandonne à la Compagnie, sans aucun impôt ni 
« redevance, la jouissance de lous les terrains, n'appartenant 
« pas à des particuliers, qui pourront être nécessaires. 

a II lui abandonne également la jouissance de tous les ter- 
« rains, aujourd'hui incultes, n'appartenant pas à des parti- 
« liers, qui seront arrosés et mis en culture par ses soins et à 
« ses frais, avec celte difTérence : l*» que les terrains compris 
« dans cette dernière catégorie seront exempts de tout impôt 
'< pendant dix ans seulement à dater de leur mise en rapport; 
« 2° que, passé ce terme, ils seront soumis, pendant tout le 
« reste de la concession, aux obligations et aux impôts aux- 
tt quels seront assujetties, dans les mêmes circonstances, les 

r 

« terres des autres provinces de l'Egypte; 3° que la Compa- 
« gnie pourra ensuite, par elle-même ou par ses ayants droit, 
« conserver la jouissance de ces terrains et des prises d'eau 
« nécessaires à leur fertilisation, à charge de payer au gouver- 
ncment égyptien les impôts établis sur les terres, dans les 
« mêmes conditions.» 
Postérieurement à l'acte de concession, la Compagnie du 
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canal ds Suez a rélmcédé au gouveraetueut ëgyplieii ses 
droils el ubligalions sur U prise d'eau du canul d'eau douce 
au Caire el sur loute la parîje comprise entre le Caire el le Oundy 
Toumilat. Mais la cunvcntiun <|ui règle celte riitrocessioa, en 
date du 18 mars IBt)3,coiiSi'nie spécialement les droits cl olili- 
galioDS de la Compagnie sur les autres sections du caoal d'eau 
douce et Bur les terrains qui en dépendruul. 

La Compagnie a accordÉ tout ce ([u'elle pouvait accorder, 
sans nuire aux inlcrâts qui lui sutil coiiH^s et au but d'utilité 
générale qu'elle se propose d'alleiudre. 

les gouvernemenlï jugent h propos de s'occuper d'elle, 
elle renouvelle les propuailious que son président Tondalcur u 
faites CD 18GU, pendant son séjour à Constantinuple, au gou- 
verucmenl ottoman et aux représ entants des grandes puis- 
sances maritimes: 

I' On proclamerait la nculralili! complète du grand Cuuol 
iiarilime de Sueî â. Port-Saïd et la liberté du passage en tout 
temps, même en temps de guerre, pour tout navire de com- 
merce, quelle que eoil sa nali'unalité, moyennant le payement 
de droits qui seraient les mêmes pour tous. 

Cette neutralité est déjà consacrée en principe dans l'ar- 
ticle lide l'acte de concession donné parte vice-roi d'Égyple; 
mais cet acte n'engageant que le viceroi et la Compagnie, il 
serait nécessaire d'en taire l'objet d'un accord entre les puis- 
sances. 

' Il sérail formellement interdit i la Compagnie d'ériger 
sucuii ouvrage de défense ni aucune for liO cation, soit à t'eu- 
trée, soil le long des rives du Canal, soit sur les terrains dont 
elle possède la jouissance dans l'Isthme. Ellu ne pourrait non 
plus fonder des coluuics de cultivateurs qui ae seraient point 
sujets du gouvernemeul local. 

3* Les navires passant par le Canal ne poui'raieul débarquer 

s troupes dans l'IslLme, si ce n'est en cas de maladies, d'a- 
varies, de siulslrea; et, dans cette hypollièse, il tcrail néces- 
saire d'obtenir l'autorisaliou du vîcc-rui, autorisation qui serait 
d'ailleurs limitée aux circonstances fortuites que nous venons 
d'inditjuer. 

(L'Angleterre est le pays que celte disposition intérêt ae le 
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plus particulièrement, puisque c^est elle qui poarraii avoir le 
plus souvent à en réclamer le bénéfice.) 

4^ Les terres concédées à la Coii\pagnie ne pourraient être 
utilisées, sous Tautorité du gouvernement local, qu'en vue 
d'exploitations agricoles; et s'il arrivait que la Compagnie 
affermât ou aliénât tout ou partie de ses terres, elle serait 
tenue de le faire au point de vue exclusif de ses intérêts finan- 
ciers, sans acception de p*.*rsonnes et sans distinction de natio- 
nalités. 

En Amérique, les terres servent à payer les frais des grands 
travaux publics. La concession de terrains, accordée avec 
droits de jouissance et non a\ec droits de souveraineté (ce qui 
c^st tout différent), est un complément nécessaire de la conces- 
sion et donne aux actionnaires une garantie de profits. 

L'usage d«* ces terres étant bien défini, leur possession par 
la Compagnie ne pourra porter d'ombrage à personne, tandis 
qu'elle sera une nouvelle source de prospérité pour l'Egypte 
et de produits pour le ln'?sor du gouvernoment. 

En ISj.j, la Porto fit écrire au vice-roi d'Egypte par Kiamil- 
Pacha, à la sollicitation de l'ambassadeur d'Angleterre, 
pour demander si les concessions do terrains faites à la Com- 
pagnie n'étaient point contraires aux anciens usages et aux 
principes établis en Kgypte par Méhémct-Ali. 

S. A. iMoliammed-Saïd-Pacha répondit : 

« Los concessions de terres faites à 1 1 Compagnie du canal, 
« dans des parties aujourd'hui incultes, destinées à être fé- 
« coudées par un canal intérieur dérivé du Nil, seront un 
« biinf.iit [lour TK^^ypte dont le gouvernement doit tenir à 
« voir augmenter la prospérité et les revenus. Si un pareil 
u exemple pouvait être imité dans d'autres provinces de l'em- 
« pire où la mauvaise administration, aussi bien que des pré- 
« jugés destinés à disparaître, ont appauvri et dépeuplé le 
tt p<'iys. il faudrait, au lieu de leur créer des obstacles, favoriser 
« ceux qui otlriraient, en échange d'une terre stérile et impro- 
« ductive, de payer l'impôt habituel et d'abandonner en outre 
« au trésor une partie de leurs bénéfices. 

« Il n'y a d'ailleurs rien de contraire aux précédents ni aux 
a usages actuels dans une concession de terres incultes, faite 
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I il une société formée, eomme i] a été dit, par des capitaux 
I universels qui ne porteront, par conséquent, avec eux le ca- 

I ractère d'aucune nalionalitë pnrlicuiiére. La loi musulmane 
i dit posiliïemenl que celui qui fail produire une (erre imprt- 

H duclive eu conserve la jouissance ttint qu'il continue à payer 

« l'impûl, 

■ Eu ce qui coucefue Méiiémel-Ali,.il a. 

II laissé les indigènes profiler de celte loi, mai 
■ le bénéfice à tous les étrangers qui lui oo 
- terrains disponibles. Vers 1843, particulière 
k dislrihurr, tant à des Augliiis qu'à d'aulre$ 
a lour d'Alexandrie et sur les bords, jusque-là déserts, du 
« canal Msbmoudié, plus de trente mille feddans de terres. 

•> C'est en grande partie à celle mesure que sont dus l'é- 
•t norme accroissement et la pras|iérilé d'Alexandrie. Celle 
ville qui comptait h peine 10,000 Ùmes en I83S, en compte 
• plus de I2».000 aujourd'liui. » 

Cette réponse a été publiée en ISGO. 

On av montra salisrait è. Constanlînople des explirutioDs 
données par le vice-roi. Kiamil-Pacha, ainsi que d'autres lunc- 
t liautement bblmés pour l'a manière dont ils 
avaient cbercliè, dons des correspondances privées, à détourner 
le vice-roi de non projet. 
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XCIV 

NOTE SUR LES CONTINGENTS DE TRAVAILLEURS EMPLOYÉS 
PAR LA COMPAGNIE DU CANAL DE SUEZ. 

La fécoDdilé du sol repose en Lgypte sur un fait unique, 
rexistence du Nil, dont les crues annuelles vicnnenl rafraîchir 
et fertiliser la lerre. Privée des irrigations, l'Égvpte ne serait 
plus qu'un désert. Elle n'existe qu'en vertu du phénomène des 
crues périodiques dont le retour est heureusement aussi régulier 
que les révolutions des astres. 

Mais le fleuve n'étend pas de lui-même ses bienfaits au-delà 
de ses rives. De là, la nécessité de recourir à des procédés 
artificiels pour ménager et diriger les eaux de manière à les ré- 
pandre sur les points les plus reculés du territoire ; de là le 
besoin d'un vaste système de canalisation, d'endigueroenis et 
de barrages dont l'entretien ne peut être négligé un seul jour 
sans exposer une partie du pays à la stérilité et à la ruine. 

Or, on doit tenir pour certain que ces travaux, exigeant une 
étude générale et constante, ainsi que de grands moyens 
d'exécution et des avances considérables, ne seraient jamais 
accomplis, s'ils étaient abandonnés à l'incurie des particuliers 
dont les ressources sont d'ailleurs trop bornées pour suffire ù 
leur exécution. C'est à Tadministralion locale qu'il appartient 
d'y pourvoir, et elle ne peut y pourvoir que par des levées 
temporaires de jeunes ouvriers qui acquittent ainsi leur dette 
personnelle envers leur pays. 

Placée sur les conOns de TAfiique et de l'Asie, baignée d'un 
côté par la mer Kouge , de l'autre par la Méditerranée, 
l'Egypte est la route la plus courte, la plus directe entre l'occi- 
dent ei l'orient «lu monde, le point central des immenses rela- 
tions qui lient aujourd'hui l'Europe et l'Amérique avec 
l'Afrique orientale, les Indes, la Chine, l'Océanie. 

Le gouvernement égyptien, frappé des avantages qui re- 
jailliront sur son propre territoire, pouvait-il tîirder plus long- 
temps à ouvrir, au bénéfice de tous les peuples, les grandes 
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vuies de coniinuilicoIJuii r|ui assurent soq existence morale. 
de même que le maintien de sa enuBllsiition inlérieure nHsiire 
sun existence malérieJle? Pouvail-il ne psa lever les contin- 
gents d'ouvriers nécessaires k l'exécution de ces indispensables 
travaux d'utilité publique? 

Son druLl ne lui avait pas été contesté par l'Angleterre et il 
svnit même élè Irèt-duremont pratiqué, à la sollicitation et à 
la satisfaclion des agents britanniquei dans les Iravaux du 
cbemin de fer d'Alexandrie A Suez où, sur la seclion du Caire 
à Suez particuliêremenl, l'on peul dire que les raila reposent 
sur des milliers de cailavrcs égyptiens. 

Mais te gouverncmenl égyptien a compris que le droit im- 
mémorial de lever des ouvriers, pour les travaux d'uiilité pu- 
blique, devait èlre praliqui» dans des conditions liumaines, et 
qu'au lieu d'être une rharge gratuite, c'est-à-dire une rorvée 
telle qu'on l'admet en<'ore uauB plusieurs contrées de t'Europa, 
il pouvait êlre une source de profil pour son peuple. 

La Compagnie du canal de Suez a eu l'bonneur, en payuiit 
ses ouvriers, en veillant à leur i^anlè ei à leur bien être, 
d'ioaugurer le nouveau système de ditolitiim des corvé-t que 
S. A. [auiaïl-Pdcha a di'clarK vouluir èli-ndrc déï'ormars 4 tous 
les autres travaux de l'Egypte ; en elTcl, il D'y aura plus de 
corvées, le jour où le travail ^eja parlouljiislement rémunéré, 
comme il Tept dfjft dans l'isllmie. 

La convention Inile ft ce sujet avec le gouvernement égyp- 
tien date du 20 juillet I8jG. Elle s'exprime ainsi : • Nou-, 
•• Hohamme<l-S<ild, vice-roi d'Ëgyp e, vuulant aàsurer l'exécu- 

■ lion des travaux du canai de Suei. pourvoir nu hon traile- 
a ment des ouvriers égyplieos qui y seront employés ri veiller 
(■en même temps aux iiiléréts des culiivnteU's propriétaires 
« cl enirF|>reueurs du pays, avons établi de concert avec 
•' M. Ferdinand de Lesseps, comme président fondateur de la 

• Compagnie universelle du Canal, les dispositions suivantes : 
a Ahticlb l*^ — Les ouvriers qui seront employés aux Ira- 

■ vaux de la Compagnie seront fournis par le gouvernement 

• égyptien, d'à; rés tes deruandes des iot^énieurs en cbel, et 

■ suivunl les t«soins. 

» A«T. 2, — Ln paye accordée aux ouvriers sera fixée. 
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»es principaax conseillers de toute la colère, de toate la 
rancune de FAngleterre. C'était de la rage, mais heareu- 
sèment de la rage impuissante. Le vice-roi est resté im- 
passible, désireux de plaire à TEmpereur et à la France. 

Sur de Famitié du Sultan, appuyé sur les actes conclus 
avec moi sans précipitation et en toute connaissance 
de cause, il répondait à ceux qui prétendaient qu*il 
n'avait pas eu le droit de faire ce qu'il avait fait, que 
c'était maintenant une chose accomplie, que le Sultan, 
seul, avait avec les puissances les relations diplomatiques, 
en ce qui concernait les grandes questions politiques de 
Tempire ottoman, et que pour lui il ne s'occupait que de 
gouverner TÉgypte le mieux possible, dans l'intérêt du 
pays d'abord, et dans l'intérêt des autres ensuite. 

Le temps a été ainsi gagné jusqu'au moment du départ 
du Sultan qui, personnellement, est resté étranger aux 
Intrigues de son entourage et des agents britanniques. 

Je n'ai pas eu un seul moment d'inquiétude, et il n'y 
avait pas Heu d'en avoir. Cependant, j'ai voulu donner au 
vice-roi et à M. Tastu quelques armes de défense. Je leur 
ul remis les deux notes, dont les copies sont ci-jointes, 
sur nos concessions de terres et sur nos contingents de 
travailleurs (Ij. 

(1) Voir pa^'08 30;? et 306. 
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Les journaux du dernier courrier d'Europe ont apporli^ 
une uotfl de Constaiitinople déjà ancienne, et dont on a 
omis de donner la dyle. 

La publication de celle date aurait suffi pour démon- 
trer que l'intrigue, ayant pour but de susciter des diffi- 
cultés à la marche des travaux du canal de Suez, avait 
avorté avant d'être connue du public. 

En effet, l'intrigue est antérieure aux conventions du 
IH el du 20 mars qui ont réglé toutes les questions d'exé- 
cution, conformément aux engagements contractés par le 
gouvernement égyptien, et elle a précédé le séjour 
en Egypte de S. M. I. le Sultan, dont la noble et 
loyale coiiduite a donné le plus éclatant démenti aux 
principes étranges, émis dans le document livré à la pu- 
blicité. 

Je vous prie de communiquer ces explications à 
M. le directeur général des travaux de la Compagnie 
en l'invitant à en faire l'objet d'un ordre de service. 

Vous apprendrez en mfme temps avec plaisir iju'à la 
suite de l'excursion que le prince Napoléon vient de faire 
dans l'isthme, Sun Altesse Impériale a exprimé haute- 
ment sa saiisfacliûn sur l'avancement de nos travaux, 
sur la bonne direction qui leur était imprimée par tous 
les chefs el employés, et a témoigné, dans les termes 
les plus honorables pour nous tous, sa profonde convic- 
tion de la prochaine réalisation de notre entreprise. 
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XCVU 



COPIE d'une note KEMISB a L'aMHASSADEUK de FRANCE 
A CONSTANTINOPLE PAK LK PREMIER DROGMAN DE 
L*A1IBASSADK. 



Therapia, le 27 juillet 1803. 

Monsieur l*amrassadeur, 

Gonformémcnl à vos inslruclious, j'ai vu Nubar-Pacha qui 
a bien voulu me donner connaissance du mémoire coofîden- 
licl qu'il a remis ii Fu.id-Pacha et qui renferme les idées du 
vice-roi sur les deux questions qui font Tobjet, en ce moment, 
de toutes ses préoccupations. Ce mémoire servirait à Fuad- 
Pacha pour faire rédiger une nouvelle lettre vizirielle. 

D*après le vice-roi , a le Canal étant admis en principe par 
(( la Sublime Porte, la Compagnie actuelle pourrait être au- 
« torisée à continuer les travaux et à achever le percement de 
« rislhme, à condition que le vice-roi d'Egypte modifiât Tacte 
« constitutif de la Compagnie, de manière à éviter les inconvé- 
M uients signalés dans la dernière lettre vizirielle. 

« A cet effet, le vice-roi, ainsi qu'il Pa déjà fait pour une 
« partie, terminera, par une entente amiable avec la Gom- 
« pagnie, la question de la rétrocession des terrains compris 
il dans le susdit acte, ainsi que le rachat du Ouady. De plus, 
« le vice-roi, dans les arrangements qu'il prendra pour régler 
« la question des travailleurs, conciliera, autant que possible, 
« les exigences du travail avec le principe établi dans l'empire 
« et proclamé par lui, à savoir l'abolition des corvées. Le gou- 
u vernement donnerait, en conséquence, aux mudirs l'ordre de 
« faciliter, par tous les moyens en leur pouvoir, les ennMe- 
« ments que les agents de la Compagnie feraient dans les pro- 
« vinces; il encouragerait les g«'ns, ne possédant pas de terres, 
« à se rendre et même à se fixer sur l'emplacement des tra- 
« vaux. Il s'entendrait avec la Compagnie pour fournir aux 
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u Ira vnil leurs les moyens de 
» retourner avec le moioB 

■ possible. 
« La Compagnie, de son cdtë, pourrail 

n de ces mesures liu gouvernement en ai 
•I deaouTriers, en leur complant, comme 
« tous lea jours qu'ils passent en voyage 

■ lotit, pour la première année, le non 
a vailleura; la Compagnie s'engagerait ; 



rendre dans l'UlIinie el de s'en 
fatigue et le plus de célérité 



[acititer l'exéculion 
gmenlanl le salaire 
jouruiïesde travail, 
et en réduisant Bur- 
bre actuel des Ira- 
i [aire exécuter par 



■ des dragues l'élargissement de la rigole actuelle et à e 
n ployer aussi lea dragues pour la partie du Canal entre les 
<• lacs Amers el Suez. EnGu, lorsque U rigole de cette parlio 
t i>ern ouverte, pour donner plus de sécuriië i la population 
a ouvrière, le guiiveroemeut pourrait nommer des préposés 
« pourcoDlrôler les payements des salaires. 

Cl En outra, le canal de Sue?, devant élre un canal com- 
<• mercial et non point une voie militaire, une cummiasIoD 
•■ d'ingénieurs serait chnrgtC d'eiamioer tes dimensions (lar- 

■ gL'ur, profoudeur) proposées par la Compagnie et de les rê- 
•I duire, s'il y a lieu , afln de ne pas dépasser le but cxcluai- 



' vement commercial que, 
■ proposa dis te principe, 

1 Ceci aurait l'avantage de diminu' 
a penses de la Compagnie el d'éviter i 
Cl lien les frais que nécessitait pour sa 
« autre état de choses. ■ 

Nuliar-l'achft m'a aussi donné leclui 



s'est 



lifllc 



Jrdu V 



lea engagements que U. do Lcssepsi 
demandait k son prédécesseur el ii 
de réduire ce nombre à 5,000 ui 
Son Altesse, dis-je. prélendqu'il ser 
trouver li.OOO ouvriers libres; s' 
s'eagageait à fournir même 6,000 
légère BiigmenlBlion dans les salaires 



la Compagni 

'r les travaux et les dé- 
.u gouvernement êgyp- 
propre sécurité uo tout 

e d'une lettre confidpii- 
». Son Altesse, rappelant 
ail pris, au moment où il 
i-méme 20,000 ouvriers, 
bout de peu de temps, 
facile k M. de Lesseps de 
ne lea trouvait pas, il 
leonuril une 
déirayau 



« de leurs frais de déplacemenl. Ismaîl-Pocha est c 
vaincu que ta Compoguie pourrail, dés aujourd'hui, se g 
teoler de ce nombre de G,000 ouvriers, si elle voulait fuire 



314 LETTRES 

plus grand oaçe des dragues qui ont été JD5qa*îci fort né- 
gligées, là C>m|>agDie trooTant one pîu« grande économie à 
faire exécuter ses Iravaji par des ouvriera recevant des sa- 
laires réduits. 

J*ai prié Nul»ar-P^eha de me préciser ce que désirai l le 
Tice-roi. • Si M. de Lesseps, m'a-t-il répondu, voulait con- 
• seotir i* à la rétrocession au gouveroemeot égyptien des 
« ierre^ concédées par Saîd-Pacba ; 2* à la réduction ci-des- 
« sus indiquée du nombre d«-$ ouvriers, le vice-roi pourrait 
« sans tenir compte d'aucune nouvelle difGcuUé qu'on lui sus- 
m citerait et fort de Tass^^ntiment de toute la population 
« égyptienne, prendre sur lui de procéder immédiatement à 
« Touverture du Canal maritime. De ces deux questions, celle 
« à la solution de laquelle le vice-roi attache le plus d'impor- 
« tance et qu'il conîfidère comme vitale pour PÉgypte est celle 
« des terres. Elle n'a, d'après lui, aucune influence sur la 
« question du Canal proprement dit. Elle autorise seulement 
M la Porte, dans l'état actuel des choses, à continuer son oppo- 
» sition et met le vice-roi dans l'embarras vis-à-vis de l'opi- 
« nion publique de l'Egypte, sans que la Compagnie puisse 
« compter retirer de grands profits des terres qui lui ont été 
(f concédées. 

« Si le gouvernement français voulait, sur ce point particu- 
« lièrement, entrer, comme le prince Napoléon a semblé dis- 
« posé à le faire pendant son séjour en Egypte, dans cet or- 
a dre d'idées et user de son influence sur M. de Lesseps pour 
« l'amener à rétrocéder ces terres, moyennant une compensa- 
a tion pécuniaire qui serait établie entre le vice-roi et lui, Is- 
« maïl-Pacha, fort de l'assentinnenl du gouvernement de l'Em- 
a pereur, s'engagerait à pousser activement les travaux, 
« sans tenir compte, je le répète, des embarras que pourrait 
« lui susciter soit l'Angleterre, soit la Porte. » 

Nubar-Pacha craint, d'une part, que les lenteurs habituelles 
de la Porte ne l'obligent à prolonger indéfiniment et sans uti- 
lité son séjour àConstantinople,et^ de l'autre, queM. de Lesseps 
ne fasse prendre par l'assemblée générale des actionnaires, qui 
se réunira le 15 juillet, des résolutions qui empêcheraient toute 
transaction amiable.^11 demande donc instamment, au nom du 
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virc-roi, que le gouvernement français agisse auprès de M. de 
Lesseps. Nubar-Pacha m*a du reste déclaré formellement que si 
S. K. M. Drouyn de Lhuys vous faisait savoir pur le télégraphe 
(}ue legouvernomcntde TEmpereurest disposé à tenir compte 
des préoccupations du vice-roi et ù faciliter un arrangement, 
il n'hésiterait pas à rompre toute négociation ultérieure avec 
la Porte, à quitter Gonstantinople et à se rendre même ù Paris 
pour s'entendre avec M. de Lesseps sur les conditions de la 
rétrocession des terres. 

Signé A. Outrey. 
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COPIE i>'lne lettre vizirielle« coimuNiQuÉB A l'aii- 

BASSADB DE FRANCE A CON ST A NTI N O P L E, ET QUI 
DEVAIT ÊTRE ENVOYÉE AU VICB-ROI D'ÉGYPTE PAR 
FLAD-PACHA, A LA DATE D f l«'AOUT 1863. 



J'ai eu rhonneur de recevoir et de soumettre à S. M. 
le Sultan la dépêche que Voire Allesse a bien voulu m'a- 
dresser en date du H zilkodjé 1279, en réponse à celle 
qui lui a été écrite précédemment, par ordre de Sa Majesté 
Impériale. 

Suivant la teneur de celle nouvelle communication de 
Votre Altesse et d'après les explications verbales que 
Nubar-Pacha nous a données, par son ordre, Votre 
Altesse veut bien reconnaître dans leur ensemble les 
inconvénients qui avaient été signalés à son attention, 
et qui résulteraient soit de la possession par la Compa- 
gnie du canal de Suez des terrains que traversent les 
canaux d'eau douce, soit de l'emploi à corvée du nombre 
re(iuis d'ouvriers pour les travaux d'ouverture du Canal. 
Vu l'accord qui s'est ainsi établi sur les principes de la 
question, et considérant que Votre Altesse a déjà ré- 
solu celle de la concession d'une partie des terrains, en 
prenant à la charge de l'administration égyptienne la 
construction du canal d'eau douce à partir du Ouady, et 
(ju'elle désire aujourd'hui être autorisée à s'entendre avec 
la Compagnie sur la rétrocession à cette administration 
des autres canaux d'eau douce avec les terrains qui en 
dépendent, et à élaborer, dès à présent, un règlement pour 
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la continuation des travaux du Canal maritime, sans re- 
courir au travail forcé, ni porter atteinte aux inlérôts gé- 
néraux du pays, et reconnaissant la nécessité d'écarter ua 
moment plus t6t les dirrmullés el les doutes qui eutou- 
I rent depuis si longtemps la question principale, le conseil 
I des ministres s'est de nouveau appliqué à rechercher le 
moyen propre a parvenir à une solution satis Taisante. 
Or, comme il est eiilendu que la Sublime Porte a admis 
l'ouverture d'un Canal maritime et commercial destiné ii 
réunir les deux mers et qu'elle a seulement demandé au 
préalable : 
1° Des garanties sulfisantes que le Canal serait exchi- 
( livement destiné au commerce ; 

S" La suppression, du projet décentrât, du droit attribué 
là la Compagnie de posséder des terrains; 

3° Le maintien de l'abolition du travail Forcé ; il ne reste, 

■ maintenant, en agissant ainsi, d'accord avec Votre Altesse, 

ftijn'à établir qu'elle s'empressera de décider promptement 

Tavec la Compag[iie la rétrocession des canaux d'eau douce 

ouverts ou à ouvrir, et de tous les terrains qu'elle possède 

ou i(u'elle devrait posséder, selon les termes originaires 

du projet de contrat, alln que les principes rranchement 

exprimés par la Sublime Porte et admis par Votre Altesse 

soient strictement maintenus sur ce point, ainsi que sur 

le travail Toreé qui sera aboli et devra cesser un monwni 

plm ttit. Il est k espérer qu'avant l'expiration d'un délai 

de six mois à partir d'aujourd'hui, tous les arrangements, 

. soit en ce qui concerne les canaux d'eau douce, soit pour 

I qui regarde la corvée, seront dédnitivement arrêtés 

it conclus. 

Nais comme Votre Altesse conviendra qu'il est de toute 

lurgence, ainsi qu'il est dit plus haut, que tout ce qui a 
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rapport au Canal soit, sans délai, terminé, il reste en- 
tendu que si, dans les six mois fixés, Tentente qu'elle se 
propose de faire avec la Compagnie n'est pas établie 
d'une manière satisfaisante, les dispositions de la lettre 
vizirielle devront recevoir leur entière application, à Tex- 
piration de ce délai. 

Ainsi, dès que les questions des canaux d'eau douce, 
des terrains qu'ils arrosent ou devront arroser et du tra- 
vail forcé auront reçu, par rapporta Vinterteur^ une solu- 
tion conforme à ce qui précède, il sera alors procédé, par 
rapport à textérieur^ à la négociation des conventions, 
qui auront pour objet la destination exclusive du canal 
maritime à la marine marchande en général : mais pour 
obtenir, en attendant, toutes les sécurités matérielles exi- 
gées parla neutralisation de ce Canal, où les bâtiments de 
guerre de haut bord ne pourront point entrer, Son Altesse, 
voudra bien faire effectuer, par des ingénieurs compétents, 
les études techniques nécessaires, aHn de déterminer la 
largeur et la profondeur du Canal, qui devront être propor- 
tionnées au passage des bâtiments de commerce seule- 
ment. Votre Altesse voudra bien également s'entendre, 
sur ce point capital aussi, avec la Compagnie, et faire 
connaître à la Sublime Porte le résultat qu'elle aura ob- 
tenu. 
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Ln dernière dépÉche du grand viïir au vice-roi d'ÊgyptP 
I n'est paa autre chose, sous des formes plus subtiles, que lad^- 
' liinte note du a avril ravivée el aggravée, 

>i, |iar impossible, elle Ëtail prise en considération, elle 
lit. dans le présent, la négation des droits ucquis par la 
I Compiignie, droila ouvertement protégés par des gouverne- 
nt puissiiots ; dans l'avcuir, rimpossibililË pratique de l'exé- 
culion et de la conservation du Canal maritime, impossibililé 
désirée par un seul gouvernement dont l'égoïste et illégitime 
îulervention n'ose pas se produire uu grand jour. 

Elle constituerait, en outre, une profonde aileinle à l'indé- 

r peudance administrative de l'Egypte, el une tentative pour 

f déconsidérer, vis-ft-vis de l'opinion publique, le coracière pcr- 

I Bonnel du vice-roi, que l'on voudrait faire regarder commo 

reoiaOL b-s vrais principes ïivilisateurs suivis avec courage cl 

persévérance pendant tout le règne de son prédécesseur. 

Enfin, elle serait, non seulement la violation tles Imités spé- 
ciaux qui, sous la ganintie des puissances, ont réglé Ici roii- 
jtortt entre t'Êgi/pte tl ta Turquie, miiù encore unit violatùm des 
traltéx internation'wx qui lient ta Turquie et VÊgypte envers les 
I naiUmt étrangères. 

'ar conséquent In dépéclte du grai d viiir ne peut être 
prise en considérntioa : 

Ni par le vice-rui héréditaire du pouvoir êgypiien ; 

Ni pur la Compagnie univer-elle instituée par ce pouvoir; 

Ni par les gouvernements européens, particulièrement par 

le gouveniemenl françnii, principal auteur de l'hérédité du 

pouvoir égypiicu dans la famille de Méhémel-Ali, et dont les 

natlOQaiix ont formé en grande partie le capital employé à 



320 LETTRES 

Pexécution du Canal, capital auquel tous les pays avaient été 
publiquement et également appelés à participer. 

En ce qui concerne la Compagnie universelle, la dépècli<* 
attaque, dans lous ses éléments essentiels, la concession elle- 
même. 

Cette concession , qu'était-elle ? 

Comme objet et motif de l'entreprise: 

La construction du Canal maritime et de son indispensable 
auxiliaire, le canal d'eau douce, nommé dans la concession 
Canal d^alimmtaiion ^ c'est-à-dire devant donner la vie au 
canal maritime. 

Comme rémunération des capitaux engagés : 

Le prix du péage sur les deux canaux et les produits des 
terres incultes utilisées ou fertilisées. 

Comme moyen d'exécution : 

L'engagement pris par le gouvernement égyptien de four- 
nir à la Compagnie, moyennant salaire déterminé, les ouvriers 
nécessaires îi l'accomplissement des travaux. 

C'est en raison et en vue de ces charges et droits que s'est 
constituée la Compagnie universelle du canal de Suez, avec 
l'autorisation publique du gouvernement égyptien et Tassen- 
liment de la Turquie. 

Telles sont les trois conditions essentielles de la concession. 

La nouvelle dépêche turque, marchant sur les traces de la 
note du (i nvril, ne tient aucune espèce de compte de ces trois 
conditions. 

En prétendant abolir dans Tisthme le travail des contin- 
gents payés, qu'il lui plutt de désigner sous le nom de tra- 
vail forcé, elle voudrait supprimer les moyens d'exécution 
du Canal. 

En demandant la rétrocession des terres qu'arrosent les 
canaux creusés par la Compagnie, elle prétend enlever aux 
aclionnairi s une des branches importantes de leurs revenus 
et lu rémunération de leurs peines. La dépêche n'est donc 
(lu'une variante de la note du 6 avril; elle a la même origine; 
elle a été écrite sous la même inspiration et dans la même 
intenlion do porter un coup mortel au canal de Suez. Les 
journaux anglais qui ont de bonnes raisons pour en connaître 
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l'espril cl lo Ictidaace, 
se liftier pour en Irio 



par la Compagnie 
trepriae. 



onl eu l'imprudeacc de irop 
omphcr, reproduiacDt ces concluaions. 
Ht le résuilul d'un compromiB acceplû 
et proclament déjà la ruine de l'cn- 



On lit dans le Standard : 

H Le Irav&jl ne pourra Ëlre obtenu dans l'avenir qu'au 
: nioycD de dépenses énoriaes. Que diront alors les action- 
I aairea, ces pauvres spéculateurs, en France, en Egypte, en 
I Turquie! Us seront ruinas. Lorsque les 2U0 millioNa au- 
I ronl été épuiséH, l'entreprise tombera d'elle-ra£nie, faute de 
i fonds. H. de Lesscps et les aventuriers qui l'ont soutenu 
I de leur argent feront bien de se tirer promplcmetit d'une 
I mnuvaiae alTairc et de faire le meilleur marché qu'ils pour- 
I ront avec le pacba; car l'entreprise sur laquelle ils ont 
I luodé tant d'espérances se trouvera aussi vide de rèsullatii 
I économiques que le tunnel de la Tamise. « 



On lit dan» le Spectatvr : 
Le travail force doit ces 
i Canal. » 



e qui est la prohibition du 



lent Qni 



On lit dans le Salurdoy's Jlciieto : 

u Les résultats de la noie du avril a. 
m M. de I^sseps et son projet. 

•I Aujourd'hui les terres de la Compagnie seront aluin- 
« données moyennant une indemnité pécuniaire ; ni celle der- 
« niére clause est mise & exécution, le but de la l'urle sera 

■ atteint. (Liset : le but de l'Anglf terre.} 

« Quelle que suit la manière dont cette affaire puisse dire 

■ réglée, l'abandon par la Compagnie des privilèges qu'elle a 

■ acquis, dans ia mesure où pouvait les lui assurer le viceroi, 
■era un coup sérieux porté aux vues commerciales du 
projet. Aussi longtemps que les clioses peuvent rester 
en ce point, l'Anglelerro pool cesser de concevoir des in- 
quiétudes sur l'Issue d'une entreprise dans laquelle clic a 
été trop prudente pour engager ses économies, a 
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On lit dans VÈconomist : 

« Comme aucun grand ouvrage n'a jamais été exécuté en 
« Egypte sans le travail forcé, un salaire ne tentant pas le 
« paysan égyptien, cette note (celle du 6 avril) sembla fa- 
f laie « Tentreprise. » 

Après des aveux aussi naïfs, il faudrait être bien peu perspi- 
cace pour admettre la discussion sur les points de la récente 
dépêche du grand vizir qui ne sont que la reproduction des 
prohibitions contenues dans la note du 6 avril. Mais la dé- 
pêche en question va encore plus loin. Elle a la prétention 
d'attribuer à la Turquie un droit d'intervention dans les 
travaux, les plans et les proportions du Canal maritime lai- 
même. 

Citons d'abord les termes de la dépêche : 

a Dès que les questions des canaux d'eau douce, des ter- 
« rains qu'ils arrosent ou devront arroser et du travail forcé 
« auront reçu, par rapport à Vintérieurj une solution conforme 
« à ce qui précède, il sera alors procédé, par rapport à Vextérieuty 
« à la négociation des conventions qui auront pour objet la 
« destination exclusive du Canal maritime à la marine mar- 
« chande en général. Mais pour obtenir, en attendant, toutes 
« les sécurités matérielles exigées par la neutralisation du 
« Canal où les bâtiments de guerre de haut bord ne pourront 
« point entrer. Votre Altesse voudra bien faire effectuer par 
« des ingénieurs compétents les études techniques nécessaires 
« afin de déterminer la largeur et la profondeur du Canal, qui 
« devront être proportionnées au pnssage des bâtiments de 
« commerce seulement. Votre Altesse voudra bien également 
« s'entendre aussi, sur ce point capital, avec la Compagnie et 
« faire connaître à la Sublime Porte le résultat qu'elle aura 
« obtenu, a 

La Compagnie, dans cette nouvelle prescription, ne peut 
voir qu'un procédé de plus pour lui préparer ou lui susciter 
des difficullés. 

Nous no pouvons pas admettre que la Porte ail le droit de 
bouleverser ou de refaire les plans de la Compagnie pour les- 
quels toutes les obligations de l'acte de concession, toutes les 
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règles publiquement tracées A l'avance ont été exaclemeol 
suivies par une commission supérieure compusée des plus 
(mioenls ingiinJeurs de l'Europe. Nous ne pou<<ons pas ad- 
mettre que la Compagnie doive s'adresser h la l'orle toutes 
les fois que, se trouvant d'accord avec le vice roi d'Egypte, 
Intérêts et ceux du commerce lui imposeront le besoin 
a ppro Tondisse m eut ou d'un élargissement du Canal, Com- 
ment dialJDgucr do nos jours entre la nécefsit^ de la naviga- 
lion pour un navire de guerre et pour un vaisseau de com- 
tnerce? Les grands paquebols de la Compagnie péurnsutaire 
et orientale et ceux des Messageries impériales, sur les lignes 
de l'Inde, de la Chine, de la Cocbincbine et de l'Australie, ont 
des proportions et un tirant d'csu égaux ou supérieurs à ceux 
des trégales de guerre. Tous ks jours les Américains et les 
Anglais augmentent dons leurs nouvelles couHlruclions les 
capacités de leurs navires marchands, et lorsque les Anglais 
éiaicnl encore dans l'engouement de leur Great Eastertt, ils se 
plaignaient du peu de profondeur donné au canal de Suez qui 
ie pourrait lui livrer passage. 

Ce n'est donc point par des restrictions réglementaires, 
nexëcutsbies dans la pratique, gênantes pour la navigation , 
:onlraires aux intérêts et aux droits de la Compagnie, que la 
Porle peut ou doit atteindre le but légitime qu'elle a ici 



Ce n'est point eu se ménageant des moyens de tracasseries 
lur le plus ou le moins de fncîlilé du passage d'une mer fi 
'autre que la Porle OBsiirera la neDlraliië du Caoal. Il y a 
pour cela un procédé plus simple et plus sâr, nous disons 
même le seul efQcace. C'est un traité de neutralité signé et 
garanti p.ir toutes les puissances maritimes, traité qui per- 
mettra enfin d'établir Id liberté complète des mers pour Ifl 
commarci?, m<'me en lomps de guerre. Nous n'avons pas en- 
tendu dire que le traité de neutralité des détroits ail été violé, 
quoique les Dardanelles et le Dosphore soient accessibles aux 
navires de haut bord. Cette accessibililé n'a tnïme pos nui ù 
la sécurité de l'empire ottoman duos la dernière guerre de 

1^ question a, d'ailleurs, été réglée par l'acli 
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du 5 jaorier 1856 que le Tice-roi dTgyple, la Gum|>agnie et 
les gouTeroemeots qui la protégeot, tiennent poor bon et 
valide. Cet acte «lipole. dans son article premier, que la Société 
est fuudée p'jur rétablissement d*un Canal approprié à la 
grande navigation maritime entre Suez et Péluse, et, dans Tar- 
ticle III. il détermine ainsi les facultés accordées à la Compa- 
gnie pour atteindre ce but: 

« Le Canal, approprié à la grande navigation maritime, sera 
« creusé à la profondeur et i la largeur fixées par le pro- 
• gramme de la Commission scientifique internationale. » 

La dimension du Canal est une question vidée. La neutralité 
du Canal est une autre question indépendante de la première, 
pour la réalisation de laquelle la Porte possède la voie des 
négociations internationales et les moyens d'une entente avec 
tous les gouvi-rnements. 

Enfin la dépèche, s^investissant à Tégard du vice-roi et de la 
Compagnie d*un pouvoir arbitraire et absolu, leur donne un 
délai de six mois pour se soumettre à ses prescriptions, pour 
annuler tou3 les contrats déjà exécutés par les deux parties 
intéressées, pour leur interdire les moyens d'achever le Canal, 
et elle signifie que, ce délai expiré, sans qu*i] ait été obtempéré 
à ses ordres incompétents et inexécutables, les travaux devront 
être interrompus pour revenir à la situation que Ton voulait 
faire à TE^yple et à la Compagnie par Tancienne mission de 
Mouklar-Bey et par la note avortée du 6 avril. 

Il résulte de ce simple exposé que la Porte, toujours sou- 
mise aux inspirations hostiles de la diplomatie anglaise et 
n'osant avouer cette soumission, de peur de faire éclater encore 
une fois rindignation du monde, ne fait pas autre chose, dans 
sa dépêche au vice-roi, que d accumuler autour de l'exécution 
de Tenlreprise toutes les difficultés, toutes les impossibilités 
que, d'accord avec sir Henry Bulwer, elle a pu imaginer, tout 
en déclarant qu'elle accepte le Canal, en principe. 

La Compagnie ne se laissera pas surprendre par cette tac- 
tique trop transparente. Pour soulever contre la dépèche une 
tempête encore plus violente que celle qui a fait sombrer la 
note du avril, il suffirait de la livrer k la publicité. La Com- 
pagnie forte de ses droits acquis et incontestables, forte de 
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l'nppui des gourcrnemenU et de l'opinion publique, ne peui 
que repousser ènergiquemeiil et avec proleslalions les pr^lcn- 
tioas de ladi-pécho vîzirîellL', qui serail, en dpflijiliv0.1uconfls- 
citlioD de ses droite el l'anéanlissemenl de son it'uvre. 

Ed ce qui concerne l'atleinte porlée à l'îndépfndonce iidmi- 
iiislralive de l'ÉgypIe, ii sufQra. pour démonlrerceUeallcinlei 
de ruppeler le passage de la dépêche que nous cilioua tout & 
rimure. La dépéclic [ail elle-même une dielioction entre les 
que^lioDs intérieures el les questions exiËrieures. 

Les questions lolérieures, d'après -les conventions de 1S41, 
aont du ressort exclusil de l'administration égirpllefine, les 
queslidns cKlérieurcs Beul''S sont du ressort du pouvoir suze- 
Or, que dit la dépêche? Elle reconnaît que la question 
du travail obligatoire el la question de la concession des terres 
Bontdea questions d'ordre intérieur.ou, pour employer ses pro- 
pres termes, «'le rapport intérieur.» Avec toute raison, c'est la 
Mulequestion de neutralité qu'elle range dans la catégorie des 
questions de rapport ixUrieur. Dts lors le procès est vidé. Nous 
démontrerons plus luiu que la Porte n'a pas le droit des'immiacer 
dans les qiuesd'otu infA'teurc! du travail et de la cession des terres, 
rinon l'indépendance de l'Egypte, dnns son administration 
totërieure, aura cessé d'exister. 

Pour nous servir encore des termes de la dépêche, tou!c cun- 
eesaion d'un travail public ou d'une entreprise quelconque 
faite dans l'iniérieur de l'Égryple par les gouvernements des 
vice-rois, n'est plus qu'un 'projet de contrat « soumis aux 
Tolonlês DU aux capricei de la Porte, uux inHueuïes élrao- 
gèrcs qui In dominent, et l'on sait que ces iniluences sont rare- 
ment (avoratiles à l'Egypte et ù ses progrès. Les vice-rois 
ne sont plus que simples gouverneurs et en quelques sorlo 
tes préfets de l'Egypte, suivai.t la llièorie prolessée très- 
récemmoul, â propos de k n«le du 6 avril, par toute la 
presse anglaise. Le gouvernement intérieur de l'Egypte 
a'esl plus au Caire, il est tout eulier à CoDsianlinopte; t^n 
d'autres termes l'Équilibre oriental, tel qu'il a été établi par 
les conférences européennes de ISll, est rompu, la question 
d'Orient est ruuverte, les traités qui rnvaicul fermée n'étant 
plus qu'une lettre morte. 
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Bien plus, le vice-roi lui-même est appelé à confirmer et à 
ratifier la déchéance de ses droits, non pas seulement pour des 
actes projetés, mais pour des contrats qull a reconnus, 
sanctionnés cl exécutés. On lui signifie que ce qu'il a fait, dans 
les limites de ses attributions, est nul, et on prétend le con- 
traindre à manquer de foi, à faire faillite à ses engagements 
publics. 

Le contrat relatif au travail obligatoire s*exécute depuis 
plusieurs années ; il a été signé el exécuté par le vice-roi. 11 
a été accepté et exécuté par le vice-roi actuel, et, depuis qu'il 
est en cours d'exercice, il n'a jamais été contesté, ni inter- 
rompu dans son application par le gouvernement. Aujourd'hui 
l'on ose dire au vice-roi : Tout ce que vous avez fait, tout ce 
qu'a fait votre prédécesseur est irrégulier. Vous avez dépassé les 
bornes de votre pouvoir, rentrez-y, et, pour y rentrer, c'est à 
vous de vous alFrancliir, comme vous le pourrez, des engage- 
monts publics que le gouvernement égyptien a eu le tort de 
coiitracler depuis neuf aos. 

On tient le môme langage pour la concession des terres. La 
Compagnie a été mise en possession de ses terrains par le feu 
vice-roi; elle y a efTectuédes travaux immenses. La légitimité 
de cette concession a été reconnue par le vice-roi actuel ; il a 
<le nouveau proclamé les droits de la Compagnie par Tacle 
passé, le 18 mars dernier, relativement à la continuation de la 
première section du canal d'eau douce entre le Caire et 
le Ou ad y. 

En outre, la possession des terres incultes, fécondées par la 
Coïn[)agnie, est consacrée par la loi de l'Islamisme, ainsi que 
l'a déclaré le grand conseil du Caire au nom du Coran, par la 
raisun que la terre déserte appartient à celui qui la fait fruc- 
tifier. 

Il ne faudniit pas objecter qu'il ne s'agit, dans la dépêche, 
que «l'une simple demande de négociations dont l'issue se bor- 
nerait à l'accord ou au désaccord du vice-roi et de la Compa- 
gnie : non, c'est un ordre de rupture formel et absolu avec sa 
clause comminatoire et pénale. Si les négociations n'abou- 
tissent pas, la sanction pénale est contre la Compagnie; et cette 
sanction, c'est la suppression des travaux, c'est-à-dire sa ruine. 
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Ln dépêche coalienl donc l'uaurpalion la plus flagrante du 

pouvoir admiiiiHlraUr de l'Egypte el U négation absolue des 

prérogatives appartenant essentiellement & l'autorilé des vice- 

Wis. 

Nous avoDs dit qu'elle Élaitauasi une tentative de dèconsi- 
ri<iralion pratiquée envers le caractère personnel de S. A. le 
^frince Istnall. En elTet elle ne cesse d'insinuer que ce prince 
il, en quelque sorte, l'inspirateur el le promoteur de la noie 
il cl de la récente dèpëelie, que ces deux documents 
aORi rédigés suivant l'esprit des coramunicBlions de Son Al- 
lasse. 

Nous flovons mieux que personne qu'il n'y a. rien de fondé 

<ldwis celle allégation absolumenl contraire aux actes de ce 

inee envers la Compagnie et aux loyales espérances qu'en 

tins d'une occasion, nous avons rei;ueB de lui-mSme. 

Il est déplorable qu'on prèle ainsi deux langages i Son Al- 

u Caire, l'autre à Conslanlinople ; il est déplorable 

[u'un ministre ottoman se permette de laisser supposer que, 

ique le vice-roi observe el accomplit ses contrat» en Egypte, 

n s'adresse 4 la Turquie pour lui demander, au détrîmeni de 

ses droits, de son bonneur, de l'indépendance udministralive 

de l'Egypte, des moyens souterrains de l'uUrnncbir de ces 

mêmes contrais. Ce sont 14 des procédés dont il serait ditficile 

de calculer la FAvlicuse influence auprès des gouvemetiienl^ 

qui partent un vil intérêt i) l'ËgypIc. si Son Altesse pouvait 

MuOVir que le moindre crédit fût laissé à d'aussi tristes impu- 

Ulions. 

L« grand vi»f ne veut pas que la Compagnie universelle 

lit propriétaire en Egypte, parce que son capital anonyme a 

partie fourni par des étrangers. Peut-il ignorer que le 

gouvernement éiiyptien est porteur de près de la moitié des 

actions de la Compagnie, que drs sujets uliumaos el égyp' 

tiens y sont également inléressés? 11 n'y veut point voir l'élé- 

^^aieiit national, il n'y signale que l'ëlémenl étranger. A ce 

impte, comment la Turquie observe-t-elle clie» elle ses propres 

principes 7 que sont les Compagnies anglaises des chemins du 

* ir d'Aîdin et do Kuslendjé? qu'est celle conrcssion fuiie à 

PAngleterrc pour une voie fluviale et terrée entre la Méditer- 
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ranée et le golfe Persiqae par la vallée de TEuphrale? que 
sonl les concessionnaires anglais de tant d^exploi talions sur 
le sol de Tempire ottoman ? qu*est celle Banque ottomane 
qui tient en ses mains le crédit de la Turquie^ et qui est princi- 
palement formée! par des capitalistes anglais et français? 

Traitons maintenant, à propos des prétentions étranges de 
la dépèche vizirielle, la question des conventions garanties par 
les puissances, et réglant les rapports entre TÉgypte et la 
Turquie. 

Lor;»qu'en 1841, sur Tinsislance de la France, TEurope 
décida que les membres de la famille de Mehemet-Ali possé- 
deraient héréditairement Tadministration intérieure de 
rÉgyple, sous la suzeraineté du sultan, elle n'était pas seule- 
ment préoccupée des avantages de cette combinaison pour la 
Turquie et pour TÉgyple, elle y cherchait aussi un gage pour 
la tranquillité du monde. Elle voulut assurer à TÉgypte un 
gouvernement qui la préservât de l'anarchie. Elle savait que 
Panarchic conduit toujours à la conquête, et que TÉgypte, 
destinée à servir de passage au commerce de tous les peuples, 
ne manquerait pas, si elle restait livrée aux troubles et aux 
compétitions d*un pouvoir incertain ou révocable, d'exciter 
des convoitises propres à porter une grave atteinte à l'équilibre 
de la politique générale. La pensée de la France et de l'Eu- 
rope était parfaitement juste. L'Egypte, sous le gouvernement 
de ses vice-rois, s'est élevée à un haut degré de paix intérieure 
et de prospérité. Elle a réalisé d'elle-même et par elle-même 
des réformes importantes, et elle présente toutes les garanties 
que l'on espérait de l'arrangement de 1841. 

Le projet du canal de Suez a ajouté, dans l'opinion des 
nations et des gouvernements, à la popularité de l'Egypte et à 
celle de Tadminislration indépendante des vice-rois, et l'on a 
vu, dans rexécution de ce projet, une garantie déplus pour le 
repos et la prospérité de l'Egypte, ainsi que pour la stabilité du 
pouvoir de la dynastie des vice-rois dans la famille de 
Mehomet-Ali. 

L'arrangement de I8H n'est donc pas seulement un arran- 
gement turco-égyplien, il est, avant tout, un arrangement 
européen conçu pour le maintien du statu quo en Orient. C'est 
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ir cela que les grandes puigsHncca se bodI rendues garantes 
Il troilé. intervenu el qu'il n'y [leul filre dérngé anns prnvo- 
pier leur Bollicilude et néccssilcr leur iiilcrventîon. 
I La division des pouvoirs entre le Caire el Conslaiitioaple, 
le qu'elle résulte de l'arrangemeoldc 1811, est placée sous 
ir haute surveillance. 
Les pouvoirs des vice-rois sont une sorte de subslitution dont 
[sdépâtlcur est confié; aucune des cinq puissances ne pourrait 
IWffaiblir ou aliéner ce dèpdl sans le cousentemeni de chacune 

Or, la dépêche du grund vizir atlcnle à l'étal de choses 
réglé par les conférences de 1841. Elle a aSecté de subordon- 
ner à la Porte le gouvernement intérieur de l'Égjpie ; elle 
empiète ouvertement sur les attributions des vice-rois; elle 
tend, en un mot, & rapprocher l'Égyple de l'état complet de 
sutmrdinalion dans lequel l'Angleterre a fait tous ses eflbrts 
pour la placer en 1811. 

Il y aurait là tous les germes d'un remaniement politique 
que l'Europe, à coup aôr, n'est pas disposée à subir. Il y 
aurait lA un commencement de démolition de l'œuvre de 184t, 
dans le seul but de nuire ji l'entreprise du canal de Suex, 
que l'Europe considère cependant comme un bienfait 
pour elle, comme un progrés moral et matériel pour le 
monde. 

La dépêche attaque deux œuvres que la France principale- 
ment est intéressée il protéger; l'une sous le point de vue' poli- 
tique, l'autre sous le point de vue commercial : la combinaison 
de 1841 et le canal de Suez. 

La France ne permettra pas que des piincipes perturbateurs 
de l'èquiUbre oriental viennent déranger. àpropos d'une simple 
lettre TÎzirielle, une situalion politique réglée depuis plus de 
vingt ans, et, dans sa résistance, elle sera appuyée par louie 
l'Europe, tandis que la Turquie sera otiandonnée par l'Angle- 
terre elle-mdme. Elle ne permettra pas non plus qu'il soit 
port4 atteinte k des capitaux frnncnis légnlcment engagés dans 
use entreprise d'utilité générale. 

La France el l'Europe no peuvent donc pas tenir et ne tien- 
dront pas plus do compte de la dépêche viiirielle que ne 
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doit et ne peut le faire la Compagnie universelle et le vice-roi 
d'Egypte. 

Il reste à définir la situation que, dans la circonstance 
produite par la dépêche vizirielle, la Compagnie entend 
prendre. 

Elle s'en tient aux stipulations de ses contrats, en ce qui con- 
cerne ses droits vis-à-vis du gou vernemen t égyptien , et aux stipu- 
lations des conventions internationales, en ce qui concerne les 
rapports entre l'Egypte et la Turquie. 

L'acte de concession dû à l'initiative du gouvernement 
égyptien était dans les attributions de ce gouvernement. 

Il a été soumis à deux formalités : 

i^ A la ratification du sultan, en ce qui concernait la neutra- 
lité du passage; 

2^ A une autorisation du vice-roi pour la poursuite des tra- 
vaux, le prince s'obligeant à obtenir lui-même, à cet effet, 
l'agrément de la Porte. 

Pour la neutralité du Canal, tout le monde est d'accord, 
aucune difficulté ne s'est élevée de ce côté ; il dépend de la 
Porte seule d'ouvrir à cet égard, quand elle le voudra, des 
négociations sérieuses avec les puissances. La base d\in traité 
existe déjà dans l'article 14 de l'acte de concession et dans un 
projet élaboré d'accord avec deux illustres hommes d'Etat, 
dont l'opinion ne sera suspecte à aucun gouvernement, 
S. A. le feu prince de Metternich et M. Thiers. Ce projet, dont 
la Porte et les divers cabinets de l'Europe ont reçu des copies, 
a été publié, il y a plusieurs années déjà, par le président de la 
Compagnie. 

L'autorisation des travaux a été donnée pratiquement et ac- 
tivement par les deux vice- rois qui ont successivement régné 
en Egypte depuis la délivrance de la concession. Pour la Com- 
pagnie, cette autorisation impliquait l'assentiment de la Porte, 
puisque le vice-roi, par acte de déférence et de courtoisie et 
non par obligation, s'était chargé de l'obtenir. Mais lorsque le 
vice-roi reconnut que ce n'était pas son seigneur suzerain qui 
faisait des difficultés, mais seulement la diplomatie anglaise 
qui usait d'une pression illégitime sur lui, il fut convenu 
qu'une approbation écrite, dont l'obligation n'était indiquée 



JOURNAL ET DOCUMENTS 



531 



nulle pari, sérail ioulile et qu'on se conleulerait il'aup appro- 
bsliuu de princïpL-, 

Aulrcincut la question eût été insoluble. Elle c&t d'ailleiira 
très-tfanciiiMneiil expliquée par un organe He la presse an- 
glaise, l'Einiflincr anil Times, dont nous reproduisons les pro- 
pres paroles: 

« La dilGcullË était que, jusqu'à ce que la concesMon de la 
« Porte tùt olilenue. le pacha dépassait ses pouvoirs en per- 
ti mellant qu'il [Al procédé aux travaux; si, au lii-u du Sultan, 
V nous nommions lord Palmerslon, nous exposerions exacle- 

■ menl les choses telles qu'elles èlaienl. Le Sultan avait barres 
" sur le paclia, et lord l'almcrslon avait barres sur le Sultan. 

■ M. de Lesseps ne pouvait rien faire sans le pacho, te paclia 

■ ne pouvait rien faire sans le Sullan, cl le Sultan ne pouvait 

■ rien taire sans lord Palmerston. Voici aujourd'hui enfln, «t 

■ nous sommes heureux de l'apprendre, une solution de conti- 

■ nui lé. • 

Le principe de l'entreprise a été reconnu et approuvé parles 
deux sultans, Abdul-Medjid el Abdul-Aitis, d'une manière con- 
stante. 

Il a été admis dans la première lettre vi/irielle dt llechid- 
Pacha, en 1855. * 

Il R été admis de nouveau par In publication de l'appel aux 
capitaux lait en ISjU dam les journaux de Constiintinuple, 
soumis & la censure préalable, et du programme de l'Associa- 
tion Qnuucière chargée d'iuiéculer le canal de Sue*. La sous- 
cription au capital de la Compagnie a ensuite été réaliste A 
Conatanlinople comme elle l'a êlé 4 Alexandrie et dans loules 
les atitres villrs désii^nées par les slaluls. 

Le principe de l'entreprise a été admis dans les dèelarslioiis 
de la note du ncril I8«3, prononcaol que le Canal est telle- 
ment utile que. si la r.om)>agnie ne roulait pas s'en charger, 
la Turquie l'exécuteniit elli'-mAme. 

EnSn, lu Turquie vieut de réitérer cette approbation par les 
paroles suivantes de la dernîâre dépéelie viiiriello : 

■ Il fit (Hlrniiu que la Porte a admis l'ouverture d'un Cerna 
■ maritime et eommerciil dfttini à unir tn deux mers. » 

Avee les droits politiques respectés cl réservés pour la négo- 
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ciation de la neutralité, la déclaration qui vient d^étre lue 
épuise tout ce que les termes de la concession pouvaient, dans 
cette affaire, donner d'attributions à la Porte. 

Les autres questions sont exclusivement du ressort du gou- 
vernement intérieur de TÉgypte. 

Pour le travail obligatoire, est-ce sérieusement que l'on parle 
de son abolition en Turquie par une loi que nous nions avoir 
jamais été promulguée? Et, dans tous les cas, cette loi existât- 
elle ou dût-elle être fabriquée pour la circonstance, elle ne se- 
rait pas plus applicable à l'Egypte [que ne Pont été plusieurs 
articles de la réforme du Tanzimat, lesquels furent déclarés 
inapplicables à TÉgypte et n'y furent point appliqués. 

Le sort des fellahs employés dans Tlsthme n'est-il pas le 
bonheur, comparé au sort sous lequel gémissent les populations 
laborieuses et agricoles placées directement sous le régime 
turc? 

Ouand la Porte montre une si vive sollicitude pour les fellahs 
heureusement placés sous l'administration indépendante de 
l'Egypte, et une indifférence si impassible pour les souffrances 
et l'oppression de ses propres sujets, n'est-on pas en droit de 
dire qu'elle est bien moins inspirée par l'intérêt qu'elle port« 
aux fellahs que parle désir de complaire à l'Angleterre, en vou" 
lant enlever au Canal les moyens de s'achever ? 

Est-ce sérieusement encore que l'on espère faire accepter au 
gouvernement égyptien la suppression de tout travail obliga- 
toire? 

Ce serait la stérilité de l'Egypte; ce serait la ruine du pays; 
ce serait l'impossibilité d'exécuter aucun travail d'utilité pu- 
blique. 

Voilà ce que les ennemis du gouvernement égyptien et du 
Canal, c'est-à-dire le vieux système turc et la vieille politique 
anglaise, représentent comme le plus sublime effort de la philan- 
trophie. 

Sur ce point la Compagnie a un contrat en règle, un contrat 
ej^écutoire, un contrat exécuté. 

Ce contrat a été fait par le gouvernement égyptien dans le 
but d'interdire à la Compagnie de recourir au travail des Eu- 
ropéens, justement afin de dissiper les terreurs de la politique 
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pourmienl bien âlre des wuareï dtflttfsés (sic). Ce conlrat tm- 
ptise à la Cumpagnie des charges do jilus d'une espèce. Il di' 
Icrmine le salaire des travailleurs; noioas que ce salaire avaîL 
étâ trouvé trop Ëlevâ par les grands propriËleires du paja, 
en[re autres par des princes de la famille du vice-rbi qui. pos- 
sesseurs de terres considérables, crnignaieut que le tellali 
d'Egypte De préfèrAl le travail de Id Compagnie & celui de 
leurs domaines. 

li prescrit l'organisation et l'enlretien d'un service de aanlé 
Irès-dispendieuK. (Ce service nous coule 330,000 francs par 
an.) il stipule que l'eau douce sera tuurnie en abondance im 
désert, [l'cndunt les six mois qu'ont duré les travaux du pcr- 
oemeul du Seuit, les frais de transpurt de l'eau, pour 18,000 
ouvriers des coniingeuls, se suul élevés h riOO,OOti [rancs.] 

Si la Compagnie a les charges do ce contrat, elle est lêgili- 
mement investie de ses tii-néllces. 11 est la garantie de ees 
travaux. Ses uluuses ont été remplies avec fidélité sous deux 
régnes successifs. C'est un Fait accompli. Le gouvcrnemeni 
égyptien, qui a certes d'assez grands avantages it retirer de 
rachèvcmont du Canal, s'est obligé à donner à la Compagnie 
tous les ouviiors qui lui sont nécessaires aux conditions indi- 
quées dans le contrai; c'est à lui de les lui Fournir et de les lui 
assurer sans préjudice pour elle, sans diminutions arbitraires 
eisana interruption. Voilii le contrat, la Compagnie s'y lient 
et ne consentira jamais à s'en dessaisir. 

Le précédent vice-roi, pour favoriser les Iravaux du canal 
de Suei, avait diminué son armée, réduite à 8 ou 10,000 
hommes au lieu des G(l,000 qui existaient du temps d'Abbos* 
Pacha j c'était parmi les jeunes gens inscrits pour le service 
militaire, et pouvant être appelés d'un moment à l'autre, 
qu'il taisait lever le nombre d'unvriers jugé nécessaire aux 
travaux de l'iaibme. Dans un intérêt de civilisation pourson 
peuple, el non dans l'intérêt de la Compagnie, il avait décidé 
que le recrutement serait renouvelé tous les mois afin de taire 
■uccessivcraenl passer dans risihme toute la jeune génération 
iJB l'Egypte ; il voulait la façonner sous la conduite d'habiles 
Ingénieurs européens à des Iravaux bien faits ; l'alTranchir de 
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rapporter par chsquo travailleur un p^^cule convenable H 
inusité dans son village, .lemais la Compagnie d'u demaiiOë 
que les conlingents d'ouvriers fussent renouvelés tous les mois, 
celte mesure a été prise dans un inlérât gouverut^nientul ; U 
Compagnie a accepté les inconvénients de ce reuouvellcmrnl, 
cl, en conipensatioD, le feu vice-roi faisait conduire à ses frais 
jusqu'A Zagaxig, sur ses bateaux fi vapeur el ses chemina de 
fer, le» ouvriers menBuellemenl recruléa. Le nouveau vice-roi 
a continué le même système ; il dépend de lui de le modilier. 
d'accord avc^c le directeur général des travaux et le président, 
pourvu que la Compagnie n'ait point de Incono ni de chômage 
dans ses opéra lions. 

Ainsi le travail des contingenta égyptiens qui font dans 
l'Istbme un service pour le moins aussi utile, moins long et 
moins pénible que celui des levées en masse i 
glais pour la (lotte militaire britannique, est nsaurè à laCom- 
pugnie p:Lruu contrat régulier et incouteslable. 

Nous en dirons autant de la possefision des terrains îni 
n'appartenant pas ù des particuliers. 

Dans la plénitude de ses prérogatives, le prince, 
la concession, a concédé h la Compagnie des sables à lêcondv, 
un désert à peupler. La Compflgnie a entrepris celle œuvre 
îmmenae, elle l'a avancée, et. dès à présent, il csl facile d'en- 
trevoir eon succès. Aujourd'liui des solitudes improductives 
commencent à acquérir une vntcur destinée à nugmeni«r 
chnque année. C'est le moment que l'on cboisil pour prétendre 
[a dépouiller du fruit de ses labeurs, sou* des prétextes qui ne 
soutiennent pas la discussion. Elle & labouré, elle a scmè; k 
d'autres la moisson. 

On psrle, il est vrai, do l'expropriation nvec indemnité. Y 
pense- t-on 7 Sait'On quelle dette on voudrait infliger à 
l'Egypte 7 Quelle sera la valeur de ces lerrains lorsque, le 
Canal étant ouvert, ils seront traversés par le commerce du 
monde? Ce n'est pas sans doute sur leur valeur ncluclle que 
cette estimation s'eirectueruit, c'est sur la valeur de leur 
moyenne, supputée dans l'avenir qui leur est réservé ; qui 
peut faire ce c:ilcul ? Qtielle cliarge n'im poserai l-il pM,"* 
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rEg;j'ple ? El si In Cumpngnie avait la raiblesBe de se laisser 
prendre à cet appil, c'est alors qu'elle donnerait un aliment à 
la calumnie de lord l'atmersiun. proclamant, du haut du parle- 
menl britannique, que nous ne voulions pas [aire le Cauni et 
que noua u'avious pas d'autre but que de noua enrichir, aux 
dépens du Trésor égyptien. 

On allègue que ces propriétés créeraient des embarras el des 
contestations entre la Compagnie el le gouvernement égyplien. 
Lesqoeisî Lea villes et autres centres de population sont pla- 
cés dajis l'Jfitbme, comme daos le reste de l'Egypte, sous l'aii- 
torilé égyptienne. Le commerce s"y exercera, les étrangers s'y 
CotnporUronl absolument dans lea mêmes conditions qu'au 
Caire et à Alexandrie. Les cultivateurs des terres appartien- 
dront tous à la race indigène, la Compagnie s'éianl interdit, 
s son propre inlérJ^t, l'emploi des cultivateurs européens ; 
, les terrains de l'Isthme seront soumis à l'impàl, dans les tcr- 
I de la concession, au même titre et de la même façon que 
les terrains des autres provinces de i'Égyple. L'Isthme, en un 
[ mol. sera, il est déjà pour l'ÉgypIo, une province de plus qui 
i son gouverneur général et ses autorilés secondaires. 
Les embarras, la Compagnie les verrait au contraire dans un 
! état de choses qui melirail sans cesse en combat ses droits sur 
I h Canal maritime et sur le canal d'eau douce avec d'autres 
droits de propriété sur des terrains dont elle ne pourrait plus 
disposer. Et ceci sérail encore moins fftcheux que le cas Irés- 
probable, où la Compagnie ètanl privée de ces terrains, ils res- 
teraient toujours la propriété du néant, c'esl-à-dire que lo 
Canal maritime étant achevé, les eaux couleraient & travers le» 
•olilndes du désert, nu lieu de parcourir un pays peuplé et 
cultivé, 

le n'est pa« tout encore, l'abandon des terrains par lu Com- 
pagnie serait une mesure Ires-nuisible aux intérêts généraux 
commerce el île In navigation. D'après les termes do la 
^ conccMÎon. U Compagnie u deux branches de revenus : un 
droit de passage sur les canaux, les produits do ses terrains, 
tar la combinaison de ces deux prodls, elle pourra abaisser te 
tarit du péage des biVttmer.l^, an tur et h mesure que la valeur 
de ses terrains s'élèvcrn; autrement ce stTa à la iiii\iKulion 
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seule qu'elle devra demander la rêmuDéralion de ses capitaux. 
Cest dooc contre la navigatiuo que Topi^ositioD anglaise, dans 
son aveuglement«a voulu mettre l'arme de la dépossession des 
terrains dans les mains de la Turquie. 

La Compagnie est donc obligée, sur cette question comme 
sur la précédente, de s'en tenir à ses contrats, à Tabri desquels 
elle défend son droit et Tintérél universel. 

Pénétrée de ses devoirs envers elle-même, envers TÉgypte, 
envers Topinion publique qui la soutient, inaccessible à Tinti- 
miJation, appuyée sur la loyauté du vice-roi, sur la protection 
des grands gouvernements du continent, elle poursuivra son 
œuvre avec le calme, la modération, mais aussi avec Pinébran- 
lable persévérance que le gouvernement égyptien attend 
d^elle et qui rend chaque jour plus impuissante Topposition 
de la diplomatie anglaise. 
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Alexandrie, £7 août 16C3. 

Dès mon arrivée à Alexandrie, je vous ai adressé une 
dépêche télégraphique, pour vous engager à recomman- 
der à tous nos collègues de n'admettre aucune espèce de 
pourparlers avec Nubar-Pacha sur les affaires de la Com- 
pagnie. 

Malgré les avertissements qui lui ont été donnés par 
M. Taalu, consul général de France en Egypte, iiirormé 
I de ses démarches, tant à Constantinople qu'auprès du vice- 
' roi, Nubar-Pacha a persisté à se rendre en Frani-e, soi- 
disant pour traiter avec moi qu'il savait en route, et avec 
le gouvernement fraudais qui avait, à l'avance, déclaré 
vouloir rester étranger aux atîaires qui devaient se ré- 
gler entre le président de la Compagnie et le vice-roi, 
mais dont l'intervention était luutefois assurée à la 
Compagnie pour faire respecter ses contrats el ses droits. 
Le résultat des discours de Nubar-Pacha, à Consianti- 
I Bople, et de ses rapports renoués aussi intimement 
t qu'aulrefois avec sir Henry Bulwer, a été l'envoi d'une 
[ lettre du grand viiir au vice-roi. 

Je vous transmets une traduction de cette dépêche que 
M. le consul général de France a reçue en communica- 
tion, de la part de l'ambassadeur de l'Empereur, à Cons- 
lantiuople (1). J'ai immédiatement préparéà ce sujet un 
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mémoire (1), que je vais remettre moi-même au vice-roi, 
dans la Haute-Egypte. J'ai communiqué deux copies de ce 
mémoire à M. Tastu, Tune pour M. Drouyn de Lhuys, 
Tautre pour le marquis de Moustier. 

Je vous prie de faire lire au conseil ce mémoire, dont 
vous trouverez ci-jointe une copie, mais il n'y a pas lieu 
d'en faire usage autrement, à moins que l'Angleterre ou 
la Turquie ne fassent publier la nouvelle dépêche vizi- 
rielle du mois d'août, comme elles l'ont fait pour la note 
du 6 avril dernier. S. A. le vice-roi a dû partir pour la 
Haute-Egypte, où il a donné rendez-vous, à Assouan, au 
gouverneur général de l'Ethiopie, dont les frontières sont 
menacées par l'empereur d'Abyssinie. H m'a fait dire 
qu'il regrettait d'avoir dû partir presqu'au moment où je 
devais arriver, mais qu'il avait laissé au Caire, à mes or- 
dres, un de ses bateaux à vapeur pour aller le rejoindre. 

Je pars aujourd'hui même pour le Caire. 

M. Voisin, qui est venu conférer avec moi pendant mon 
séjour à Alexandrie, m'a mis au courant de la situation 
de nos travaux dans l'Isthme : les difficultés que nous 
avons eues, par suite de la baisse des eaux, ont disparu ; 
aujourd'hui, notre travail marche bien. Les contingents 
de ce mois sont répartis de la manière la plus avanta- 
geuse, pour le prochain résultat de la communication 
non interrompue entre la Méditerranée et la mer Rouge. 
Tout sera dispos^ pour vous recevoir, le 15 septembre, 
avec la commission des travaux. 

(1) Voir page 319. 
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Je viens de recevoir de Paris, et de la part d'an ami in- 
time el dévoué, Ja lettre suivante : 

« Je crois vous devoir une commanication qui vient 
Il Je m'èlre Taile, et dont vous pouvez seul apprécier le 
H mérite. J'ai pense qu'il n'y avait aucun inconvénient à 
n vous la transmellre, car, si elle avait le moindre Tonde- 
Cl ment, U serait trts-fAcheux que voua ne fussiez pas 
« averti. 

<< Celle communication m'a été Faile à la condilion ex- 
'< presse que je ne vous en indiquerais pas la source. 

Il II parait qu'un ingénieur en cher des ponts el chaus- 
M sées a été envoyé en Hgypte par nn homme d'État, 
« avec la mission d'inspei-ter les travaux de l'Islhme, et 
a de lui adresser un rapport sur les résultats de cette 
n inspection. 

u On m'affirme que cet observateur a été très-défavo- 
« rablemeiU impressionné de ce qu'il a vu ; que, dans le 
>i cours de sa visite, il a été trés-sévère envers vos ingé- 
II nieurs; on donne comme certain que son rapport sera 
u des plus hostiles ; qu'il conclura même à l'impossibi- 
lité de rafiaire dans ses conditions actuelles. 

■ On ne doute pas que ce rapport ne soit remis à 
« riinmme d'Elat, et que celui-ci ne le fasse arriver di- 
« reclement aux mains de l'Empereur. 



sa 
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(I .\riné de ce rapport, on travaillerait à persuader k 
H l'Empereur que la direction de l'affaire est mauvaise. 
Il quB le capital des aclionnaires est compromis, que 
M l'honneur et le succès de l'entreprise sont en danger; 
« on aurait aussi des argmnenls auprès de l'Impératrice, 
u qu'on craint plus que l'Empereur, on ctieroherait à 
11 l'effrajer et à lui faire croire qu'il faut, dam votre 
11 intérêt, VOUS soustraire aux embarras que voua vous 
Il préparez. 

H On voudrait faire liquider la Compagnie actuelle et 
Cl la remplacer par une autre qui serait déjà en cours de 
« formation. 

« Enfin, à cAté de cette Compagnie, on parle de la 
Il formation d'une antre Compagnie de gros banquiers, d 
Si j'étais à Paris, je commencerais par montrer à 
l*homme d'Etat ce que l'on m'écrit. Je l'engagerais à 
prier l'ingénieur, s'il a fait des observations plus ou 
moins favorables a la marche de nos travaux, dirigée 
par ses collègues des ponts et cliaussées, de nous com- 
muniquer ses observations, alin de les faire contrôler et 
vérifier par les deux inspecteurs généraux les plus dis- 
tingués des ponts et chaussées, MM. Tostain et Itenaud, 
et par les deux ingénieurs en chef, MM. Pascal et de 
Fourcy ,qui vont venir en Egypte. 

Quant à l'héritage de la Compagnie de Sues, il n'est 
pas à partager, nous avons suillsamment donne des 
preuves de vie et nous nous portons assez bien. Dieu 
moici. Nos premiers pas ont été difficiles, notre enfance 
a été tourmentée, mais nous sommes arrivés à l'âge viril. 
Nous montrerons que, si nous avons su nous constituer 
financièrement, sans l'appui des grands financiers, nous 
saurons, avec le concours des savants ingénieurs des 
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ponts et chaussées, achever nos travaux, sans les livrer 
à de grands spéculateurs qui ne seraient pas fâchés 
d'absorber i ne partie des millions de nos actionnaires. 
Nous avons labouré et semé, nous ferons nous-mêmes la 
moisson. 

Il en sera des nouvelles intrigues, si elles existent, 
comme il en a été des intrigues flnancières et des intri- 
gues politiques. 

Je te livre mes avis, te laissant le soin d*en faire ce 
que tu jugeras à propos, et de décider s'il y a lieu d*en 
informer l'Impératrice. 
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A S. A. LE PRENCB ISMAÏL, VICE-ROI DB L'ÉQYPTK 

ET DE l'Ethiopie. 



Caire, !«' septembre 1863. 

Monseigneur, 

Une lettre vizirielle a été adressée à Votre Altesse, 
dans les premiers jours d'août, au sujet du canal de 
Suez. 

L'ambassade de France à Constantinople, ayant pu 
obtenir une copie de cette lettre dont j'ai eu communica- 
tion, je me suis empressé de rédiger à ce sujet un mé- 
moire sur lequel j'appelle la haute attention de Votre 
Altesse. 

Je puis, dès à présent, donner à Votre Altesse l'assu- 
rance que mon opinion est d'accord avec celle du gou- 
vernement de l'Empereur des Français, qui n'a jamais 
eu, il est vrai, d'initiative à prendre dans l'entreprise du 
canal de Suez, qui, avec beaucoup de raison, n'a jamais 
voulu accepter d'en faire une question politique, mais 
est décidé à soutenir énergiquement, avec vos propres 
droits, ceux de la Compagnie dans laquelle des capitaux 
français ont été légalement engagés. 

Il appartiendra au représentant de l'Empereur auprès 
de Votre Altesse de lui donner avec plus d'autorité les 
mêmes assurances, et de l'encourager, d'un autre c6té, à 
ne pas permettre dans l'administration intérieure de l'É- 
gyple, une immixtion contraire aux arrangements de 1841, 
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qui unt coiistilué le pouvoir égyptien en faveur de la 
descendance de Mëhémet-Ali. 

J'espère que Voire Altesse, dont la protection et le con- 
cours ne m'ont pas manqué, dès le début de son règne, 
el qui est plue intéressé que personne au succès de l'en- 
treprise, à la tête de laquelle j'ai l'honneur d'être placé, 
appréciera l'obligation dans laquelle je me trouve de rem- 
plir scrupuleusement tous mes devoirs, et qu'elle m'aidera 
& employer les moyens nécessaires pour achever le plus 
promptement possible l'œuvre de laquelle ellB doit retirer 
tant de gloire et de prollu 

Je Joins à mon mémoire un rapport qui vient de m'être 
adressé par le directeur général des travaux du Canal. 

Dans l'intérêt commun du gouvernement et dans celui 
de la Compagnie, toujours inséparables, suivant moi, je 
prie Votre Altesse de vouloir bien Taire droit aux justes 
demandes de M. l'ingénieur Voisin : 

1° Sur les contingents d'ouvriers; 

2" Sur l'alimentation du canal d'eau douce ; 

y Sur la station n° 17 ; 

i' Sur l'embranchement du chemin de fer de Zagazig ; 

5" Sur les études el le travail du canal d'eau douce 
entre le Caire et le Ouady ; 

6° Enfin, sur la fourniture des coulfes nécessaires à 
Texèculion des travaux. 
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BAPPOET tu blBECTEUB GÉNÉRAI. BR« t».« 

S.KAI. DES TRAVAUX 

A M. LE PRÉSIDENT. 



!• GOJrriNGEXT 

Depuis qae M. le président n'>a8aaiMioncéqDeS. A.Moham- 
med-Saîd avait décidé l'enroi d'un contingent mensuel de 
20,<î00 hommes «or nos iMvanx. ce co:;tingent n'a jamais été 
diminué, sous son règne, et jusqu'à la fin de janvier, époque 
de sa mort, il s'éUil même élevé à 21 ou 22,000 hommes, afin 
que si, par quel jue accident, il y avait en une lacune dans le 
ehiflre promis, cette lacune fût immédiatement remplie. 

Depuis Tavénement de S. A. le prince Ismaîl, les moudirs 
ont successivement diminué les chiffres de leurs envois. On 
peut évaluer celte diminution à 3,000 hommes par mois au 
moins. Les deux derniers mois, les conlingeAts ont à peine at- 
teint le chiffre de 13,000 hommes. H esi vrai que des cau- 
ses particulières ont fait suspendre l'envoi des contingents de 
la province de Kemeh Esnel;, mais ce contingent n'était que de 
1,50 > hommes. 

Pour réparer les mécomptes que nous a occasionnés cette 
réduction, tout à fait inattendue, dans le nomhre de nos ou- 
vriers indigènes, nombre qui ne peut descendre au-dessous de 
, 20,000 hommes sans causer le plus grand préjudice à la bonne 
marchi des travaux et auv plus sérieux intérêts de la Compagnie 
il serait vivement à désirer que M. le Président pût obtenir 
qu'on nous restituât, pendant les trois mois qui vont suivre les 
manquants des derniers mois, autrement notre campagne 
serait loin d'être aussi fructueuse que nous avions été en droit 
de l'annoncer, comptant sur la promesse formelle de la perma- 
nence du contingent mensuel de 20,000 hommes. 
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!' AUHRNTATION DU CANAL D'KAtt nOUCE 

Les inlérèts <le la Compagnie, en ce qui conceroe le remplia- 
lage du canal d'eau douce, au fur et à mesure de la crue du 
Nil, ont élé mécouDUB el sauriBés. Les promesses et les conven- 
tiont faites, les plus simples principes d'une bonne justice dis- 
tributive ordonnaient de tenir une balance égale entre les 
inlértLs du cultivateur et ceux de la Compagnie. Il n'en a pas 
' été ainsi, Malgré la crue du Nil, ce n'est que ces derniers jours 
que les enux on! commencé & affluer avec abondance dans 
noln* cnnal et à y rendre la navigation possible. On a attendu 
pour fermer les barrages des canaux inférieurs au canal du 
Ouady, c'est-à-dire pour permettre aux eaux de se diriger 

lotre ci^lé, que les eaux, dans leadils canaux, eussent atteint 
un niveau efîrayant puurles riverains. 

Ainsi, d'un ci^té on regorgeait d'eau, pendant que, chei nous, 
il y avait disette. La Compagnie était eu droit de s'attendre 

ne meilleure iualice dialribulive. La situation qui lui a élé 
faite, sous ce rapport, a entravé ses travaux et toutes les opéra- 
tions de transports et d'approvisionnements, el elle a dû faire 
d'énormee sacrifices pour parer au retard du rétablissement 
de la navigation sur le canal d'cnu douce. 

Cequi s'est passé, celle année, démontre les dangers auxquels 
nous serions exposés, l'année prochaine, ai Son Altesse ne met- 
tait pas le plus ^romplemenl possible à exécution le traité du 
18 mars I8A3, qui l'oblige à faire immédiatement la première 

ion du canal d'eau douce entre le Caire el le Ouady. M. le 
président jugera si le retard qui a eu lieu jusqu'à présent no 
peut pas être considéré comme un manque au dit traité, entraî- 
nant les conséquences prévues par l'arlkle 4. 



3* STATION It* 17 SDK LK CDRIIIN DE FER DE SUEZ 

Toul est prêt, en fait de travaux/pour que le service de cette 
•laltoo suit immédiatement organisé ; il ne manque plus que 
l'installa lion du personnel. Il est vivement à désirer, dans l'io- 
lèrêt de la Compagnie comme dans celui du gouvernement, au 




point de Toe des cuDiiugeau, qae les ot'tns les plia pridt 
wietlt donnéi pour que le service soil monté, afin de marcher 
ensaite régulièrement sans 1p moiodre relard. 

Toute Id portion de» conlingcnla destinée au caaal d'oan 
doude, el ce sera la cnajeure partie, devra être dirigée désor- 
mais, par le chemin de ter de Sueï, jusqu'à la slaiioo a" 17, oii 
leH ouvriers trouveront les agents de la Compagnie pour les 
);uider et des cliameaui en nombre sufQsaDt pour le trans- 
port de leurs bagages; on économisera ainsi beaucoup de 
lemj>a et de fatigues nus ouvriers. Des instructions doivent 
Un données par le gouvernement h qui de droit pour la nou- 
velle direction il faire suivre aux conlicigents. 

La portion des couiingints destinée aux travaux du canal 
maritime, vers El Guisr ou Toussoum, continuerai! à suivre la 
voie de Zagaiig. 

L'organisation du passage des conlingents par le cbemin de 
ferdeSueienlralne.comme conséquence inêvilnb1e,rohligaliaal 
impérieuse d'installer quinze caisses à eau toujours coi 
blemenl alimentées h la nouvelle station du poteau n° 
gouvernement possède ces caisses à lïoulac ; il n'y a qu'à lei 
ironsporler. 



\° RMDI1ANCREMK^^ DU CUEMIH DE FER DE EACIZIU 

Sur la demande de la Compagnie, le gouvernement a 
voulu construire un petit embranchement de chemin de f( 
depuis la gare de Zagazig, jusqu'au canal du Ouady. 

Mois l'œuvre ne sera complète qoe si l'on crée, à l'exlrëroîl 
de cet embranchement, le long du canal, une gare destinée h 
ri'mplacer l'emplacement qu'occupe la Compagnie dans la 
gare de Zognuig pour le dépOt des marchandises. Nous pour- 
rions acheler nous-mEmes le terrain nécessaire, mais si le gou- 
vernement désire l'acquérir pour faire ensuite payer un loyer. 
h la Compagnie, nous ne demandons pas mieux que de le lais- 
ser agir, en le priant de ne pas perdre de temps, parce quoj 
plus tord les propriétaires, pourraient avoir des prélentior"'' 
plus élevées que dans ce moment. On peut calculer sur une ai 
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pcrdc-ie égale à celle du terrain qu'occupe aujourd'ljui la Com- 
paguie dans la gare de Zagazi^. 



5" ËiimES nu c*^Al, u'eilV douce rnthe lk cure et i^ ouady. 

Pour achever les études du canal d'eau douce, nuls m ment 
en ce qui concerne les écluses de priée d'eau au Caire ei loua 
autres ouvrages d'an, nous avons besoin du concours de S. 
E, Linatit-Bey, pour des reuseignccneDls, des aulorisations 
d'entrer dans les propriélés, elc. 

M. ringënieur Larousse, chargé desdites études, s'adresse 
l'ii vBÎu depuis quelque lempsà Linanl-Bey pour ublcniildc lui 
le concours indispensable. Linanl-Bey lui a dit tout récemmenl 
■ que recommandation lui avait été faite de ne pas se mêler 
I des études, de ne prêter aucun concours et d'alteadre de 
> nouveaux ordres. • 

Il est Irés-TAcbeux que la Compagnie soit mise ainsi dans 
l'impossibilité d'achever les études et les projets complémen- 
turesd'exéculioD. Les premières éludes remises par !e pré- 
sidcul au gouvernement égyptien p( 
mois déjfi, servir à commencer les ti 
regrettable, nous le répétons, que 1' 
main. 



'.ni, depuis plui 

X auxquels il est fort 



I 

■ L'arliete 10 du règlement du 20 juillet I8S6, décrété par 

^^8, A. le vice-roi, s'exprime ainsi: 

^P ■ Toutes les coulTes nécessaires pour le transport des 

• terres et des matériaux seront fournies parle gouvernement 

• 4 la Compagnie, au prix de revient, pourvu que la demande 

• en ait été faite au moins trois mois â l'avance. » 

La l^mpagnie avait espéré jusqu'& présent pouivuîr, par ses 
propres moyens, à l'approvisionnementdes coulTes nécessaires 
iieatmvaux; mais, depuis plusieurs mois, les marchés qu'elle 
avait contractés avec des tabricauts du Fayoum et de la haute 
f A^yple, sur la recommandation du gouvernemenl, étaient exé- 
Kcuti* «vec mauvaise foi et en quantité» insurfiuiites. La Com> 
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psgnie fe voit dani robligatioii. poar ne point m trosT^r Jus 
r«fni>ârra«, de reTenir à Partiele 10 précité. 

Ed eooiéqaeoee, M. le président est prié de faire cocoaltr? 
à Son Alteiwe qu'à ptrtir du !•' décembre prochain, il e« c<e^ 
eenêêirt qu'il s^/it livré & M. rintendant général de nos appro- 
▼ifioDoemeDU au Caire, moyennaot rembonraenient an prix ât 
revient, cent mille couffes par mois jusqu'au moment où il 
sera, à l'avance, donné un nouvel avis de la diminution ou 
de Taugmentation. 
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Puris, 31 octohr* 1S63. 



Excellence, 
J'ai l'honneur de vous transmettre la résolution (jue 
I vient de prendre le conseil d'administration du canal de 
I Suei sur les propositions contenues dans votre lellre du 
] 12 de ce mois. 

Après l'avoir lue, Je pense que vous reconnaltres la 
I justesse des inotiTs sur lesquels elle se Tonde. En la fai- 
I sant parvenir à S. A. le vice-roi, je vous prie d'exprimer 
I à Son Altesse les senlimcnts de dévouement et de res- 
I pectueuse confiance dont tous loa membres de la Com- 
1 pagnie sont animés envers E\le. 

J'aurais désiré que ces questions Tussent traitées sans 
éclat entre le gouverneinenl égyptien et la Compagnie, 
mais, dans une lettre que vous avez adressée au Dailij 
jVnw, le 16 septembre, et qui a été reproduite par un 
grand nombre de journaux, vous avez cru devoir faire 
connaître au public la nature et l'objet de votre mission. 
Celte communication a jeté de l'émotion parmi les action- 
naires, elle a même apporté du trouble dans le cours des 
actions; il était du devoir du conseil d'administration 
d'éclairer, sur le véritable état des ciioses, ceux dont il 
représente les intérêts, et il a décidé que, par suite de la 
situation faite, le texte de la résolution serait communi- 
qué à tous les actionnaires. 
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CV 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DE LA COMPAGNIE DU CANAL MARITIME DE SUEZ 

Séance extraordinaire du 29 octobre 1803. 

RKSOLL'TION. 

Le Conseil : 

Ayant reçu, dans sa précédente séance du 13 de ce mois, 
communication de la lettre adressée à M. le président par 
S. E. Nubar-Pacha, envoyé de S. A. le vice-roi d'Égyple, cl 
dont la teneur suit: 

Paris, 12 octobre 1803. 

« Monsieur le président, 

« Les propositions que S. A. le vice-roi m'a chargé défaire 
(f à la Compagnie, par sa lettre du 18 août qui m'accrédite au- 
« près de vous, sont les suivantes: 

« Réduction du nombre actuel des ouvriers au chiffre de 
« six mille hommes, le nombre actuel des contingents étant, 
« sou» tous les rapports, préjudiciable au pays et aux intérêts 
« de Tagriculture ; 

« Ce contingent de six mille hommes serait fourni pour con- 
« courir aux travaux d'une manière permanente; 

« Augmentation du salaire actuel, qui n'est point réniuné- 
« rateur. Le vice-roi croit juste, équitable et nécessaire que ce 
« salaire soit porté à deux francs par jour; il considère ce 
« chiffre comme rémunérant le fellah de son travail et de son 

V absence forcée de son village et de son champ ; 

Suppression de la concession des terrains. Le vice-roi offre, 
« comme compensation, de prendre pour compte de son gou- 

V vernement tout le canal d'eau douce, ainsi que cela a déjà 
« eu lieu pour la partie du Caire au Ouady; de rembourser à 
« la Compagnie les frais qu'elle a faits pour la partie déjà 
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i caDal el de le [ermiDer jusqu'à. Suez, en se 
lUK dimensions de Isrgeur et de profondeur 



a creusée de ci 
I conformant i 
> établies. 

■ Ces propoBîiioDS, monsieur le préBidenI, sont faites dan» 

■ l'imérât de I Egypte, aussi bien que dans celui de la gnodu 

■ entreprise que vous poursuives, d'accurd avec Son Aliesse. 
« Ces deux intérêts n'ont jamais été séparés parle vice-roi, qui 
I les a toujours considérés comme étroitement liés ensemble. 

« Veuillez, etc. 

■ Signé : Nub^pi, » 



Le Conseil ayant, en outre, regu communication d'u 
condo lettre de S. E, Nubar-Pacha ainsi conçue: 



l'iiri 



ictoJ.ru 1863. 



■ Monsieur le présidcnl, 
a Par la lettre que vous m'nveï tait l'Iioaneurde m'adresscr, 

> le 2a courant, vous m'informez que plusieurs membres du 

■ conseil d'administration vous ont tait remarquer que ma 
« letlre du 12 du même mois n'expliquait pas suffisamment si 
« la suppression de la concefsion des terrains s'appliquerait 

• également au cunal d'eau douce d'alimitolation entre le 
a Ouady et Sueï, et vous me demandez de préciser le poini, 
« qui serait douteux à leurs yeux. 

■ Je viens, en conséquence, monsieur le président, pour ea- 
« lisfaire au désir des membres du Conseil, expliquer d'une 

■ manière formelle que la suppression de la concession dos 
« terrains est générale eleutratoe nalurellement celle du canal 

■ d'alimentation du Ouady h Suex. 

■ J'avais pensé, d'ailleurs, eu me servant de l'expression de 

> suppression de la concession des terrains, lever toute ambi- 

• guilé, cl c'est dans ce sens général que vous l'a^ et comprise 
Il vouB-mème, puisque celle question des terrains est un des 
« poinls dont la solution forme l'objet de la mission dont 

■ S. A. le vice-roi m'a chargé, par sa lettre du 18 auiïl. ] 

■ Veuiliet, etc. 

•> Signé: Nuotn. > 
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Après en aToir délibéré dans la séance de ee joor- 

Va les deux actes de concessioD des 30 noTembre IS54 et 3 
jaoTÎer 1836; 

Va le règlement sur l'organisation do traTail égyptien dans 
risthme en date da 20 jaillet 1856; 

Vu les prospectas et publications relatifs à la soaseriptîoD 
du fonds social ou ferle le 3 noTembre 1838; 

Vu l'acte de constitution de la Société passé par M* M ocqoard, 
notaire, et son collègue, sous la date du 15 décembre 1838 
transmis au gouvememeot égyptien et approuvé par lui - 

Vu la conveotioD passée entre S. A« Ismaîl-Pacba et la Com- 
pagnie, en date du 18 mars 1863, sur la prise d'eau du canal 
d'eau douce au Caire ; 

Considérant : 

Que S. A. Mobammed-Saîd, ?ice-roi d'Egypte , vou- 
lant faire exécuter le Canal maritime de Suez, a donné à 
M. Ferdinand de Lesseps le mandat d'organiser une Compagnie 
financière au moyen d'un appel aux capitaux de toutes les na- 
tions; 

Que, pour obtenir le concours de ces capitaux, Son Altesse a 
dû déterminer, par divers actes ci -dessus visés, les conditions, 
faveurs et avantages qui seraient assurés aux souscripteurs en 
compensation des risques de l'entreprise et en rémunération 
des dépenses à faire pour sou exécution; 

Qu'au nombre de ces conditions figurent les suivantes, ^ui 
sont fondamentales, savoir : 

10 La concession d'un canal d'eau douce dérivé du Nil et 
destiné à mettre le Canal maritime en communication avec l'in- 
térieur de rÉgyple; 

2<» La concession des terres incultes que la Compagnie pourra 
féconder par le canal d'eau douce; 

3® L'engagement pris par le gouvernement égyptien de 
fournir à la Compagnie, à un prix convenu et fixé d'avance par 
ce gouvernement lui-même, les ouvriers du pays nécessaires à 
l'exécution des travaux; 

Que, sous l'empire de ces conventions auxquelles a été don- 
née la publicité la plus grande, sans aucune protestation ni 
réserve de la part de qui que ce soit, la souscription ayant été 
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ouverte, 25,000 souscripteurs ont répondu àl'appel du prince, 
et la Compngnie a été coustituée ; 

Que letdiles convenliona, librement proposées et aoreplées, 
engagent les soiiscripteurii envers le gouvernement égyptien 
el le gouvernement égyptien envers les sousuripleurs; 

Considérant : 

fjae le conseil ne pourrait accepter des dérogations & ce con- 
trat que si elles élQÎenl justifiées par des nécessités el des 
avonlages évidents, el si elles n'Élnieiil pas contraires aux 
intérSis du l'œuvre du percement de rialhme; 

Considérant : 

Que les dérogations proposées ne se jusliflent par aucune 
nécessité cl qu'elles sont en oulre incompaliblea avec la pour- 
suite etGcace des travaux de la Compagnie. 

KN CE QUI TOUCBS LA nÊDUCTION DU KOHOIIE l>r^ OI^VRIRIl!', 

Considérant: 

Que S. A. Mohammed-Saîd s'esl proposé principalement de 
sauvegarder les intérêts de l'agriculture, lorsqu'il a rendu le 
décret précité, relatit à l'organisation du travail des ouvriers 
indigènes dans l'Istlinie, cl que sn sollicitude h cet i^gard <:ii 
constatée par le préambule de Gel acte, ainsi ronçu: 

« Nous, M>'liammeil-SaId-PacliB. vice-roi d'Kgypte, vou'aiit 
« Otiurtr t'txtcution <Ub travaux du Canal maruime de Siita, 
« pourvoir au ton Irailement des ouvriers égyiitiens qui y sont 
« employés, tt vEit-i.iii en hCue temps aux iuttEtTS des cui.ti- 

a «ATKLns, PHOPHIÉTAIHKS ET E.'ITBBPaEMKlRS DU Pt>3, 

• avons établi, de concert avec M. Perd, de Lesseps, comme 
a préaidenl-Iondaleur de la ('.ompngnie univeivelle dudit 
a Canal, les dis positions suivantes r 

Considérant : 

Que le piince a atteint son bul, puisque jamais, à une autre 
époque de son Lialoire moderne, l'agriculture égyptienne n'a 
été aussi prospère que dans li s trois années qui ont suivi l'up- 
plicalion du décret dont il s'ogll; 

Que, sur une population de cinq millions de fellahs, les vingt 
mille ouvriers du canal de Suez repréienteul un individu m&le 
de quinze & soinante ans pour deux cent cinquante babilanls ; 
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ela ntccssliè où se trouve la Compagnie d'employer lus 
Ivrs égyplieas lui a ëlé imposée par l'ioilialive Uu gou- 
^rnemeot même dclÉ'gypIe; 

] Qu'on etlH, l'ado dËSnitif de ooncessioa, en date du H jan- 
per IS:ilt, coniienl celle proliibilion: 

a Dans tous li'S eus, lis uuatrk cinijUikhcs au moins i>es 
k-niKns emjiloijéi ù ces travaux bkrom ÉiiïPTiF.KH ; » 
i Que celle dispoailion tendsil eurloul à donner fi cerlain^s 
jfèfiances cxlérienres des garanties contre le rassemblement 
rorpa nombreux d'ouvriers étrangers dans l'IalLme, ras- 
mblement qu'un ri>prË£enlait bruyamment comme devant 
ennucr l'indépendance du pays; 
I Que li^i fut le principe du règlement snr Icsouvriers, le çou- 
tarnement nynnt reci>nnu qu'il devait t ta Compagnie des 1er- 
MÎera îndigànea requis pour l'exécution de son oeuvre, 
Puisqu'il lui interdisaitde les chercher ou dehors, et sachant 
porraiiemenl qu'elle ne pourrnil se les procurer dans le pays, 
s'il ne les fournissail lui-m(me; 

Qu'en conséquence, dans s» loyauté el sa sollicilude pour le 
succès de l'cnireprise, le gouvernement égyptien dut prendre 
prit, par l'article I" du règlement précité, cet engagement 
li et formel : 

« ^ui leroHl employés au eanal de Sues ïeronf 
I m fourmi par Je ffoiivernttnenC fgyplien, d'après les demandes 
L ■ îles iNffi'niuiirs en chef el sijivant lk& bksoins ; > 

Que, dis lora, In Compagnie, assurée de l'exécution de ses 
I travaux. — ce sont les paroles de Mohammed Saïd, — renonça 
f à toute lenlaljve de recrutement cxiérieur.. 

Que, depuis SB mise en vigueur jusqu'à ce jourjle règlement 
tar les ouvriers a Hé exécuté sans interruption, d'accord entre 
K|CB parties cou traclanies, successlvemenl parS.'A. Mohammed- 
[:£ftld et S. A. Ismall. 
Considérant : 

le, tout en conaervanl la sécurité euenlielle que lui as- 
«le réglemMil du 20 juillet I85D, la Compagnie n ialérét& 
t que possible, l'emploi du travail mécanique 
k calui dD travail manuel; 
Que cet intérêt est encore stimulé par ^on ardent el respec- 
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tueuz désir de se prêter, dans toute la mesure des possibilités, 
aux vues de Son Altesse; 

Qu'elle D^a épargné jusqu'ici ni peines ni dépenses pour re- 
chercher et éprouver tous les moyens capables de remplacer 
les ouvriers par les machines ; qu'elle a fait des essais longs et 
coûleuz afin d'utiliser, pour l'élévation et le transport des ter- 
res, des machines de toute espèce ; 

Que, dans ce but, elle a effectué à grands frais l'acquisition 
de quarante-quatre dragues qui lui permettent de limiter ses 
besoins aux contingents actuels ; 

Qu'elle vient encore de conclure un traité avec un entre- 
preneur spécial, qui s'oblige à achever le percement du seuil 
d'El Guisr par l'opération exclusive de ses propres ouvriers 
et de ses excavateurs mécaniques; 

Que, par ce marché, la somme de travail encore afférente 
aux fellahs se trouve diminuée d'un tiers ou d'environ de 10 
millions de mètres cubes ; 

Que la Compagnie s'applique activement à obtenir avec 
d'autres contractants des résultais semblables pour le seuil 
du Sérapéum ; 

Qu'elle a donc lieu d*entrevoir, dans l'avenir, le moment où 
elle pourra elle-même solliciter la réduction des contingents; 
Qu'elle s'engage à ne rien négliger pour atteindre ce but; 
Mais qu'elle doit se réserver tous les moyens en sa posses- 
sion, pour assurer le prompt achèvement de son œuvre et, par 
conséquent, garder intactes, jusqu'à ce qu'il en puisse être 
disposé autrement, les conventions qui sont sa principale ga- 
rantie sur ce point capital. 

EN CE QUI CONCERNE Lk DEMANDE d'aUGMENTATION 

DE SALAIRES, 

Considérant : 

Qu'en 1856, le chef du gouvernement égyptien a diHerminé 
et flxé lui-même, dans le règlement du 20 juillet 18o0. les con- 
ditions de salaire auxquelles il s'obligeait à foun ir les travail- 
leurs, par le premier paragraphe de l'article 2, ainsi conçu : 

<c La paye allouée aux ouvriers sera fixée, suivant les prix 
« payés en moyenne pour les travaux des particuliers, à la 
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is les 
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a samme de 2 piastres et demie à 3 pi-iïfrw, 

■ râlions qui seront déiivriei m nature par la Compagnie, pour 

« la valeur d^une piastre- « 

Qu'en rëalilé, ce prix total de 4 pisKlres formail le double du 
salaire moyen que gagnait, dans les autres parties du pays, !e 
journalier ÎTidigène; 

Qu'uulre Cl! sali>ire relalivemeni élevé, le contrai a imposé & 
la Compagnie les charges suivantes : 

La fourniture gratuite de l'eau nécps^aire auz besoins de-x 
travailleurs. Ce seul chapitre de dépense, pour les dix-huit 
mille hnmmes qui ont exécuté la première tranchée du seuil 
d'EI Guiar en liuil mois, donne un total de 600,0"0 francs; 

L'éiablissement d'ambulances et hôpitaux, l'achat des médi- 
caments et l'organisa lion du personnel médical et pharma- 
ceutique nécessaire pour traiter les malades nux frais de la 
Compagnie. ABn de rendre cette mesure d'humanité efficace, 
la Compagnie dépense 330,000 francs par an ; 

Le payemeol aux malades de la moitié du prix de leur 

L'approvisionnement dans les déserts des vivres et objets de 
consommation, lequel a nécessité la formation d'un service 
dispeudieux d'intendance et de transport.'. 

Considérant : 

Que lors de son voyage dans l'Iailime, S. A, Mobammed- 
Sald voulut elle-même déterminer sur lo» lieux la lAclie dè- 
Tolue à chaque contiogent. et que la mesure en fui bien mo- 
dérée, puisque, établie sur le principe de trente journées, elle 
esl hsbituellement accomplie en vingt-deux, vingt et parfois 
iDéme en quinie jours; que le prince fixa la nature et la 
quantité de la ration el régla le prix de la Iftche de manière à 
faire jouii l'ouvrier du maximum de paye quotidienne indi- 
quée par les conventions ; 

Qu'en dehors desdiversescharges prévues par 1e règlement, la 
Compagnie est prête k prouver que le prix etfeclivemenl reçu 
par les travailleurs dépasse le maximum fixé en 185(1, el cofttc 
& la Compagnie 1 fr. SU par homme el par journée de travail. 

Considérant : 

Qu'en supposant que depuis 1856. le cours des salaire» se 
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soit élevé en Egypte, cetle circonstance n^auloriserait pas le 
gouvernement à exiger une élévation dans les prix débattus 
et convenus, car, à coup sûr, si le cours des salaires eût baissé, 
la Compagnie ne serait pas admise à réclamer une modifica- 
tion du contrat dans le sens de cette baisse. Elle D'en aurait 
jamais eu la pensée ; 

Que toutefois le salaire de 4 piastres est encore aujourd'hui 
double de celui qu'on alloue en moyenne aux terrassiers 
égyptiens employés par les particuliers ; 

Que ce salaire de 4 piastres est le prix payé par S. A. le 
vice-roi lui-même aux ouvriers qu'il fait venir du Caire dans 
la haute-Egypte pour ses grandes fabriques de sucre. 

Considérant : 

Que si le gouvernement égyptien s'est engagé, à ses risques 
et périls, à fournir à rentrepriselesouvricrsdont elle a besoin, 
la Compagnie n'en est pas moins disposée à montrer sa pro- 
fonde et sympatique déférence pour Son Altesse, en se prê- 
tant aux sacrifices pécuniaires qui n'atteindraient pas son œuvre 
au cœur; 

Qu'elle propose en conséquence que, par uneonquôte consu- 
aire ou par tout autre procédé impartial ou contradictoire, on 
constate quel est actuellement le salaire moyen des terrassiers 
eti Egypte, et qu'elle s'engage, en renonçante se prévaloir, en 
ce point seulement, du règlement de 18."Jr>, à hausser ses sa- 
laires, si le cours moyen réellement existant est plus élevé que 
le prix fixé par le règlement sur l'urganisalion du travail dan? 
l'Isthme, et cela, sans réclamer aucune atténuation dans les 
autres charges qui lui sont imposées par le dit règlement. 

en ce qui touche a la rétrocession des terres et du canal 

d'eau douce. 

Considérant : 

Que la concession des terres est une des plus importantes 
conditions du contrat primitif proposé par le gouvernement 
égyptien et accepté par les souscripteurs ; 

Que le produit du fermage de ces terres, lorsqu'elles auront 
été mises en valeur, sera dans l'avenir un élément considérable 
des revenus alTectés à la Compagnie ; 
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<Jue la Compagnie les occupe et les possède depuis plusieurs 
années ; 

:anal d'euu douce esl te corolluiie iialurel el esseo- 

tiel duCsnal marilime; 

Que si, dans ces derniers temps, la Compagnie a cru devoir 

ïder au gouvernement ëgypiien ses droits à la cunsItuclioD 

} la prise d'eau entre le Nil et la lèle du Ouady, c'est précisé- 

pienl parce que Son Altesse lui a représenté el qu'el'e a recon- 

lu que celle ligne subsidiaire complùiemenl séparée de 

llstbme, pénétrait jusque d^ns la capitale de l'Égyple, inler- 

dans le régime intérieur des eaux égyptienues, el 

qtl'Ëtaiil bordée de propriétés particulières, sa construction et 

ton exploitaliun donneraient naissance li des contlits [Aelieux 

iw presque inextricables ; 

Qitc pour la partie du Canal siluée dans le périmètre de 

Vlslbtne, depuis Rai-ËI-ûuady jua^u'ft Sue/, aucun de ces 

tni'onvéuieots n'est ii craindre, en l'étal actuel des choses, ce 

lal et les terrains qu'l! traverse el doit desservir étant é^ale- 

Inent el au même titre lo propriété de la Compagnie; 

Que les produits de ces terres seront des plus utiles pour 
alimenter les vilk-s dans l'Isthme, ù mesure qu'elles te peuple- 
lOt; 

Que la Compagnie a, pnr conséquent, le plus grand intérêt 
4 pourvoir constamment el à veiller h la mise en production 
:4e ces surlaces qu'elle a tirées de leur immémoriale slérililè. 
Considérant : 

Que ces li'rres ont été acquises par la Compagnie k des litres 
doublement onéreux et eommulatifa; 

Qu'elle a échangé celte acquisition contre la charge de con- 
:itttuer un capital de ^00 millions de francs el de doter l'Egypte 
de la plus magnifique voie commerciale du monde, en ratta- 
chant cette voie & sa navigation intérieure ; 

Qu'elle remplit tes obligations, puisqu'après avoir réuni son 
«apltal, elle en a dépensé le tiers environ dans la construction 
des deux canaux ; 

Qu'en outre, le gouvernement des vice-rois »'est réservé un 
pfix direct personnel de sa concession par l'article 18 de son 
déRnitir, article dont voici le texte: 
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« Toutefois^ EN RAISON DES CONCESSIONS DE TERRAINS et autves 

« avantages accordés à la Compagnie dans les articles qui pré- 
« cédentj nom réservons, au profit du gouvernement égyptien, 
« un prélèvement de quinze pour cent sur les bénéfices nets 
« DE CHAQUE année arrêtés et répartis par l'assemblée générale 
tf des actionnaires. » 

Que cette participation considérable aux bénéfices, indépen- 
dante des autres charges, donne à la concession tout le carac- 
tère de la vente ; 

Considérant : 

Que la convention du 18 mars 1863, relative à la prise d^eau 
sur le Nil est la reconnaissance formelle de la légalité de Tac- 
quisition et de Toccupalion des terres attribuées à la Compa- 
gnie; 

Que pour la bonne foi de la Compagnie, celte commission 
était une transaction véritable et définitive faisant la part aux 
deux intérêts réciproques, et que sur celte question des terres, 
les désirs du gouvernement égypti^'n allant plus loin, c'était 
alors le moment de les poser et de les résoudre; 

Considérant : 

Que le canal d'eau douce jusqu'à Suez est à peu près achevé, 
et que, par conséquent, la proposition de le faire terminer par 
le gouvernement égyptien ne peut plus avoir d'ubjet ; 

Que les conditions de remboursement oiïertcs pour la rétro- 
cession de cet ouvrage et de ses dépendances sont très-loin 
d'équivaloir anx valeurs qu'il a créées et dont il favorisera le 
développement successif ; 

Que cette rétrocession elle-même n'est pas compatible avec 
les intérêts présents et futurs de la Compagnie ; 

Considérant : 

Que l'abandon des terres par la Compagnie serait préjudi- 
ciable à la navigation et au commerce de tous les peuples, la 
Compagnie, dès lors, ne pouvant obtenir la rémunération dti 
ses capitaux que par des combinaisons plus exigeantes dans 
son tarif de péage du Canal maritime. 

Considérant ; 

Que le gouvernement égyptien est à lui seul souscrip- 
teur de près de la moitié du capital de la Compagnie ; 
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>urrajen( eni|>éclier la Compagoie de posséder des terres en 
Bgypte ù l'instar, non-3eu!ein"nl des Égypiiena, mais encore 
B'drs étrangers, et qui pourraient faire de ses possessions ud 
I danger pour l'Ëlal ; 

Que ces lurres sont soumises à la loi égyptienne cumnie 
\ toutes les autres terres de l'ËgypIe ; 

Qu'à ce propos, la seule appri'-hensîon qu'on ailjameit ex- 
^primée est celle de voir la Compagnie installer »ur se» 
I possessioDs des colonies d'étrangers ; 

Que, jusqu'ici, la Compagnie n'a traité de la culture qu'avec 
les sujets lie l'empire oiiuman, et que son intérêt est de eon- 
RUnuerle même système. 



En uk I. 
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CiinsiiJÉrant : 

Qu'elles suut le renversement et la négation d-t contrats, 
'abrogation rétroactive du manJat donné A H. Ferdinand de 
Lesscps pour la constitution de la Compagnie ; 

Que les Gondiiious principales auxquelles le gumememeni 
égyptieo a appelé les souicripleurs h s'a-'Soeier A liil pour 
l'exécuti'n de l'entrepriie soûl au nombre de cinq, «atoir : 

Concession du Canal maritime avec droit de p^a^ ; 

Concession du canal d'eau douce avec le même droit ; 

Concession des terrains ; 

Pournitore, par le gou%-emement, des ouvrier* niee^Mlre*, 
lelonles besoins des iravauic ; 

l'rix dùlerminé et fixé d'avance dufaUirede ce» ouvrier» ] 

Que sur ces cinq couditiuna principales, quatre aeratnnl an- 
atilées pur l'acceptation des proposition* furmul^ea. 

Considérant : 

Que cette accrpimion entraînerait pour la Oimj'iiïnle : 

!■ Une prolongation de tii onndes pour le payemi-nl daa 
ntérêts du fonds social ; 

ne pruIongaiiuQ des frai» gAnéraux peu tant ce mima 
Itps de temps ; 
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3<* Un égal retard dans Texploitation du Canal maritime el 
dans ses revenus ; 

4** Une augmentation dans les prix des salaires pour les 
terrassements ; 

5<* Enfin, la suppression de la valeur des terrains concédés. 

Ensemble de pertes qui se compteraient, comme il est facile 
de le prouver, par des centaines de millions ; 

Par ces motifs, 

Le Conseil décide à Tunanimité : 

Sur la première question, celle de la réduction du nombre 
des ouvriers et de l'augmentation des salaires : 

Qu'il n*y a pas lieu de déroger aux stipulations du règle- 
ment relatif à l'organisation du travail dans Plsthme^ en date 
du 20 juillet 1856 ; 

Sur la seconde question, celle du canal d'eau douce, dit 
d'alimentation, et des terrains qui peuvent être fécondés par 
la Compagnie : 

Que la dernière assemblée générale des actionnaires 
ayant approuvé le traité passé entre la Compagnie et S. A. Is- 
maïl, vice-roi d'Egypte, le 18 mars 1863, il y a eu lieu de 
s'en tenir aux conditions réciproques de ce traité confirmatif 
des actes de concession ; 

Et charge spécialement M. le président, déjà muni des 
pleins pouvoirs des assemblées générales, de maintenir l'exé- 
cution des conventions qui lient la Compagnie envers le gou- 
vernement égyptien el le gouvernement égyptien envers la 
Compagnie. 
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La persisatnce avec ta<|iielle des correspondances 
adressées aux journaux anglais ont annoncé rju'un com- 
promis existait entre noire Compagnie et te gouvernement 
égyptien, à l'eiïel de changer les bases des contrais qui 
assurent l'exécution du canal de Suez, a jeté de l'inquié- 
tude parmi un certain nombre d'actionnaires. 

Les réclamations que j'ai reçues à ce sujet me Tont un 
devoir de vous informer que votre conseil d'administra- 
tion n'a été saisi que le 12 de ce mois d'une demande rela- 
tive aux questions qui, prématurémenl, avaient été 
l'objet de publications dans la presse européenne. 

Je ne puis mieux faire, pour vous rassurer compléte- 
I meut sur le maintien de vos droits et pour vous éclairer 
' sur le véritable état des choses, que de vous communiquer 
la délibération et la décision motivée de votre conseil 
d'admlnislralion. 

Quant k la marche denotre entreprise, elle ne peut élre 
arrêtée. Ses progrès sont on ne peut plus salisraisanls, et 
les prévisions du rapport qui vous a été présenté à la 

tnérale, ne peuvent manquer d'Être 
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A M. S.-W. RUY88ENABRS, A ALEXANDRIK. 

3 décembre 1863. 

L'Empereur a bien voulu me Taire savoir que le vice-roi 
d'Egypte lui avait écrit une lettre particulière, afin de 
soumettre à son opinion le différend existant entre lui et 
la Compagnie. Je vais vous raconter ce qui s'est passé à 
ce sujet. M. le duc de Morny m'écrivit pour me faire sa- 
voir qu'il avait une communication à me faire, m'invitant 
à le voir au Corps législatif, le jour où je serais libre, le 
matin. Je m'empressai, dès le lendemain, de me rendre 
à son invitation. 

Dès que nous fûmes assis en face l'un de l'autre, des 
deux c6tés de la cheminée, il me demanda s'il n'y avait 
pas moyen de nous entendre au sujet de la mission con- 
fiée à Nubar-Pacha. 

Je lui ai répondu : (( J'ai une trop haute opinion de 
« vous, monsieur le duc, pour ne pas vous parler en 
(( toute franchise ; vous êtes la dernière personne qui, 
(( dans cette affaire, puissiez servir d'arbitre. Vousn'igno- 
« rez pas sans doute les bruits qui ont couru en Egypte, 
« bruits faux et calomnieux, d'après lesquels les adver- 
(( saires du Canal comptaient sur votre intervention pour 
« faire réussir la campagne entreprise par Nubar. On a 
(( parlé de sommes considérables données ou promises, 
« et votre nom, il est de mon devoir de vous le dire, a 
« servi de bouclier à la mission de Nubar-Pacba, à laquelle 
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<■ le consul général de France, en Égypie, avait voulu 
u s'opposer. Vous voyez donc qu'en présence de pareils 
u bruits contre lesquels je n'ai ces^é de prolester et contre 
n lesquels certainement vous vous indignez, la réserve, 
Il de votre part, semble devoir être une nécessité. J'ajou- 
Il terai qu'appartenant moi-mSme au ministère des afTaires 
<i étrangères, je ne connais que le ministre de ce dépar- 
« tement pour intermédiaire entre le gouvernement éfiyi)- 
« tien et l'Empereur. La situation qui vous est faite, en 
<t Egypte, par les bruits dont je vous ai parlé, avait déjà, 
« depuis quelque temps, Je vous l'avoue, inquiété notre 
I « agent consul f;énéral et avait porté une réelle atteinlo 
« à son inOuence. <> 

<i Je sais, reprit le duc, en m'interrompant, tout ce qui 
o a été dit et écrit à ce sujet. L'Empereur m'a même donné 
« communication d'une dépâcbe adressée à M. liruuyn 
V de Lliuys par M, Tastu, dans laquelle cet agent expose 
N ses plaintes. » 

il se leva et me montra, en soulevant le pupitre de la 
table placée à ci>té de lui, la copie de la dépêche en 
question du consul général de France. Ce fut seulement 
après ces explications réciproques que M. le duc de 
Uorny me dit : n Mais il ne s'agit pas de mon intfrvcn- 
<• lion personnelle, c'est l'Empereur qui m'a cbarii/: fie 
I H vous demander un rapport et tous les documents <|i)e 
8 vous jugerez devoir joindre à ce rapport sur la •iliiallon 

■ actuelle de votre entreprise, ie vais vous lire It; billet 
* de l'Empereur, que voici. " 

Je crois me rappeler â pea pr^ les leroiei de ce bll- 
I lel ; je vais vous 1« reproduire. ■ Mod cher M'^my, «MA 
1 • m'avex envoyé une lettre parllirultire, 4Ma l«{iwUi Ifl 

■ vice-roi d'É^pte dé«ire »'en rapporter à a 
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(( afln d'éviter un conflit entre lui et la Compagnie de 
(1 Suez. Je pars pour Compiëgne. Je vous prie d'appeler 
(( M. de Lesseps, de lui demander des explications, ainsi 
(( que les documents qui pourront servir à éclairer la 
« question. Vous ferez ensuite vous-même un résumé et 
(( vous me l'enverrez. Vous savez combien je m*intéresse 
(( à Tentreprise de M. de Lesseps et combien j'en désire 
(c le succès. Dans le cas où sa Compagnie aurait des 
(( plaintes à faire pour lésion de ses intérêts, je ferai 
(( examiner si ces plaintes sont fondées ; et, si elle est 
« dans son droit, justice lui sera rendue. » 

Après la lecture de cette lettre, je ne manquai pas de 
dire à M. de Morny que rien ne pouvait être plus heureux 
pour la Compagnie que de voir l'Empereur prendre con- 
naissance de nos affaires. 

M. de Môrny me dit alors que ses occupations ne lui 
permettaient guère de débrouiller lui-même notre volu- 
mineux dossier et de faire le résumé demandé par Sa 
Majesté. Il me proposa de choisir, d'accord avec lui, un 
des députés qu'il pouvait avoir sous la main et qui fût 
assez connu pour ne m'inspirer aucun doute. 

Le soir même, je vis M. Drouyn de Lhuys; je lui 
racontai tout. Bien que la situation fût délicate et qu'elle 
pût m'exposer à me trouver entre renclume et le mar- 
teau, en excitant, d'une part, les susceptibilités de 
M. Drouyn de Lhuys vis-à-vis de M. de Morny, et, de 
l'autre, en appelant l'attention sur la commission 
donnée par l'Empereur à M. de Morny, je pris le parti, 
suivant mon habitude, d'aller droit au fait et de ne rien 
dissimuler au ministre. 

Je fis bien ; M. Drouyn de Lhuys, après m'avoir laissé 
parler, me dit que l'Empereur l'avait mis au courant et 
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lui avait Tait lire sou billet, avant de l'envoyer à M. le duc 
de Morny. Nous convînmes que je lui enverrais le double 
des documents qui seraient remis à M. de itiortiy. C'est 
ce qui a été fait. Nous en sommes là maiiUenant. 

M. de Banneville, directeur de la politique, qui, comme 
tous les diefs du ministère, est on ne peut mieux disposé 
pour nous, va faite étudier le dossier, au point de vue 
politique et contentieux, afin que le ministre puisse 
donner une opinion bien motivée, le jour où l'Empereur 
la lui demandera. 

A cause des fêtes de Compiè^ne, je ne pense pas que 
ce Jour soit assez prochain pour que je pui.sse vous pro- 
mettre mon retour en Egypte, même dans (oui le cours 
du mois de décembre. 

Je crois qu'il est encore plus heureux pour le vice-roi 
que pour nous de voir l'Empereur trancher le différend. 

Si le vice-roi s'était entêté à soutenir les prétentions 
impossibles de Nubar-Padia, voyons un peu ce qui au- 
rait pu advenir. 

Nous enlever le canal d'eau douce et les terres dont 
nous sommes en possession, il n'y avait certainement 
jias lieu d'y penser. La seule ressource eût été de ne pas 
faire venir les contingents sur les travaux. Il est évident 
qu'il le pouvait, mais c'était la guerre déclarée, guerre 
que nous aurions soutenue énergiquement et qui n'aurait 
pas manqué de donner la victoire à la bonne cause. 

Mon plan de campagne eût été bien simple. Eu dehors 
des protestations officielles que n'aurait pas manqué 
d'adresser le consul général de France, un protêt en 
règle aurait été immédiatement rédigé par le Conseil d'ad- 
DiiDîstration, au nom des actionnaires dont ou aurait lésé 
les intérêts. Ce protêt aurait conclu à des demandes con- 
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sidérables de dommages et intérêts envers la Compagnie. 
Je n*évalae pas cette demande, à partir du jour où le 
nombre d'ouvriers nécessaires aux travaux aurait cessé 
d*être réuni sur nos chantiers, à moins de 100,000 francs 
par jour, correspondant au préjudice minimum causé par 
chaque jour de retard dans l'ouverture du Canal à la 
grande navigation. Après cela, la Compagnie aurait cher- 
ché naturellement à remplacer les contingents par d'au- 
tres moyens d'exécution. Elle n'aurait pas manqué de les 
trouver; seulement la différence de prix entre le travail 
effectué par ces moyens d'exécution et le travail effec- 
tué par les contingents que le gouvernement égyptien 
s'est obligé à nous fournir, cette différence, dis-je, 
aurait été à la charge du vice-roi. En effet, il n'y a pas 
de tribunal qui puisse admettre que des particuliers, ap- 
pelés par un gouvernement pour exécuter avec leurs 
capitaux une entreprise d'utilité publique, soient privés, 
par le fait même de ce gouvernement, des moyens d'exé- 
cuter leur entreprise, et soient, par conséquent, exposés à 
voir leurs intérêts compromis, par suite d'une violation de 
contrat. 

Le Conseil d administration n'a donc pas autre chose 
à faire actuellement qu'à attendre le résultat de l'examen 
de l'Empereur, en maintenant ses droits sur toutes les 
questions et en invitant l'agent supérieur en Egypte, 
chargé par l'acte de concession des relations de la Com- 
pagnie avec le gouvernement égyptien, à veiller à l'exé- 
cution de toutes nos conventions et à réclamer au besoin 
l'intervention du consul général de France, à raison des 
grands capitaux engagés dans l'entreprise par les action- 
naires français, dont le nombre est le plus considérable 
parmi toutes les nations. 
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A ce sujet, je vais écrire ofCcidleniest à 11. Gérardin, 
au nom du Conseil : î" de se mettre d'aortord arec le 
gouvernement égyptien pour qoe le caoal d*eaa dvHiee 
entre le Ouady et le Caire soil exécuté sans pefte de temps, 
afln de ne pas laisser passer le dernier déiaî qui avait été 
concédé gracieusement, à la demande da vîee-roî: 2* de 
régler avec les senices de Son Altesse la remise des ac- 
tions du gouvernement égyptien c<»ntre des ^akois corres- 
pondantes, souscrites en titres Dégc»ciables. an échéances 
et dans les conditions déterminées par la convention da 
20 mars dernier, et suivant les instructions spéciales 
adressées à Tagence supérieure. 

Mon devoir rempli, vous savez, et vous pouvez le répé- 
ter à Son Altesse, que mon dévouement et mon affection 
personnelle pour Elle sont inaltérables, et qu'Elle me 
trouvera toujours, en toutes circonstances, l'ami le plus 
sûr et le plus fidèle de sa famille et de TÉgypte. 



IV '' 
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CVIII 



A S. E. M. DROL'YN »E LUUYS« 
IflNISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES 



Paris, 28 décembre 1863. 

Votre Excellence sait qu'un rapport a été donné à M. le 
duc de Morny sur les propositions faites à la Compagnie 
du canal de Suez par Nubar-Pacha. J'ai Thonneur d'adres- 
ser conDdentiellement à Votre Excellence une copie de ce 
mémoire qu'EUe jugera peut-être utile d'envoyer, au même 
titre, à M. le consul général de France en Egypte, afin que 
le département puisse être informé par lui de la vérité, 
touchant les allégations de M. Nubar contre la Compagnie 
de Suez. 

Je signale particulièrement à Votre Excellence le der- 
nier paragraphe du mémoire, où M. Nubar dit à M. le duc 
de Morny : a Je suis ici et /attends tout de votre /tante et 
puissante entremise. Je désire vivement^ pour mon compte, 
n'en être pas réduit cette fois à retourner encore à Constau" 
tinople et à aller frapper à la porte de sir H, Bultver, » 

Le Conseil d'administration de la Compagnie de Suez, 
dans sa dernière séance du 22 de ce mois, a pris deux 
décisions importantes. 

Par la première, il a fait assigner devant le tribunal 
civil de la Seine, M. N. Nubar qui, en sa qualité privée, 
avait pris la responsabilité delà publication de documents 
falsifiés et diffamatoires contre la Compagnie. 

Par la seconde, il a convoqué extraordinairement l'as- 
semblée générale des actionnaires pour le !<"' mars 1864* 



JOURNAL ET DOCUMENTS 371 

Le journal anglais le Times ayant annoncé, d*après une 
correspondance de Constantinople, que M. Crémieux avait 
donné à la Porte un avis favorable à ses prétentions sur 
la question du canal de Suez, j'ai demandé des explica- 
tions à M. Crémieux qui m'a autorisé à faire usage de sa 
réponse, dont je remets, ci-joint, une copie à Votre Excel- 
lence. 
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CIK 

LBTTBB DB M. CBÉMIBCX A M. DB LB8SBP8. 

Paris, 27 décembre 1863 

Vous me demandez ce qu'il y a de vrai dans la nouvelle 
doDoée au Times, sous la dale du 10 décembre, par son cor- 
respondant de Gonstantinople. Le correspondant, d*aprés le 
journal, s'exprime en ces termes ; c Le gouvernement tare 
« a voulu avoir Pavis d'éminents légistes français. 11 a d'abord 
« soumis la question à M. Odiioo Barrot, et, dans le récent 
« voyage qu'il vient de faire à Gonstantinople^ réroinent ju- 
« riste M. Grémieux a été également consulté sur l'efiet légal 
« de la transaction. That eminent jurist vas (Uso consulted as 
• to the légal bearing of the transaction. Fort de cet avis 
itrengthened with this advice^Xe gouvernement turc a résolu 
de tenir ferme, n 

Voici ce qui est vrai, en ce qui me concerne : 

Pendant mon séjour à Gonstantinople j'ai eu l'honneur de voii 
souvent les hommes éminentsqui dirigent aujourd'hui le gou- 
vernement de la Turquie, hommes et gouvernement que nous 
connaissons si peu. Deux jours avant mon départ, j'ai reçu 
de M. le ministre des affaires étrangères un dossier cacheté 
dont je dois consulter les pièces, avec mission de donner mon 
avis sur cette question : « L'autorisation de la Sublime Porte 
« est-elle nécessaire à l'exécution des travaux de l'isthme de 
« Suez et quelle est l'étendue de son droit? n 

Gomme je suis arrivé à Paris avec un grave accès de goutte 
qui me retient au lit, il m'a été impossible de m'occuper de 
l'examen de cette question dont la solution m'est demandée 
par le gouvernement turc. 

Mon avis n'a donc pas été donné; je demeure, en conséquence, 
complètement étranger à la prétendue résolution qu'aurait 
prise le gouvernement turc, et qui ne m'est pas connue. 

Signe : Ad. Crkmieux. 



I 
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NOTE POUK S. M. L'BIIPERBUR. 

Paris, 7 janvier 1864. 

Le Conseil d^administration du canal de Suez désire 
présenter à S. M. l'Empereur une pétition dont la copie 
est ci-joînte. 

Suivant les ordres que Sh Majesté voudra bien me faire 
donner, la pétition lui sera remise, soit par le Conseil 
tout entier, composé de vingt-cinq membres, ainsi que 
cela a eu lieu en 1860, dans une circonstance semblable, 
soit par le Comité de direction, composé de cinq per- 
sonnes, soit par le président. 

11 est du plus grand intérêt pour la Compagnie que Sa 
Majesté daigne prendre en considération la situation que 
le Conseil soumet à sa haute et bienveillante appréciation, 
et qu'EUe veuille bien saisir exclusivement de l'affaire 
son ministre des affaires étrangères. 
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CXI 

PÉTITION A 8. M. l'bMPBRBUR. 



Paris, 6 janvier 1864. 



Sire, 



La Compagnie du canal de Suez poursuivait paiaiblemenl 
le cours de ses opérations. 

Elle avait ouvert un Canal maritime navigable de 75 kilo- 
mètres de long, entre la Méditerranée et le lac Tirasah. 

Elle terminait son canal d^eau douce également navigable 
qui, en fécondant le désert, devait lui permettre de réaliser 
bientôt, jusqu'à la mer Rouge, le creusement de la tranchée 
maritime, et dont Tachèvement, aujourd'hui eflectué assure 
déjà une petite navigation directe de Port-Saïd à Suez. 

D'éminents ingénieurs du corps impérial des ponts et chaus- 
sées venaient d'arrêter sur les lieux le programme des tra- 
vaux restant à accomplir pour l'ouverture à la grande navi- 
gation du Canal des deux mers. 

La Compagnie passait des traités importants à PefiTet d'as- 
surer l'exécution complète de son entreprise, dans un délai de 
quatre années. 

Ces résultats étaient dus à la protection de Votre Majesté 
qui, en 1860, lorsque la Compagnie commençait ses travaux 
avait empêché qu'ils ne fussent suspendus par un ordre irré- 
gulier de la Porte Ottomane. 

La Compagnie ne devait point avoir d'inquiétude, parce 
que, si elle était liée envers le gouvernement égyptien le 
gouvernement égyptien l'était envers elle-même par des con- 
trats publics, contrats que le nouveau vice-roi d'Egypte avait 
solennellement confirmés dans deux conventions spéciales des 
i8 et 20 mars 1863. 

Nous n'avions pas à nous occuper des questions internatio- 
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nales el politiques de ratiGcalion ou de irailés de netilralîl^ 
qui élaienl du ressort des guiivernements. 

Tulle était la situntioti, lorsque, sous le prétexte persistant 
de la ratiUcnliiiD fi donnera l'Égypie par la Sublime l'orle, 
une lettre récente du grand vizir est venue mettre le vice-rot ■ 
d'Ëgypie en demeure de récininer de la Compagnie l'aban- 
don d'une partie de ses droits, sons aucune espèce de compen- 
sa liun. 

Le Conseil d'admiulstration a expliqué, duns une résolution 
du SU octobre IS63, pourquoi il lui élail impossible d'ndmel- 
ire cet abandon, et il a convoqué l'assemblée générale des 
•clionnaires pour le 1" mars procbdin, afin que les inléressés 
soieui appelés 4 statuer sur les questions relatives à la réso- 
(lution de lo.ir Conseil. 

Des mancemres, dont il est inutile de meoiionner ici l'opî- 
,eel l'inspiration, ont Él6 employées en France pour jeter 
«discrédit sur la Compagnie, alarmer les intéressés sur la 
[tslidilé de leurs droits el sur la marche dt leur œuvre, dé- 
lorgantser enfin la Société, dans l'esp^ranceavouée de In taire 

rparses nctioiinaires. 

' La Conseil d'administralion a pensé que la magistrature 

noçaise pourrait faire justice de ces manœuvres léppouvées 

I loij. Il s'est donc adressé aux tribunnuic qui, dans 

« circunstances, lui semblaient appeks à défendre la Com- 

Uguie contre dis pratiques particulières combinées pour lui 

nnser les plus graves dommages. 

Mais il nous a paru urgent de faire connaître h Votre Ma- 

Beité que les attaques sans cesse renouvelées des adversaires 

Ida canal de Suei d'ooI, dan^ le présent, et ne pourraient 

raTuir, dans rarenir, d'autre point d'appui que la question ite 

la ratification du sultan. Lep négociations el les solutions 

diplomatiques ne dépendent pas de la Compai;nie qui, par sa 

constitution el par les termes de sa concession, est eiclusive- 

1 induslrielle. 

Il dépend de Votre Majesté d'appeler, ^ur la question de 

taiification du sultan liée à celle de la neutralité du canal, 

Ttllenlion de son ministre des alTairea étrangères et de déci- 

', daus sa hante sagesse, si le moment n'i'st pas venu de la 
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faire résoudre, afin que des intérêts français, appelés et réunis 
de bonne foi dans une entreprise d*utilité générale «et natio- 
nale, ne soient pas exposés à être compromis par des 
conflits politiques. 

En attendant la décision qu'il plaira à Votre Majesté de 
prendre sur un sujet étranger aux attributions du Cunseil 
d*administration, les soussignés ayant appris que des ordres 
de la Sublime Porte, provoqués et appuyés par la diplomatie 
anglaise, étaient dans ce moment préparés pour enjoindre au 
vice-roi d*Egypte de faire suspendre les travaux du canal de 
Suez, supplient respectueusement Voire Majesté de faire en- 
voyer des instructions à ses représentants à Gonstantinople et à 
Alexandrie, afin que des capitaux français, engagés pour des 
sommes considérables ne soient pas atteints par une violation 
de contrats. 

De même qu'en 1860 Votre Majesté a empêché que des ordres, 
officiellement donnés dans le but de nuire à ces capitaux, re- 
çussent leur exécution, les soussignés osent espérer que, celte 
fois encore, et à plus forte raison, la volonté de l'Empereur ne 
permettra pas l'accomplissement des intentions hostiles mani- 
festées contre la Compagnie et qu'elle daignera protéger les 
actionnaires français du canal de Suez, aussi bien que le gou- 
vernement de l'Egypte lui-même, dont l'indépendance admi- 
nistrative est l'œuvre de la politique française formellement 
consacrée par les conventions de 1841. 

11 est du plus grand intérêt pour la Compagnie que Sa Ma- 
jesté daigne prendre en considération la situation que le Con- 
seil soumet à sa haute et bienveillante appréciation, et qu'elle 
veuille bien en saisir son ministre des affaires étrangères. 

Sijné: Lk Présidknt du Conseil. 
Le Vick Président. 
Les Membres du Conseil. 
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l'iiris, 7 jnmier 1864. 

M. FerdinaRd de Lesseps demande à l'Itiipéralriue de 
vimloir bien remellre et appuyer sa noie à l'Empereur, et 
lui faire dire, par M. Damas lliiiard, si Klle peut le rece- 
voir dimanctie. Dans ce cas il s'empresserait d'adresser 
an chambellan de service près Sa Majesté une demande 
d'audience. 

Il serait à désirer que l'Empereur pût se trouver chez 
l'Impératrice, lorsqu'elle daignera recevoir M. de Lesseps. 
Le principal but de la pétition du Conseil d'administra- 
lion à l'Empereur est de Taire dégager M. le duc de Moniy 
de son inlcrveulion dans l'alTaire de Sue^ et de confier 
e?(clusivement la négocialion de celle affaire au ministre 
des affaires étrangères. 

Dans la situation actuelle des rapports existant entre 
l'Angleterre, la Porte et l'Egypte relativement à la ques- 
tion de Suez, et à la suite des attaques violentes dirigées 
contre re.\ialence de la Compagnie du Canal, il est de la 
plus haute importance que 1 inlluence de l'honorable et 
idigne représentant de l'Empereur en Kgypte soit entière. 
Or, il y a en Egypte deux grandes innuences: celle de 
l'agent angfeis et celle de l'agent français ; celle de l'agent 
anglais est entière tit celle de ragent français ne l'ut pas, 
parce que si ce de;rnier parle au nom de son gouverne- 
ment, on lui répond ou on lui fait comprendre que" Ion 
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compte sur l'intervention de hauts personnages ayant la 
conflance de l'Empereur. 

C'est ainsi que le règlement d'une question aussi im- 
portante que celle de Suez pourrait être exposée à passer 
par-dessus la tète du représentant de la France en Egypte 
et du ministre des affaires étrangères, qui semblent ap- 
pelés à la bien connaître, à la traiter et à soumettre à 
S. M. l'Empereur les véritables considérations qui lui 
permettront de prendre, s'il y a lieu, une décision souve- 
raine. 






Cîîli 



Paris, 22 jauTier 1864. 
MON5-.EUR LE MlNîSTRE. 

J'ai ea l'hooneor de communiquer à Votre Excellence 
la pétition qoe le Conseil d'administration a adressée à 
TEropereur. le 6 de ce mois. Votre Excellence se rappelle 
les propositions faites à la Compagnie par Nubar-Pacha, 
en octobre dernier. >'abar-Pacha, au lieu de demander au 
vice-roi les ordres nécessaires, à l'effet de poursuivre les 
négociations sur des bases acceptables, s*est immédiate- 
ment mis en relation avec des journaux pour faire atta- 
quer la Compagnie dans son existence légale et chercher 
à la désorganiser en jetant Talarme parmi ses action- 
naires. 

Les tribunaux sont saisis de la question. Dans c^u/". 
situation, je crois devoir prier Votre Excellence rie U\f^. 
connaître au gouvernement égyptien mon d^sir f\f, <*Anr».- 
lialion et, conformément aux conclusions de l;i pAtiti^n re- 
mise à Sa Majesté, j'espère que Votre Kx<y^llAT>**A :*^f . 
avoir pris les ordres de TEmpereiif. voMr^i 'A^^ •- 
examiner les bases de transaction <y»nf^»»v»=< ^•*"*' « " 
ci-jointe. Je m'empresserai, dès qoA.V^tfo ? /^/.î.^/'/- ' 

géra convenable, de soumettra î*n (a^^^^ v^^*^^'—'' *' ' " 
ces bases de transaction. 
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CXIV 

NOTE POUR UN PROJET DE TRANSACTION ENTRE LE OOU- 
VBRNEIfENT ÉGYPTIEN ET LA COMPAGNIE DU CANAL 
DE SUEZ. 

La Compagnie universelle du canal de Suez est liée envers 
le gouvernement égyptien, et le gouvernement égyptien Test 
envers elle par : 

Le premier firman de concession, en date du 30 novem- 
bre 1854; 

Le second firman de concession portant cahier des charges, 
en date du 5 janvier 1856 ; 

Les slaluts décrétés par le vice-roi, en date du 5 jan- 
vier 1856; 

Le règlement conventionnel sur l'emploi des ouvriers égyp- 
tiens pour les travaux du Canal, en date du 20 juillet 18oG. 

Les annonces publiées dans les journaux, avant la souscrip- 
tion publique, et pour appeler les capitaux à accomplir Texé- 
cutiou du Canal maritime, contenaient ce qui suit : 



SOlSGUiPTiON PUBLIQUE 

COMPAONIK UNIVERSELLE DU CANAL MARITIME DE SUF.7. 
Fondée par déorot de S. A. le vice-roi d'Egypte. 

« M. Ferdinand de Lesscps, concossionnaire du canal de 
« Suez, en exécution du mandat qu'il a reçu de S. A. le vicc- 
« roi d'Éjçyple, ouvre une souscription publique, après s'être 
« assuré le concours des influences financières de l'Europe. 
« Le canal de Suez est destiné à rétablir la communication 
Cl abrégée entre les deux mondes, que la découverte du cap de 
« Bonne-Espérance avait fait abandonner. Pour couscrver à 
« cette œuvre le caractère de grandeur et d'universalité qui 
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I lui esl propre, M. de Lesaeps oppi;lle & y participer les ca- 

■ pilttux de lous les pays. 

■ Le but el les avanlB^cs commerciaux et ÛnaDciera de j'en- 
> trepH^G sont : 

« l" Le droit d'ouvrir i travers l'ialbine de Suez un canal 

■ de grande navigation, detlint^ fi réunir la Méditerranée à 

■ la mer llougecl aux mers des Indes, de la Chine, etc., etc.; 
« 2° La jonction du Nil au cnual de grande navigation qui 

■ traverse l'isllimc de Sue;, au mnyen d'un canal d'irriga- 

■ tion et de navigation tluviale; 

■ 3' La miee en valeur de )3:i.000 hectares de terres coneè- 
1 déeR & la Compagnie, dont 63,000 lieclareH de (erres cnlliva- 

■ liles et 70,000 hectares furmaol une liaiide de deux kilomè- 
B Ires de largeur sur cliaque rive dtscnnaux et autour de 

■ chaque port. 

■ Le Canal & travers l'isihrne de Suct abrège de 3.000 lieues 
•I la traveraëe entre l'Eurupe et In mer des Indes, et écono- 

■ mise une somme immense & In grande navigation. Aussi le 

• p^-Bge de 10 Irnncs par tonne, hxé par le décret de cooces- 
B «ion pour le droit de navigallonà travers le Canal est-il con- 

• sidérA comme modéré ; appliqué cependant ii un transport 

■ qui est en moyenne de i raillions de tonnes, il est destiné i 

■ donner un revenu Irés^considérable, indépendamment des 
« bénéflcee produits par le canal de jonction avec le Nil et pur 

• la mise en valeur el la vente des 131,000 heetarts de terres 

■ conciiki. 

s La concession du Canal maritime est Faite pourfO années, 

■ i dater de rachèvement des travaux. 

■ Les terres sont concédées ù pcrpéluilé. 

' La société est constituée, avec autorisation du gouverne* 
« ment égyptien, dons la fnrme anonyme, par analogie aux 
» soelèlès anonymes Irançaisi's nuloriaéea par le gouvcrne- 

• ment français. 

■ Elle est régie par les principes de ces dernières aociétèa. 
• Les statuts de la Compagnie sont approuvés par le vjce- 

t roi d'Egypte. 
« Le siège social est à Alexandrie Le domicile légal et al^- 
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« iribulif de juridiction et le domicile administratif sont à 
« Paris. 

« Le capital de la Compagnie est fixé à 200 millions de 
« francs, divisés en 400,000 actions de 500 francs chacune. » 

(Extrait du journal VIsthme de Suez, n»« des 25 octobre et 10 
novembre 18o8.) 

Telles sont les conditions, en vertu desquelles les actionnai- 
res du canal de Suez ont apporté les capitaux qui ont servi à 
conslitucr la Compagnie universelle. Dans le capital de 200 
millions, les actionnaires français, au nombre de 30,000 envi- 
ron, sont compris aujourd'hui pour 140 raillions. 



PROPOSITIONS DE TRANSACTION 

QUR M. DK LKSSSPS KT LK CONSEIL d'aDMINISTRATION SERAIENT 
DISrOSl^.S A PRlf:SENTER A l'aSSEMBLÊE GÉNÉRALE I>KS ACTION- 
NAIRES, LE 1"' MARS 1864. 

!• Question du canal d'eau douce, dit d'alimentation. Tout 
le monde est d'accord pour maintenir à la Compagnie la pro- 
priété de ce canal dans les conditions établies par Son Altesse 
le vice-roi actuel et d'après les conventions du 18 mars 1863. 
Ce canal est aussi indispensable à l'exécution des travaux du 
Canal maritime qu'à son entretien pendant toute la durée de 
l'exploitation de la Compagnie. 

î« Question des terrains cultivables en dehors des terrains 
à bMir qui ne font l'objet d'aucune difficulté. 

On limiterait les terrains cultivables qu'il serait indispensa^ 
ble à la Compagnie de conserver, en l'obligeant à ne louer ces 
terrains qu'à des indigènes, et, en cas d'aliénation, à ne les 
vendre qu'à des indigènes ou à des acquéreurs étrangers ac- 
ceptés par le gouvernement égyptien, ces terrains restant, 
bien entendu, soumis à toutes les lois du pays, conformément 
aux stipulations du firman de concession. 

On limiterait, par exemple, ces terrains à une certaine zone, 
à droite et à gauche du canal d'eau douce, depuis le Ouady 
jusqu'à la bauteurdu Sérapéum,eri y comprenant les terrains 
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ïsitués entre le canttl d'i^au iluuce el le Canal maritime jusqu'à 

ISuet. Cet eoseniUe formerait uu lulal de 33,0U0 hectares. L« 

I lOUjOUO hectares resunl. corn [ireDd root lutta les leiraioa situés 

B'dcpuit le Sérapâum jusqu'à Suez, à l'uuest du casai d'eau 

l douce. La Cumpaguie n« coDservcraîl «eolemeni d« ce cAté 

le bunde d'uoe ceutaioe de mètres, ee résenaot la csi- 

I tien de Gebel Geoeffé ; ils compren<lraieat, eo oulre, taas les 

I lemÎDB s'ètetidaot au Dord du Ouady ver» Tel-el-Dafiluié, l'ein- 

>iicbiire de la branche pèlusisque et le» terajni ji ronesl àa 

Canal maritime bordant le lac McDsaleb, en réservaat bbc 

bande de terrain le long du Canal maritime. Ces lenïtoirH, 

duul la Compagnie Terail l'abandon, formaîi^Dt,du»raaiîqirilé, 

la partie Eu plus riche et la plus peuplée de la Itastt'^gyplc. 

De celle manière, oo lèverait complètement l'objcclioo qui 

eousislc il taire craindre le danfer de voir U iVmfÊgtÔt, 

po&sèder des territoires considérables. 

Eu compensation de cet abandon, la Compare rMemil 
nn prix de SO millions de francs, à raisoD de 300 fraaes lliee- 
tare, les terrains rétrocédés ayant été coDcèdés à perpétoité 
«I étant appelés, dans l'avenir, ù «ofuérir dm itiâtr beas- 
Cuup plus considérable par suite de l'importaoee qMlMr4oo- 
, Bervnt k voisinage do Canal roarilime et le paMaj^tfana- 
tnerce du monde. Le gouvernement égyptien ne firiitl^rail 
3>oint des IS 0/0 fui lui ont été réserves sur les 
le h société. 
3° Question des contingents de traTaitleirn 
Le chiffre d'tia minimum de 20,000 oaTnav,lxé ait Im 
lieux par S. A. feu Muhammed-Saîd lo^-nièaM, es Tftfi i lltn 
du règlement COQ ventionel de I85iî et maintean par S. A. !•• 
mail, serait réduit h un coutiogent permanent ife */M0 M- 
TTÎers, eu fixant le salaire d'aprta le prix nMyea aebsd 4m 
res eo Egypte, ii raison de tant par atètn Oibe 4é- 
blayé. 

suppression de lt,000 ouvriers iiut^teee obigcsnl U 
Compagnie à les remplacer par des tirsasen et hii Uaat, f»r 
eunséqueut, pr^udiciable, il en réMlleraii penrefle oae perte 
qui ne peut pas être évaluée à iMtBs de (0,000,1100 éê Irtsca. 
ta eompensation du retrait de MO Ihmbbcs 
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pagnie des Messageries Impériales, chargée par le vice-roi de 
faire exécuter un bassin de carénage à Suez, le gouvernement 
égyptien s'est engagé récemment à compter aux entrepreneurs 
une indemnité de 3,500,000 francs. 

Si Ton voulait établir une proportion entre les 900 hommes 
retirés à Tentreprise des Messageries Impériales et les 14,000 
hommes à retirer à la Compagnie de Suez, on arriverait au 
chiffre de 56 millions. Par conséquent, le chifTre de 40 millions 
est modéré, d'aulant plus que le conlingent de 20,000 hom- 
mes étaif, répétons-lo, un minimum. 

En résumé, la Compagnie ne pourrait consentir à modifier 
les contrats qui la lient au gouvernement égyptien, comme 
le gouvernement égyptien n'est lié vis-à vis d'elle que dans 
les conditions ci-dessus, qu'en recevant, d'une part. Oo millions 
de francs, et, de Taulre, en étant relevée des obligations qui lui 
sont imposées par le second paragraphe do l'article 2 et par 
l'article 18 du firman de concession, en date du o janvier 185G : 

Art. 2. (§ 2). — Dans tous les c:s, les quatre cinquiè- 
mes, au moins, des ouvriers employés à ces travaux seront 
Égyptiens. 

Art. 18. — Toutefois, en raison des concessions de terniins 
et autres avantages accordés à la Compagnie par les articles' 
qui précèdent, nous réservons, au profit du gouvernement 
égyptien, un prélèvement de l.'i 0/0 sur les bénéfices nets do 
chaque année arrêtés et répartis par l'assemblée générale dos 
actionnaires. 

Pour faciliter au gouvernement é;^yptien le payement des 
90 millions, la Compagnie recevrait au pair les 177,042 actions 
du vice-roi libérées à 500 francs et formant la somme 

de 88,821 ,000 fr. 

quant au solde de 1,179,000 — 

il pourrait être payé en obligations du Trésir négociables. 

Ces concessions seraient faites par la Compagnie, à la con- 
dition absolue que la question de l'autorisation de la Porte, à 
régler entre le vice-roi et le sultan, sera, préalablement, expli- 
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citement et définitivemeot résolue, el qu'elle ne senriia plus à 
l'avenir de prétexte pour créer des difGcaltés à la Compagnie. 
La carte jointe à cette note indique approximativement les 
délimitations de terrains qui seraient à régler définitivement 
plus tard par une commission arbitrale, d'accord avecles ingé- 
nieurs de la Compagnie. 

Paris, le 22 janvier 1864. 



IV 
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CÏV 

A M. bOITCLLE, PKÉFZT DC PCI.:CK, A FaX:S. 



L'n nommé Salilor vient de poblîer une petite brochtre 
>»tlle à la Compagnie da canal de Soêz. Cei iodindi, 
: disant homme de lettres, préteod être acUonaaife di 
ainal depuis 1859 , quoique son nom ne figure sv 
tjcurie liste de notre division des lîlres^ el qall ae 
^. trouve sur aucune Gcbe de payement de eoapoos 
'intérêts. 

Ouoi qu*il en soit, j'ai appris que raatenr réel de eette 
irochure est un sieur Després-Ronveaox, qui aurait 
^assé quelque temps à la prison de Mazas, et qui a élé 
MXidamné pour escroquerie. 

Comme ce Uesprés-Uouveaux n'est probablement lui- 
m(5nie que Tinstrument d'une intrigue, au sujet de 
laquelle j*ai cité eu justice le journal la Semaine finan^ 
curtî et Nubar-Pacha, je vous serai fort obligé de vouloir 
bien faire prendre des renseignements sur lui et sur son 
prftle nom E. Sallior. 

Després-Uouveaux demeure rue du Faubourg-Mont- 
martre, n'* iO, et Sallior, rue de l'Université, n*» 42. 

J'aurai Thoimeur d'aller vous voir, le jour et à l'beure 
que vous voudrez bien m'indiquer. 
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Paris, 15 février 18M. 

Je vous envoie le récit liu banquet qui m'a été ofîerL par 

s aclionnairesdu canal de Suez, le 11 février, dans la 

'aiide salle du Palais de l'Industrie. Faites-en pari à Son 

Allesse, qui verra dans celte démonstralîoti l'elTel de la 

triste campagne menée par son ministre, elTel qui, en 

déllnilive, nous Fait sortir de la crise. 

Le banquet, où sei:£e cents personnes ont pris place, 
avait pour présideni te prince Napoléon, et pour vice-pré- 
sident l'amiral Jurieu de la Gravière. 

Là, se trouvaient représentés le monde offlciel et non 
ofliciel, loutes les opinions, toutes les croyances, toutes 
les professions ; la presse parisienne, départementale et 
étrangËre, avait ses délégués. Des colons de l'ile de la 
Réunion et de l'ile Maurice s'étaient également associés 
aux actionnaires. 
Voici les discours qui ont été prononcés : 



DISCOURS 

DE S. A. 1. LE PRINCE NAPOLKON. 



Je propose un loasi que vous porterez avec aulaiil de pltl- 
&ir, avec Butanl d'cDlliousiasme que moi : A fa Compagnie ik 
ritthme de Sua! {ApptaudiuemenU.} 
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Perroeltez-moi, messiears, d'entrer dans qodqoes dm- 
loppements ; je m'y crois aototisé {at le caractère mèoie de 
notre réunion ; je la considère presque connine mie léie de 
famille. 

Vous Tenez d'obtenir Totre premier et grand soccès naatê- 
riel : le canal d*ean donce , dn Nil à Suez, est terminé. Ces 
rivages arides Tiennent, par Tintelligente actÎTité des agents 
de la Compagnie, de recevoir Tean qni leur manquait; c^est 
non-seulement un bienfait immense pour on des ports où doil 
aboutir le Canal maritime; mais la Compagnie y trooTe on 
inslrumenl indispensable pour TachèTement de la grande 
œuvre qu'elle a entreprise : le canal d'eau douce est le préli- 
minaire nécessaire du Canal maritime. 

VoM ennemis ont voulu faire coïncider un échee moral avec 
votre Buccès matériel. {Oui! oui! c'est vrai!) C'est pour 
répondre à cette attaque que nous nous réunissons ici. Pour 
ma part, je le déclare : j'aime ces errements, ces habitudes 
d'un pays libre, où Ton vient parler de ses affaires, à la fac»- 
de tous, au grand jour, pour les exposer devant ses ennemis 
comme devant ses amis, et appeler sur elles les manifestations 
(Je l'opinion publique. 

Vous m'avez fait, messieurs, votre comité m*a fait le grand 
honneur de me proposer la présidence de cette assemblée, et 
je Tni acceptée avec reconnaissance. Mais permettez-moi de 
vouH dire tout mon sentiment, car je crois qu*ici nous ne 
devons rien dissimuler. (Non ! non ! — Bravo !) 

Avant de visiter TÉgyptc, un sentiment sympathique m'at- 
tachait à votre entreprise. J'étais bien disposé pour elle. 
Aujourd'hui que je l'ai vue de près, je lui suis complètement 
acquis. 11 y a quelques mois, je suis allé en Egypte ; j'ai voulu 
étudier de près Texécution de vos travaux et les apprécier par 
moi-môme. Avant d'avoir vu, j'espérais; maintenant, je crois, 
(le qui n'était qu'un espoir est devenu une certitude. 
Permettez-moi de m'en féliciter avec vous. {Applaudis- 
fcments.) 

Comme je crois que chacun doit parler avec une eniière 
franchise, j'aime à dire toute ma façon de penser. 

Je ne blâme pas ceux qui, ayant des positions élevées dans 
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l'Etal, prenoeot un intérêt dans les afTarres iDdustriolles qu'ils 
peuvent élre nppelés à juger; je ne jetle pas 
maÎB je tiens à constaler que je de les imite pas; ce qui, 
rënienl, a'àle rien aux sympatliics qu'elles m'inspirent, 
■ne rend plus indépendant vis-à-vis de mes convie 
suis iotÉressé dans aucune entreprise d'aucun genre Ibra 
bravo!) ; je ne le suis même pas dans la vftlte qui m'est 
sympathique. 

Il y a quelques années, dans l'héritage de celui qui Tut R 
père, et plus que mon pire, mo 

(le la Compagnie de Suez: je n'ai paa voulu les garder 
seul jour. Je crus, et je m'en fËlicile, que dans c 
lions il faut être aussi détaché que possible de tout intérêt per- 
sonnel, et que l'eiamen dus grandes adaires ue peut qu'y 
gagner, nonseulemeut poursoi — je ue me permets de douter 
de l'honorabilité de personne — mais à cause de l'cITel que 
cela peut produire sur l'opinion publique. [Trét-hieni trii- 
bien/] Rappelez-vous ce mot de l'aotiquiié : a La femme de 
César ne doit pas même Être soupçoonëe. ■ {Trés-biiit ! 
Irét-bien!) 

Je vous demande pardon de cette digreision. peut-être un 
peu prêsumptueuso sur ma position personnelle, mais j'ai cm 
qu'il Fallait tout vous dire aujourd'hui ; à présent, je ne veux 
causer avec vuui que de la grande eulreprise de Suen. 

Elle m'a toujours frappé, parce que c'était la première 
grande œuvre nittionnie, entreprise à l'étranger avec li's 
seules forces de l'initiniivc individus 
nne persévérance comme ou n'en , 
, sans aucune espèce d'stlache gouvernementale; c'est là ce qui 
m'a surtout séduit {Tris bien! très-bien!) Je me plols ik con- 
stater avec quelle honnêteté elle a été conduite. {Apjilaudh- 
temenU reiloublés.) 

Est-ce que je trouve mauvais qu'on cherche A s'enrichir 
dans les adkircs? Non, mais il faut gagner sur les alTaires 
elles-mêtnes, et jamais sur ceux qui les (ont. (Tirs liitn! Iréi- 
6ien.') Eh bien, c'est ce qu'il y a de profondément bonnéÉe, 
c'est ce qu'il y a de beau, de remarquable, c'est ce qu'il y 
a d'tneonleBiable et de spécialement louable dans la grande 
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et roagoifiqoe eotreprise dont il s'agil ; nous ne TaTons pti 
▼ue, depuis sept ou hait ans que tous tous en ciccapei. don- 
ner lien à ces fortunes scandaleuses faites en on joar« que la 
morale publique réprouve, et réprouTe à jasie iitJt^. ' lAmgi 

apfflaudUtemerUi.) 

Quoi qu'on en puisse dire, il faut que les capitaux se ga- 
gnent par un travail sérieux, par le temps et non par des spé- 
culations, trop souvent au détriment de ceux qui enlrenldans 
les affaires et n*ont pas Tavantage de savoir les faire eux- 
mêmes. ( Très-bien ! très-bien ! ) 

Je vais vous dire aujourd'hui ce que j*ai yu par moi-même... 
Je vous demande pardon, je crains d*ètre nn pea long. (.Vos, 
n^m! Parlez! parlez!) 

Eh bien, qu'est-ce que j'ai vu?... J'aime à donner avant tout 
un éloge, et un éloge bien mérité, à mon ancien ami, a celui 
qui a été le fondateur, le propagateur, et aartoat l'habile 
directeur de celle grande œuvre, à mon ancien bon ami, 
M. Ferdinand de Lesseps. (Bravo! bravo! — Quelques cris : 
Vive V. de Lesseps!) 

J'ai vu en Egypte, Messieurs, ce que souffrent vos agents, 
combien leur œuvre est difficile et pénible... — Ici, Mes- 
sieurs, il est très-r*.cile de causer de l'isthme de Suez, nous 
sommes bien assis dans de bons fauteuils, nous avons bien 
dîné, un peu froidement peut-être {rires)j mais enfin ce n'est 
pas la faute de la Compagnie, c'est la faute du temps {nou- 
veaux rires), — mais qunnd je suis allé sur les lieux, quand 
j'ai vu vos agents, — c'est-à dire nos agents, car ils ne sont 
pas les agents de la Compagnie seulement, ce sont ceux de 
la France, ces ingénieurs du corps impérial des ponts et 
chaussées, momentanément mis à votre disposition, — quand 
je l«;s ai vus diriger les travaux avec cette habileté qui n'ap- 
partient qu'à eux, quand je les ai vus, par 40 et 4^ degrés de 
chaleur, buvant de l'eau saumâtre, mangeant du biscuit, 
couchant dans le sable brûlant; quand je les ai vus souffrir ce 
qu'ils soulFraienl (et cela, nonpasdans l'intérêt de rafraire,car 
vous les payez bien ; mais vous ne les payez pas d'une manière 
exagéré », sans doute ; vous faites vos affaires convenablement), 
j'ai reconnu que ce qui les soutenait, c'élait cet esprit, ce sen- 
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■roeiil qu'on rencontre toujours cheK les Français, quai 
ragit d'une grande Œuvre; c'était le moral qui soutenn 



Aysique. (k» hommes dévoués, je 
fati éclalant hommage. 

Ah I parce qu'il sont Ioub loin de 

Ifeasifurs. [Vire sensation.) J'ai tn 

9 Sciama, k-a Laroche, les Laro 

pluslreot la France sur celle len 

-seulement les ingéi)ieurs, mais les 

I ces ouvriers dévoués qui luetlenl 

s bons senlimenls au service de leur 



ic plais ù. leur rendre ici 

lous, no les oublions pas, 

vè parmi eux les Voisin, 

sse, et tant d'autres qui 

d'Égjpte; j'y ai trouvé 

tre-malircs. mais 

I leur cœur, lous 

■3 devoira..,. Ahî Mea- 

rurs, parce que vous êtes ici , et que tous èies k la léle de 

s hommes, ne les ouhliez pa«, et qu'ua souvenir de Paris, 

de la patrie éloignéo, aille réchauffer leur cœur, bien que 

leur cceur n'ait pas besoin d'être réchaufTé. {Sensation, vifs 

applaudi! temfnls.) 

Si je vous rappelle ce qui se 
c'est que la plupart d'entre v( 
veuillent bieo me permettre de leur dire c 
saurai peut-^tre pas vous en taire un labiée 

Quand j'ai vu les iravailleura égyptiens, qu'on vous repré- 
sente si tauiaemi'Dl comme maltraités par noui'; quand j'ai vu 
cette fourmilière d'hommes, grands, élances, maigre^, bruns 
de peau, sous un soleil ardent, un peu décharnés, pour la plu- 
part très-jeunes, montant sur des buttes de sable pour creuser 
le canal, je me auis rappelé l'ancienne Égypie, et je lui ai 
comparé le présent avec orgueil, et cet orgueil, vous le par- 
tage». Je me disais : Celte terre d'Egypte est bien curieuse, 
elle est bien singulière! Non seulement elle conserve les mo . 
numents, mais on dirait d'un climat conservaleur par ex- 
cellence , conservateur des mœurs presque aulonl que des 
monuments. Eh bien! mon Urne se réjouissait, mon esprit 
s'agrandissait k la pensée que ce pays qui, pour le despo- 
tisme, avait construit de beaux monuments, qui s'appelaient 
lea lombeauK des rois, les Pyramides, monuments de va- 
nité et de tyrannie auianl que de grandeur; que ce pays, 
aujourd'hui qu'il n'est plus gouverné par des Pharaons, ae 
livre à d« travaux utilea et exécute, lous la direction de» 



1 Egypte, Measieurs, 
t pas allés. Qu'ils 



u assez frappant. 
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. > îiia! i* llsthiiie de Siem , qat sera one de 
5TTT-* 5* :^3!ii*ri;ê ; ce canal qoi rénnira l'Oeci- 
Dtfi. 1 •'>i*;i: « Ttcirm ks i«rap!es plas solidaireâ les un* 

El. 1 .•« rfx-î, jt 21* n^fÇeUts la prospérité de rancieiu» 

Lr77r.^. :n ;«:airrà:- ;reft;i2e calculer cette prospériié. selon 

•« ;. 1* ;•! 3».c:3 TiKÎTiîè avec laquelle le coarant da coo- 

n-n- *vL*:Çfi*i. *ir» 7y>eô-ieai et l'Orient, empniDte U 

-la i irt - I-TT":.:*. I>t »li:?e a êi.^ nae grande Tille qui a lenlé 

luLiii^^.ii irf-* A-TJ:.». il y i-xzze cents ans, bien avtnl la 

iwr-«iT3rje :i ra; à» Bra^-E^pérance, et, depois qoatre 

r:îi>» tis. ir.q'ii^ :\ &se:cT«£^ de ce cap, PÉ^pie a baissé, 

itL'^ rw -f r.::iTïi»r« a :r» le cb^min de ce grand détour 

ri-i -:-i* -..*'*- !- ^:*rrirr à TaTenir. L'intérêt de rÉgypK, 

.& ir.sçtîir -f :; mczmt» di abonde consiste i reprendre U 

- .; f i-i - 1^7^^-^*-" ;-'-T»?*»^, rÊgyptcaéléproepère; 

rixi'i _ * 4.1 *K iiit:*irD** «■*.■» ess tombée. 

Ti^Li* i:!-: -i.*:c àe ire çae Totfe crarre est non-seule- 
t:»?c-. ii»i jr-^î-Tr îni>!a2», :^ûs une oravre bumaoitaire ac- 



.) Cesl rester 
£!::< - T-rk -■; i-f r#- «xacêper. 

\ irt^c «r^s&'f 1-^ ;«T^K:ei-nK!iî d'entrer dans Thisiuri- 

'• . .5 L-iz :is« :•» c:c-.ra"^ aT« Sald-Pacha, pnace spiri- 
. . ; - : > 1 i : : : .ïv L>;f, "»r»;î^.r^**:- j. sachant pea, mais co:i- 
::: :. i>5>L:::f« :-T:j-îf:* un h:»n:roe qui s'y entendait, 
.-;.: i:. X ii Lest>r:ïi. Silî mfcrt; Ismaîl monte tur le 
•-. l'i ï^ Cî-L-ri , .^ >_;:e5s^ur5 aicrot peu à faire ce qu»:- 
'i ïs* iz: -i,^ ZT^.'ii'XSs'rzTi : c"e*; l'histoire du monde, ce 

;: -:: ; 1 5 i .f ;>::.: S. A. Ur:2a::-Pacha s'est très-lieu 
-:.'■- . :>: -1 rr ~:-f ::i?;r::.:, ^ip*Me, ordonné, plus rt^'gu- 

• T ..> >:-:::.* rt> OT^t-:a-ji, en général, et qui a été 
-, « :^i- > '. i ; . ~Tr>*r:ê r^tr r>^*:!er ses dettes avec la G»m- 
:%'::■ - : ^ > ;-■;-' :h:«5e, ca- il devait de 78 à 80 niil- 

. V >:> i^ > -^ ^'-v:^ ". & rcrarié î« travaux du canal, il 

r, , -: . . fi. .' c ..*Â ^::t de c« éloges que je me plais à lui 
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donner, lout d'un cuup su conduite ail cbangé? Pourquoi? Je 
vais le dire ; j'entrerai dons ton» les détails, el je proDoncemî 
les nums propres quand ce sera nécessaire, parce que je n'ai 
rien à cacber. {Mouvements de curiosité.) 

Il avait, parmi ses secr^-laires, un homme capable, je mets no 
cerluin amour-propre à dire qu'il est capable, car dous avons £ié 
élevas ensemble pendant deux années, et j'ai été très-élooné de 
retrouver sur le bord du Nil un de mes condisciples avec le 
quel j'avais travaillé el joué, quand j'étais en exil en Suisse : il 
■'agit de Nubar-Pacha. 

Nuhar et moi , nous avons été élevés dans la mSme pension 
prés de Genève. Il est devenu pacha, l'ami du vice-roi, el tnoi, 
mis devenu autre chose que vous savez (Souriras), et nous 
la sommes retrouvés, lorl étonnés l'un el l'autre de nous 
rencontrer sur les Lords du Nil. 

Le vice-roi, changeant de conduite, envoie Nubar h Cons- 
lantinople. Je crois que je pourrais vous éclairer sur sa 
missioa à ConslaDlinople; je cruis mâme que je pourrais vous 
donner beaucoup de dêlails. Mais je me suis imposé le devoir 
de ne parler que des alTaircs de l'Isthme, des aiïaircs qui peu- 
vent vous intéresser directement. 

i vice-roi a eu une idée que je ne vous dirai pas, idée 
louable et tort honorable que je ne bilinie pas el qu'il a voulu 

i triompher à Consiantinople. 11 a trouvé un bommo 
intelligent pour exposer ses idées, et il l'a envoyé ft Cunst&n- 
linople. 

ne lors li, Nubar a vu que pour obtenir quelque chose 
des Turcs, c'était dilDcile toujours, mais qu'il fallait avant 
tout beaucoup promettre, quelquefois donner, surtout pru- 
meltre. 11 n'avait pas grand'chose A- donner; il pouvait 
beaucoup promettre ; il avait l'isthme de Suex dans son sac : 
il promit l'isthme de Suoi, (ftirei et applaïutisinnenls.) 

Il a dit aux Turrs ; Il y a quelque chose que je désire iKinu- 
eoup. On lui a répondu : Il y a quelque cliuse que nous dési- 
rons beaucoup aussi, c'est l'isthme du Suen. Ce diable d'Isthme 
nous embarrasse tous; donnei-le-noua, el nous vous donnerons 
M que vous désirez. Hais il faut se montrer méchant pour 
llilbmc. et on s'est entendu pour agir conlrr volrc Compa^-nic 
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et contre les iat^rêts français. Alors^ «tcc ceUe ficMase q^eje 

recfinoaîs chez 1^:» Orieotaax, ils ont bien vite apprécié la 

Mloalion, cl »« «>nt dit : Non. la Porte n'est p«s asseï î-irt* 

tfour vaincra r Ut h me; TAngleterre n*esi pas assez forte p<«r 

vaincre rUiVime. X-yn' n^m ! — BraroM pr(4<fnj€S.) 

Que faut-il faire? Ah! iUse s«jo viennent aloradeceviet^adagre. 

nu'iU ont trouvé dans la politique africaine, dans les aniécè- 

denU du grand homme de TAfriqne : On ne peut rainert hùwtf 

qua dnJM Home. Us %t sont dit : On ne peut Taincre la France 

qu'en France, allons à Paris. (.4pplaif dissent en ts.v 

Cest un hommage que Nubar a rendu à la puissance de 
noire pays, à ropinion publique française. Il a compris que 
ce n^était pas de Cunstantinople, que ce n^était pas d'autre 
part que Ton pouvait avoir de rioÛuence sur ropinion pu- 
blique française. Il est venu ici. Quoi faire? Essayer de mettre 
le désordre parmi nous, et e'est ici que nous le combattans. 
(Tré«-6ien / irH-bien .') 

Qufrlles ont été, messieurs, ses lettres de recommanda- 
lion t 

\\'\e besoin de le dire? Ses lettres de recoro manda tien 
ont été des lettres de crédit sur des banquiers anglais. (Broro/ 
hrwo l) Son argent de poche, de quoi se composait-il ? De 
livre» sterVmg et non de napoléons d'or. (Rires et applaudis- 

ymenU,) 

W arrive ici, et mettant en œuvre cette politique orientale 

gouv<'nt employée, et malheureusement trop souvent habituée 

k réussir, il cherche, il sonde, il espère triompher par des 

moyens que je» ne qualifie pas. Je ne soulève pas certains 

voiles, il est des choses que Je ne veux pas croire quand il 

s'agit de mon pays. 

Soitl il n'a pas réussi, ou du moins ie veux le croire, il n'a 

pas réussi par do mauvais moyens. Mais, venant ici pour 

H't cliiin^r aupiiîs des maîtres du savoir, et des maîtres en Tart 

de îaire (sourires), il les consulte et puis il se dit : Les mauvais 

moyens ne 8v\!(iHent pas pour porter le désordre dans l'opinion 

française, pour combattre la Compagnie; usons des moyens 

qu\jn m'a consuiUés. , . . . .,1 

Vour agir sur ce pays-ci, il faut le séduire, lui faire illu- 
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idéea gèaé- 
K nobles scutimcnts^ et slurs il n mis eu avant le 
a lùujours une si grande et si légitime inllupncu 
Baor les idées el les cœurs Tranfals ; et puis, pour exciter les 
K-Kiilimenls généreux et lihéraux, il a parlé de l'émancipation 
|4es fellahs, de l'aholitioD de la corvée. [Trés-bi^n! tris- 

muions ces deux poials : le droil d'abord, l'abolition de 
K corvée ensuite, et ainsi que je l'ai dit en cominenïBul, de* 
(ins les voiles pour être à notre aise. {Bravo! Bravo!) 
eux qui soutiennent nos ennemis, et par nos ennemis je 
X désigner les ennemis de la grande œuvre que vom faites, 
le idée fran<;aisc, que disent ils? Ils n'attaquent 
s le Canal... Oh I non I dodI le Canal, ils le veulent camme 
nous, pins que nous I 

Seulement, ils commencent par ruiner la Compagnie ; c'est 
pour Itibien du Canal. {Rirei apfirobalift.) l\Bcommencenl par 
ruiner la Compagnie, ils crienl contre la corvée, cette ahomi- 
nalile corvée, comme si nous l'aimioua plus qu'eux ; Il calom- 
nient nos honorables ingénieurs, ils répandent les allégations 
le-s plus fausses, en disant que les ouvriers sont >:unduils au 
travail il coups de bflton et avec des menottes... Ah ! ceux-là 
ne connnisai'nt pas les agents français! Us les calomnient, el 
ils méconnaissent le bon sens autant que la bonne foi quand 
ils imputent de pareils faits à nos ingénieurs, à l'élite de cette 
grande Ecole polytechnique qui est l'orgueil de la France. 
(Bravo ! bravo !) Quand ils viennent les salir ainsi, en leur 
jetant la boue à la ligure, leur audace doit être confondue, 
I tKius devons leur répondre avec chaleur et conviction. [Bravo ! 
■ bravo .') 

Poursuivons, messieurs. Les adversaires de l'entreprise 
disent: Ce n'est pas l'entreprise que nous combattons ! mais 
c'est pour le bien de l'entreprise que nous commençons par la 
ruiner, par calomnier tous ses agents; si nous voulons la 
rendre impossible, c'est pour qu'elle triomphe mieux. (Rires.) 
Ah; ils n'ont pas même le l)énéfli:e de l'invenlion. Ces mes- 
sieurs, ils ont pris pour modèle une célèbre el exécrable ins- 



titution dont ils s 



1 Ips 



lodèle, ■ 
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savez tous, il se nommait rioquisition 1 Quand elle tortortit, 
quand elle brûlait le patient, c'était pour le bien de son âme, 
rinquisition sauvait le pécheur malgré lui, voilà ce que tos 
cabraniateurs veulent faire. [Bravo! bravo!) 

Je continue. 

Nubar, qui s'y connaît, a voulu faire germer et développer, 
dans Tesprit français, les deux sentiments sur lesquels il s^ap- 
puie, et qui ont certainement une grande valeur : le droit et 
l'abolition de la corvée. 

Permettez-moi d'approfondir un peu ces deux questions 
avec vous. 

Le droit de la Compagnie visà^vis de la Porte, je ne m'en 
occupe pas, cela ne vous regarde pas. Vous avez des traités. 
Conclus avec qui? avec le vice-roi. Or, de deuK choses Tune: 
je ne suis pas un légiste, et ma tâche devient en ce moment 
épineuse, surtout ù côté de mon illustre et honorable collègue, 
(le prince se tourne vers M. le procureur général Dupin); mais 
enCn j'ai mon bon sens; je juge avec mon bon sens. Eh bien! 
je me dis : S'il est quelqu'un au monde qui ne puisse invoquer 
le droit de la Porte contre la Compagnie, c'est le gouverne- 
ment égyptien? Qu'a faille gouvernement égyptien 7 II a fait des 
traités avec vous; ces traités ont été exécutés par lui complète- 
ment jusqu'ici. C'est à son honneur, mais à une condition, c'est 
qu'il continue. (Très-bien! très bien!) 

Depuis huit ans, c'est lui qui fournit les travailleurs, qui les 
transporte, qui les surveille, qui vous donne les moyens d'exé- 
cution, qui vous aide de toutes les façons imaginables. Eh bien! 
aujourd'hui, après avoir tout fait avec vous, tout, absolument 
tout, il vient vous dire : Je me suis trompé; ce que j'ai fait, 
j'ai eu tort de le faire. Vous avez dépensé quarante millions 
de l'argent de la France, que voulez-vous? c'est de l'argent 
mal dépensé ; je m'arrôle, et je m'arrange avec mon suzerain 
de manière à vous le faire perdre. 

Cette conduite, messieurs, je ne veux pas la qualifier, car si 
je la qualifiais, je le ferais très -sévèrement. J'aime mieux 
croire qu'il y a malentendu entre les instructions que le vice- 
roi a données et la Compagnie. Tenir une semblable conduite 
serait inouï; car enfin, je le constate : s'il y a quelqu'un au 
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monde qui ne puisse pas faire valoir le droit de la Torlc, quil 
nié jusqu'ici, c'est Ih gouvcrnemeal égyptien. Ou il savait 
avail besoin de l'outorisalion de la Porlp, avant de coni- 
mcnccr les travaux, el qu'il oe l'obliendrail pas ; alors pour- 
a-t-il laissé fnire les travaux 'l pourquoi vous o-l-il (ail en- 
gager votre argent d'abord, l'honneur de la France ensuite, 
qui est plus que de l'argenl? (Bravo ' bravo .') Car notre lion- 
eur est engagé aujourd'hui, ce serait un fcliec moral que je 
e veut pas prévoir pour mon pays, si celle grande entreprise 
inil abandonnée. Ou bien le gouverneracnl égyptien savait 
uecc qu'il faisait n'était pas illégal, qu'il pouvait le taire, et 
a bien fait; qu'il continue. Pour bien juger, examinons le 
fait el les théories : l'Égyple connatl Constantinople, les vice- 
ruis connaissent la politique oKomane ; ils savaient que ce qu'ils 
aient, ils avaient le droit de le faire ; el, dans ces pays, 
I n'est plus élastique que le droit : le droit e^l toujours 
niné par le fait. Les vice-rois, l'ancien comme le nouveau. 
Bavaient à merveille qoe quand les fails sont accomplis, la 
« les accepte bien souvent, pour ne pas ilire toujours, après 
les avoir contes léa. 

A cet égard, permellez-moi une excursion sur la politique 
de la Porte, puisque c'est le nœud du la situation, puisque 
est derrii^re la Porte que l'on cherche à créer des obstacles à 
ichévemenl du Canal. Je ne voudrais rie» dire de trop m6- 
cliant contre la Porte, quoiqu'on me reproche quelquefois de 
parler trop légèrement des gouvernements étrangers. (Rirtfs). 
i un patriotisme Irés-chaud. qui ne se laisse pas mesurer 
quand il s'agit de notre chère France, el peut-être ai-je le lorl 
de me laisser entraîner à diru la vérité, qunnd je parle des 
gouvernements étrangers ; mais il ue s'agit pas de la politique 
ici, nous nous occupons purement d'airaircs. 

Je parlerai du gouvernement ottoman avec Ions les égards 
qui lui sont dus. Je ne peux, je ne veux pas oublier que le 
sang généreux el pur des enfants de la Franc*' a coulé pour la 
Turquie ; mais elle ne devrait pus l'oublier non plus. (Trfs- 
buH ! lri»-bienl) Eh bien! cotle Turquie, qu'est-elle? 
voyons. On vient nous parler du droit strict de lu suzeraineté 
do l« Porte sur l'Égyple. Mais ce droit est-il applicable ici 7 



398 LETTRES 

Messieurs, si vous aviez besoin d^un exemple, je le prendrais 
ici même et je dirais : Si M. de Lesseps, président de la 
Société du canal de Suez, n'avait pas, avec sa connaissance 
approfondie des hommes et des choses de TOrient, agi comme 
il Ta fait, à Pheure qu'il est, au lieu d'avoir le canal d'eau 
douce terminé, et le canal maritime très-avancé, car il est 
vivement exécuté, vous auriez beaucoup de notes diplomati- 
ques, vous auriez des monceaux de papiers {on rit) ; mais 
rien ne se serait fait. Eh bien, je le répète, grâce à sa con- 
naissance profonde des hommes et des choses de l'Oiient, 
M. de Lesseps s'est dit : Il faut agir avec le droit, mais avec 
le droit oriental, qui n'est pas le droit français. (Rires et ap- 
plaudissements,) 

En Orient, le fait domine le droit. Si je voulais chercher 
une comparaison, elle s'offrirait tout naturellement à mon 
esprit ; je veux ménager toutes les opinions, toutes les ten- 
dances ; je vous dirai cependant que le sultan ressemble à un 
autre souverain temporel et spirituel que je ne veux pas 
nommer, pour qui la théorie est absolue, qui proteste tou- 
jours, qui ne veut jamais fléchir ; mais enfin cette politique 
orientale, il faut la prendre pour ce qu'elle est et pour ce 
qu'elle vaut : le sultan est souverain absolu ; il est ou plutôt 
il se dit, souverain de droit à Tunis, à Tripoli, en Egypte, 
en Arabie, que sais-je ? Je ne sais pas s'il n'a pas la préten- 
tion d'avoir encore un droit quelconque sur l'Algérie {hilarité). 
Il est exactement comme ces gens qui protestent toujours et 
se disent : On ne sait pas ce qui peut arriver, nous aurons 
réponse à tous les arguments, en réservant toujours un droit 
que nous ne voulons pas abandonner. 

Maintenant, à côté du droit, il y a le fait. Je n'ai pas besoin 
de parler de l'Algérie, ce que j'ai dit n'est qu'une plaisanterie. 
En fait, le sultan est peu souverain à Tunis, il l'est peu à 
Tripoli ; en Egypte, il ne l'est pas du tout ; en Arabie, si un 
soldat s'éloigne à deux cents pas, il reçoit des coups de fusil. 
La souveraineté de la Porle n'est pas trop solide chez elle- 
même. 

Parlerai-je des traités de 1841, qui règlent les rapports entre 
la Porte et l'Egypte ? Je les avais lus, ces traités , je les ai 
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relus nvttiil le banquet. Qu'esl-ce qu'on y trouve 7 lin étal de 
choses qui n'eal pas exécuté. Il y esl dit. entre autre choses, 
que le vice-roi d'ÉgypIe n'a pas te droit d'infliger la peiue de 
mort ; et on snit que, quuud il veutscdcharrasB«^r de quelque 
eujet plus ou moins désagréable, oo lui [ait remonter le Nil 
dans une barque vers le Soudan. Il tombe danti le Ueuve et ou 
dit qu'il s'est noyé. (Ûri rit.) Tout le monde esl ainsi salisCait, 
les traités et le gouvernement égyptien. 

Le vice-roi n'a pas le droit de uoinmer un pacha : qu'est-ce 
ju'il fait? Il nomme un bey ; ud beyesl une sorte de colonel, 
leulemenl il lui donne le rang el les droits de pacha, ce qui 
équivaut à ua général, et le droit se trouve d'accord avec le 
fait, (youveaux rirts.) Je demande que pour Ifc Canal ce soit 
la même chose. {Trés-tiien, Irés-buit 1} 

Que la Porte proteste si cela fait du bien i sa situation poli- 
tique, muis que cela ne vous empêche pas de faire le Canal. 
Persévérez, voua nvex lu droit puur vous. Vous avez des Iraiti's 
avec le vice-roi ; on a beau vouloir les briser, la rupture d'un 
contrai ne dépend pus de l'une des parties seule. Exigez-en 
l'application, il n'y a pas de danger. 

On s'appuie sur l'Angleterre. Eh bien, parlons de l'Angle- 
terre, quoique ce soit une question délicate el la plus désa- 
gréable à traiter, j'en conviens; mais, cependant, en y mettant 
beaucoup de mesure el de franchise, je finirai pur dire ce que 
je pense. 

D'abord, quand bien même ma franchise devrait déplaire & 
quelques-uns d'entre vous, je n'enlends absolument rien dire 
contre la nation anglaise, et je fais toujours une gritndc dilTè- 
reoce entre cette puissante nation qui m'attire... Oui! que 
Vuulez-voui 1 il y a un mirii!;e qui me [ilall beaucoup de l'au- 
tre cdié du canal, c'est le mirage de la lilierté que j'aime tant, 
el qui m'atlirel... 

Xle toutes pat ts : Le mirage de la liberté t {Applaudittemeats 
rtdoiiblii .) 

s. A. I. LE FRincE HAPOLÉUN. — Oui, c'ett le mirage de la 
lilierté ! {Nouveaux a/iplauditiemeati.) Je l'aime, celte liberté, 
je l'aime chez tous ceux qui la pratiquent. 

Mais, h cAlé de la nation anglaise et de l'ujiinion anglaise, 
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il y a le gouvernement anglais. {Ah ! ah ! écoutcnSi écou- 
tons I) 

Ne soyons pas trop sévères, même pour le gouvernement 
anglais. Il est défavorable à votre entreprise. Je ne dirai pas 
que c'est tout simple; je le désapprouve, mais je le comprends. 
11 ne vous attaque pas ouvertement; il aime, dans ce cas, à 
se servir de moyens plus ou moins détournés. Une opposition 
ouverte, ne la craignez pas de lui ; il n'a jamais fait de notes 
diplomatiques, vous n'en trouverez pas une seule ; il a tou- 
jours mis la Porte en avant, et je lui en fais un mérite. Mais il 
y a une explication pour la politique anglaise. 

Savez- vous où je la trouve ? ce n'est pas dans le B/ue-Bool, 
c'est dans le Peetagej où vous savez qu'on trouve l'âge de 
lous les lords de TAnglelerre. Quand on ouvre le Peerage, et 
qu'on voit que les nobles lords qui sont au pouvoir ont soixante- 
dix, soixante-quinze, quatre-vingts ans, on comprend mieux 
qu'à côté de leur vieille expérience, ils aient le cœur un peu 
froid ; on comprend le calme de leurs sentiments pour les 
causes les plus généreuses. (Onrit.) On s'explique que Taristo- 
cratiquc Angleterre soit venue dire à la face de l'Europe, 
qu'elle ne donnerait ni un homme ni un shilling pour les 
causes les plus grandes et les plus justes, pour ITalie, pour 
la Pologne. (Bravo I Bravo ! — Applaudissements.) 

Ne croyez donc pas. Messieurs, que ce même gouvernement 
en vienne jamais jusqu'à Vultima ratio pour combattre une 
cause parfaitement juste. Ne vous imaginez pas que l'Angle- 
terre viendrait combattre contre l'isthme de Suez 1 Allons 
doncl ce sont là des arguments, ce ne sont pas des raisons, 
cela n'est pas vr.«i, et c'est ici que j'aime à rappeler la distinc- 
tion que je faisais tout à l'heure entre le peuple anglais et son 
gouvernement. Le gouvernement anglais, qui a abandonné 
des droits basés sur l'histoire et les traités; le gouvernement 
anglais, qui aura peut-être des remords pour avoir fait défec- 
tion à ces deux grandes causes que j'indiquais tout à l'heure; 
le gouvernement anglais, qui a abandonné cette noble cause 
de la Pologne, oserait entraîner son pays dans une guerre à 
cause du canal de Suez ? Allons donc I Voulez-vous que je 
vous dise toute ma pensée? S'il l'osait (il ne l'osera jamais), 
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Canal le ferait-il ? Non. Je luis conTaiu. u de l'impnw 
ces pays orienUux, el je vous did netlemeot, non E le «™i jt 
serait pas fait. Le vice-roi que j'aime, que î*hoDor« prvfsad*' 
méat, de l'amitié duquel je suia Qer. et auquel je eouHit 
ua boo Bouvenir pour l'accueil qu'il m'a fait el l'auiiiié qu'J 
m'a témoignée ; le vice-roi se croil, de bonne loi, capable de 
faire le Canal ; il se trompe. Tout à l'heure je serrais ta nuis 
de quelqu'un, de M. Mougel-Bey, qui a fait le barrage du \ù. 
Savezvous ce que c'est que le barrage du Nil? M. Hoagel « 
dépensé vingt roiilious pour le faire, c'est-à-dire pour maiDle- 
nir le nivi-au du Nil i une hauteur variable à vuionié, poui 
Inonder les terrains euvironoaDts par ua immense barrase. 

Vous savez que la fertilité de l'Egypte est ea raison directe 
de l'eau dont on peut disposer pour Irriguer lea terres. Il * a 
dix ans qu'il est terminé, achevé complètement, sauf pco de 
chose, sauf des portes. Voilà tout ce qui y manque, et il fut- 
droit pour cela dépenser un million, quinze ceni mille fraaa 
BU plus. Eh bien, ces portes, on ae les place pas, et le bantgt 
est inutile. Le gouvernement égyptien est comme un hoaUM 
qui perdrait ses pantalons, parce qu'il ne sait pas y coudre ua 
boulon. {Hilarité.) 

Les Oricnlaux en sont ]ii, ils ne savent jamais coudre le 
dernier bouton. Voilà dix ans qu'ils ont dépensé 20 miMioni 
pour le barrage du Nil, et ils ne proGlent pas de aes avan- 
tages : leurs terres perdent la fertilité que leur donnerait l'ir- 
rigation du Ueuve ; ils perdent l'intérêt de l'argent qu'ils oot 
dépensé; et tout cela pour ne pas savoir mettre des portes as 
barrage, pour ne pas vouloir dépenser 1 million M 
l.SOU.OOO francs. Ne nous faisons pas illusion, voilA la pu»- 
sanoe ou plutât l'impuissance orientale prise sur le fait. La 
vice-roi est de bonne foi, j'en suis sûr, il croit pouvoir lemiw 
ner le Canal : il ne le terminerait pas, les travaux se dëgrade- 
raienl, rien ne se ferait, voilù la vérité. {Tn's-hien ! trés^itn f] 

Je me trompe ; daon dix, quinze, vingt ans, quelque choN 
■e fera, parce que, urayt!Z*moi, à l'époque où nous sommai, 
avec l'idée de progrès qui domine aujourd'hui le moode. M 
n'arréle pas le mouvement des esprits; le canal de Suei een 
creusé. Dans quinze ou vingt ans, lorsque le vice-roi aun 
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IWiitré lun impuissance, il y aura li quelqu'un qui sera loui 
li coDstiluera une nouvelle Compagnie, et qui fera le 
filial. Savez-vou^quice sera? Ce sera l'influence, les capitaux 
uvrjers anglais, voil& ma prédictign. (Très-bieJt ! ttiis- 
fbien .') 

Lsr, lorique voire Compagnie aura élé ruinée sous les 
«uspices du gouvernement Égyptien, votre liériiage (ulur ar- 
Bv«ra dans un temps plus ou oiuios éloigné à une Compagnie 
aie, qui profilera de votre argent, de vos études, de luui ce 
t voua avez fait. Devez- vous supporter cela? Non 1 à aucun 
priï. [Bravos prolongés.) 

Et qu'est-ce qu'on ne nous a pas dit de ce Canal, car ou a 
essaj'É de tout pour l'entraver. On vous a d'abord dit, suus 
l'inlluence de ces messieurs, qui voulaient en savoir plus que 
vous, qui voulaient vous donner des conseila comme ils voua 
en donnent aujourd'liui, que le canal était impossible, que 
voud De trouveriei pu d'argeul. La poEsibililé a été démontrée 
par les liommes compétents ; l'argent est venu, l'argent a été 
trouvé, gr&ce au patriotisme qui. Dieu merci ! ne tait jamais 
défaut en France. {Applaudissements.) Courage donc! ne vous 
préoccupez pas des embarras d'un jour, et votre grande œuvre 
se 6nira; et dans l'aveniron ne veiTa que votre immense suc- 
céa, les diffîcuKés de détail auront disparu, ei la poslfrité 
verra, accomplie par les enfants de la France, appuyés sur 
leur gouverne m en 1, une des plus grandes et des plus gluricuaes 
œuvres du monde. Voilà ce que vous ferei, avec du courage cl 
de la persévérance. {Applaudissements.) 

J'ai i vous parler de lu corvée que j'ai signalée en commcn 
çant. La corvée! voilà le gros canon rayé avec lequel on veut 
belire en brèche la Compaguie. Hui, j'ai beaucoup de préju- 
gés libéraux, je l'avoue; j'ai l 'amour-propre de croire com- 
prendre et aimer la liberté, c'est un des c6lè^ de mon cnractèri.- 
irés-libéral. Eh bien! je vous l'avouerai franchement : je dé- 
plore la corvée plus que peraunne, et plus que le gouveruemen 
égyptien lui-même, ne lui en déplaise. (Sotirircs.) 

Voulez-vous que je vous di.e ce que c'est que la cm vée? 
C'est une détestable institution qui dute des Pharaons, qui 
vient de trèa-luin, comme voua voyez, qui est peui-élre iulié- 
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e, quanti ils n'étaient pas diriges par un Français, caprit 
JlumaDitaire et liienfaisaDt. Qu'ils se souviennent et qu'ils 
iteul, s'ils l'oBent, les cadavres qui encombraienl le 
Cbemio du Caire à Suez, un juur que l'eau & manqué aux tra- 
vailleurs ! 

Ahl ce n'ëlaient pas des Fronçais qui dirigeaient ces cor- 
" !8 ! (non .' non .') Qu'ils comparent ces corvées conduites avec 
nhumaDilê, avec brutalité, qu'ils les comparent aveu celles 
e conduisent les iugénieurs français. Qu'ils Interrogent les 
allahs, ellestetlahs répondront que jamais ils n'oulÉlè mieux 
•s, ni avec plus de bicoveiltance qu'aujourd'hui. 
Ceci est bien constaté. Que la Compagnie de rîslhmi- de Suei 
Si profilé de ce que j'appelle hautement un mal, c'est vrai, car 
ne veux pas de la corvée. [Brtit/anU applaudissements,) 
i en a proUté en rendant supportable ce qui avant elle était 
a plus mauvais, détrsiable, iulolérablc. 
Eh bien, si les propositions qu'on vous a faites avaient été 
Bceplées, croyei-vous que la corvée serait abolie? Non, Hes- 
letirs. Je m'expliquerai Iranchement, comme j'ui promis de le 
lire; c'est chose souvent dangereuse, pour uu homme qui parle 
a public, d'oser prédire l'avenir qui peut lui donner un dé- 
lenti ; mais je suis si convaincu, que j'nime à vous ouvrir 
lut mou cwur. (Bratio! Bruvo^.) Non, la corvée ne sera pas 
tmlie en Egypte: elle ue le sera pas de sili^l. On ae vousdon- 
tra plus 20,9(10 iravailleure, on vous en donnera 6,000, et 
Dis cea 6,000, on vous les supprimera. 
Croyei-vous que la corvée sera abolie pour cela en Egypte T 
Oint du tout, messieurs, i-lle sera abolie pour la Compagnie > 
elle ne le sera pas pour les terres à colon et A sucre do 
oi et de messieurs les gros pacbas. {ApplaudissetBents.) 
Elle ne sera pas abolie, elle sera maintenue pour les malheu- 
reux fellahs forcés d'aller cultiver le colon et le sucre. Na vous 
laissez donc pas séduire par des mots, par des grimaces, Ce 
sont de mauvaises plaisanteries. On abolira la corvée pour le 
Canal, on ne l'obolira pas en Égyple;ou la conservera et on la 
conservera soigneusement, au profil de messieurs les pachas. 
[Trit-bun! Trés-bim!) 
Messieurs, ce que je trouve très- mauvais, cat je suis de mon 



tempi, et si je eaia laas inlérél personnel dsoi TOtre 
prends grand inlêrâl à la question politique et à l« 
d'humanité, ce que je Irouve Irès-rnauïais et h 
c'est ceci : un abolira la corvée pour roua, et od De j'alidK 
pu on Egypte. {Trés-bienI Tris-bien!) 

Cependant, en cbcrctiant bien, le remède esl pr^s dn auL ta 
me suis demandé : N'est il pas possible d'abolir cette ththttm 
institution de la corvâe pour le Canal? El alors. rerberdiuU 
Im exemples qui ressemblent & cette vilaine ioslitulion, je nt 
suis rappelé le fait bien plus ntauvais, bien plus détesubk 
bien plus exécrable de l'esclavage; je me suis demande com- 
ment avaient fait les peuples qui avaient voulu abalir l'eMlt- 
vagQ, et je me suis rappelé l'exemple de noire Coaveotiaii, d« 
l'Angleterre, de la seconde république de 1848, qui a «u It 
grand, l'insigne honneur d'abolir l'esclavage. Je me suis de- 
mandé : Comment ont-ils tait, ces grands pouvoirs qu'on n'M< 
cusera pas d'Être réaclionnaires?Cummeutonl-ilBabolî l'escla- 
vage T Ils l'ont aboli moyennant indemnité, c'est-à-dire 
peotant jusqu'à un uerlain point le droit exagéré de la pro- 
priété humaine. 

Je veux vous raconter une anecdocte: je me souviens que, 
dans une râunion, lors de l'agitation anglaise puur l'abolition 
de l'esclavage, l'on produisuil un argument qui m'est resté 
dans la mémoire. Un orateur, avec des paroles plus èiaquentes 
asBUrémeol que celles que j'ose prononcer devant vous, àisul, 
au sujet du rachat des esclaves; <i Oui, l'indemnité pour les 
« esclaves doit être comme une amende que la société doit 
B s'infliger 4 elle-même pour avoir si longtemps permis l'es- 
■ clnvage, cette mauvaise, celle détestable institution: ce n'est 
a pas un rachat, c'est une amende qu'elle se doilà elle-même 
R de payer, et qu'elle doit remettre entre] les mains des pro- 
R priétairea d'esclaves, o 

La corvée est une instilulion bien moins odieuse ; elle tods 
blesse cependant i elle me blesse plus que vous: faisons-eo jus- 
tice, et voici ma solution. Si le gouvernement égyptien est ai 
patriotique, si amoureux du progrés, ah ! je ne demande pas 
mieux ; il va au-devant de mes vœux les pins ardents, qu'il 
soil béni! je l'admire et je le remercie. (Srauo.' £ravo.') Votre 
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^mpagnie a des traités avec le gouvernement égyptien, basés 
devis qui établissent le chiffre des dèpeuses qu'elle 
rail K Taire. Le mètre cube revient & tant, à la condition qu'où 
nirnisse une corvée de 20,000 individus. Le mètre cube, si 
B ne me trompe, revient, l'un dans l'autre, à 70 ou 80 ceuti- 
hies. Bb bien, si le vice-roi veut revenir sur ces [railès, rien de 
plus Tacile. il n'a qu'à (aire la difTérence entre le prix du 
niëlre cube fait par Ira corvées et le mètre cube fait par des 
travailleurs libres ou des machines. Je crois que ie travail libre 
coûte à peu près le double; eh bien, il n'y a qu'ft demander 
au vice-roi la différence entre le mètre cube exécuté par la 
corvée et le mètre cube exécuté par le travail libre; carenÛu, 
la Compagnie ne doit pas payer les frais de l'éraancipatioo en 
Egypte, quelque louable qu'elle soit. 

La Compagnie peut dire au viee-roi : La corvée existait chei 
vous ce D'est pas moi qui l'ai iTéée, j'en ai profilé parce que 
tel B été votre bon plaisir. Vous me demande): de l'abanJonuer, 
je le veux bien, mais je ne suis pas obligée de faire de la phil- 
anthropie, eu Egypte, à mes frais. Ouel'Égyple ne chercbo pas 
A taire de l'humanité sur le dus de la Compagnie. Nou?, pa- 
triotes français, payons uotre gloire-, mais payer la glulre et 
la philanthropie musulmanes, ce serait folie, inssultè d'esprit. 
Si votre Conseil avait accepté cetle condition sans compen- 
sation, il mériterait, Messieurs, d'être conduit aux Pelites-Msi- 
■ODs, OU en polite correctionnelle. [Trét-bien! Trés-bvn!) 

Que le vice-roi d'Egypte vienne vous demander un acte de 
patriotisme, qu'il vienne vous domander, à vous, d'émanciper 
ses fellahs; non, cela n'est pas possible, cela n'est pas raison- 
nable, cela n« soutient pas l'examen ; il n'y a pas un humme 
sérieux, pas un homme de bonne toi qui puisse le demander. 

Ce que doit taire la Compagnie, ce qu'elle fera, c'est de se 
montrer conciliante, parce qu'après tout, la politique c'est sou- 
vent l'arl de concilier les principes avec les intérêts. 

Assurément, vous pouvci vous retrancher derrière vos con- 
trats authentiques avec le gouvernement égyptien; mais y 
a-t-ii pour voui* un bien grand avantage î Après avoir constaté, 
avee toute la conviction dont je suis capable, vos droits, la 
bonne direction que vous avei impriméeàvos travaux, l'excel- 
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itéra voire hurtinnilé. » Et Ip gouveroemenl égyptien, après 
r beaucoup compté, beaucoup calculé, après «voir fuiné 
taueoup de pipes et pris beaucoup de café, finit par s'enécuter 
par payer, si je ne me irotnpc, Irois raillions et qui Iqupn 
cille Franciiâ la Compngnie des Messageries, afindc rcni- 
ftcer, pour le creusement du bassin de Suei. la corvée h la- 
■elle il était engagé par le travail libre. 
Eh bien, qu'il tasse do même pour la Compagnie de Suci 

!o! Bravol) 
Je reprends la discussion ifes autres points. 
Le canal d'enu douce e»! fait, personne ne peut conseiller i 
Compagnie de le céder; elle en a besoin ponr acbever le 
irilime, elle en a besoin pour transporter les pierres 
t la carrière de Gebe) GenefTé ; il n'y a donc pas h s'occuper 

;anal d'eau douce. 

Le gouverni'mpnl égyptien veut rentrer dans les concessiona 

B terres qu'il vous a faites? Mon Dîeul pourquoi vous y n-- 

brt C,'e»l un compte à faire entre vous et lui. Celle question 

I une certaine gravité, et je vous demande la permission de 

Vs arrêter. 

PUS, k Paria surtout, on ne respecte peut-être pas tou- 
t la propriété parlicu'iïre. Il y a ce qu'r>n appelle 
'expropriation pour cause d'ulilil^ publique, qui permet de 
'TOUS dépouiller, à prix d'argent, et vous savez si un et) use 
i(rjres}; cela coâle beaucoup d'orgent, mais cela peut se laire, 
e'eal légal. 
La base de toute expropriation, c'est la valeur. Si l'on veut 
la déposséder de voa terres, il faudra bien qu'un vous indem- 
e, qu'on vous en donne le prix. 

e crois qu'il est impossible d'apprécier aujourd'hui In va- 
;Ieur des terrains dont vous Atef oneesaionnaires. Vous êtes 
j«onceasionnaires de toutes Ira terres que vous pouvet arroser 
|Cl fertiliser avec le canal d'eau douce. 

Toutes les lois qu'il y a de l'eau en Egypte, il y a de la fer- 

rres que vous pouvei arroser vous appar- 

lennent k perpétuité, d'après le droit musulman. Aujourd'hui 

n ne peut pas vous dire, elles valent tant, abandon nei-nous- 

I pour l»l prix, perce qu'anjourdliu) cea terres ne valent 
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irnemenl de l'Empereur. Il faut que loul cela passe par la 
rÉgiiliére et utficielle du ministère des atrairea élrangères, 
)n par ceux qui aoni étrangers & vos afToire?. 

Agiuez eu pieiu soleil. Qu'est-ce que c'est ijue ces arbJlrei, 
[ue ces avis, que ces intervenlioas dont on [ait tant de bruitt 
le n'en sais rien, et je n'en veux rien siivoir. Ne vous occupez 
de cela, tout ce qui ae se fait pas au grand jour orficiel, 
ttMit ce qui alTecle l'ombre est mauvais. {Biuyants applaudii- 
srfaentt,) 

Encore une fois, vous a'&vet rien ii craindre, marchez eu 
avant, marchez au grand jour de l'opinion publique. Ëxposeï, 
dëveloppei vos idées, vos projets, ne cacliez rien; mais nnar- 
'Obez régulièrement, honuèlemenl, comme vous l'avei tou- 
jours fait. 

Permeltiz-moi de déclarer, en terminant ce trop long dis- 
cours, r)UB Vous ne devez attribuer aucune attache oIBciellc & 
ce que je viens de voua dire. Si j'ai uu défaul, je l'ai, et il 
me sera difticile de m'en corriger, c'est celui d'une enlrîme 
franchise. Tout ce que je vous ai dit, c'est mon opiniou indi- 
viduelle, personnelle; elle n'engage que moi seul. CependanI, 
je suis lelletnent convaincu de la bonté île beauté que je 
vieOB de détendre, de la justesse Jes idées que je viens 
d'émettre, que si l'opinion publique les adopte, l'sime ti 
Cep^rer que le Gouvernemenl les approuvera au^si. J'ai coo* 
fiance dans le gouvernemenl de l'Empereur, protecteur naturel 
des druilG des citoyens fran^^is à l'étranger. (Apfilauditie- 
mtnU prolongts-i 
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Apréa les éloquentes et généreuses paroles que noua venons 
k.d'entcodre, ce n'est point sans embarras que je me lève, même 
Lpour remplir un devoir, le devoir d'ciprimer au nom du 
cil d'ndministrBliun et de son président l'hommage de 
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mnerctowaU « de HcuinniMnira qn ik vi 
fnnd do vevt. [Ap,À im ii it i tm ^ ttt .) 

H«u nns ansqueb *<mm déc er ota les hiWHfM» •*rii 
impOMUla nmiï l wUUoo •KVCat k rendre jnatîee, tb i^te 
MecpiMii «ine b plu* hnnUc p*n. 
b'ac pcmiR pi"* banie le* éMDiae. 

Bd paren'irKit du recu4 oeUê *»«ie «a««mhl>!e. ih tK 
Hmat: Il j • ici l'KHMtalion d'tin hit marml homMue: iô 
■pipanti b prrov» qa« oolra pa;« n'a rien ptrûa de « *i«tra 
m» nsiiiKiBl qgi l'a innj'nm nllit aaioar da drap««o dn 
progrè* et de la civiliiatiuD lïe» peuple*. 

Ici wuouïe leplu»r>U'"«n"*f«»«r»^CTneoi. dan' U prfaeM 
v% Au» rav«t)ir, poar Im liummni de dévoue ment fI 4e b 
volonté <iui veultrnt m consacrer ans œuvre* du bien n 
{Someaux opplauiU*$fm'rtti,) 

Ici Mt l'eapril de la Praoce. le aecret d« «mi action t 
nv. {TrH-bim '. TpiUWen t) 

L« îf» riArembre d«mier, une Wie pacifique, la fête do ira- 
*all se rMftbrail ft Suer Un fleuve a'élan^l à travers des ■att- 
tiiiiBi Fondamn^M i «ne dr-nolation «£ri>lair<?. Lea pupuluiivna 
miKnlmanM ar.coiiriie<i au pn««Bge rtet'eau douce y plonseaienl 
leur* inain», y tnouillaienl leur* lëvre« p»ur bien se couvoincre 
i)u« c'ètnit le NU Iténi. Au milieu de ses cope)i(;ionnaire« un 
vieillard n'fcriail : ■ Le» rlirËlieiis Bout donc ntissi le» eafauts de 
Dieul lU HonlDot trëreal ■ 

La tratemilè de* racea et des croj&nce« ae rèrélaît à la 
foule étonnée, el, le même jour, l'aile de l'étectricité répaa- 
dail en Kurope cette nouvelle : ■ Les deuimers sout réunieal 
lu NilcRt fiSueil ■ 

\x Nil k Sueil c'est pour l'Èfçypte une province ajoutée h 
Bon riche terriloire. C'est 1» vie, c'est la prospérité du port 
oriental de l'Egypte, que vou» aveit nlTraDctii de l'itreinli^ 
aride du déwrl. 

Ainfii, lp premier réaullal de votre entreprise a été un bieu- 
Inil pour le pays auquel voua aviei, avec tant de conQaae%, , 
apporté voaipnrKnes et vos capitaux. 

Vous avez rÈpoudu k Vucclamaliou ègyptienue par un 
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I digne de la pensée universelle qui a crëé Dolre 
inions, de 






Sîfrslalini 
Pauvre. 

Où pourrions-nouB trouver une expression plu» i 
MDtitnent public? (Acclamations.) 

Nous avons ici des représenlanU de toutes les i 
toulet \m inle'ligenueB, île toutes les protcssions. 

Vous avez, par le concours de vos adhésions isolées, formé 
un eosumble qui ejit le résumé de nuire société française. 

De nombreuses dèpulations d èp a r terne niai es ont voulu venir 
joiodre leurs voix à celles de Paris. , 

»Sans mol d'ordre, sans projet préconçu^ vous voilà tous 
group<-s dans ce palais de l'indiislrie univTselle. Vous donne» 
ainsi une preuve spontanée de Tunité et de H solidarilé natiu- 
DaJea, le lètnoignape d'une volonté unanime nu jour des 
difficultés et pour la défense commune {Vnr apprvliatton.) 
Mais, MesfieuPB, n'uubliona pix qu en ciIIl ociaiion la 

(France partage avei. daulrts peuples l'honpeur d accomplir 
une œuvre d'utilité génirale, La présence au milie 
4e nos collaborateurs élrnni^era dit osacK le cqucoui 
œuvre a re^u de toutes les nalions amies 
Le canal de Suez n'est pas l'apunoge de quelqut 
SI n'est même pas l'apanage d une nation ; il doil sa nuisNiini-e - 
et il appartient \ une aspiration de l'humanilé, aspiration 
irrésistible parce qu'elle est le besoin et en quelque sorle la 
consécration d'une i:'poque. 

Dés le début, l'upinlun publique l'a adopta, l'a soutenu. 
Le plan que nous «reculons a élë le travail des plus émi' 
Dents ingénieurs de l'Eurape. Chacun a prêté son concours : la 
presse son inSuence, la science sa sanction, l'art et la poésie 

leur popularité, les actionnaires leurs capitaux, les masses 

Lleura acclamations, le? gouvernements leur protection ou leur 
l'SolliDitude. (Apptaadissanentf.) 

. les chemins de fer, l'électricité avaient rappro- 

f éhé les distances; l'Occident, resserré dans des limites trop 

élroitea, étutilTuil au milieu des merveilles de son industrie; il 

cherchait une issue et une carrière plus vasles. Il aenlait qu'il 

I faut aujourd'hui les trouver eu dehors des ri^volulions fl des 
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ir dp couper celle langue de 
Ce désir, noire %e a lésolu 



ifle Doa voiles et n 






L'a grand ormieur disait : « 
monde sans ïprouter l'ardeni i 
trrre qui sËpare le« deux men. 
de le MttsTaire. 

C'esl le souffle du siècle qui 
duira au port 

Ousnd l'histoire raconlers cel ëvênemenl, elle reléguers t 
leur tnodesie place les cETorUdes individus. 

Elle dira : • Ce <iue les temps anciens n'avaîi-ni pas 
ireprendre, le dix-neuvième siècle l'a voulu el l'a accom] 
t Bravo t *raco.') 

Courage donc ! et persévérance 1 Noire nom est légion. Noue 
avons pour nous le droit et lu vérité. 

Nous avoDi une idée juste pour levier el l'intérêt du monde 
pour point d'appui. 

Comment, aver de leUes Forces, pourri oua-nous ne pat 
triompher d» obstacles semés sor la roule de loua les travail- 
leurs, obstacles mesura avec justiee par la Providence en 
proportion de l'uttlilé el de la grandeur du but poursuivi par 
ses humbles inslrum>fiit$T 

Une parole aimée no;is oovlBil tout 6 l'iiiure à la concilia- 
tion. Jamais conseils ne seronl écoutés svic plus de docilité el 
de respectueuse ninpaihie. 

LacuDcillaliou! niais elle est notre principe; elle est notre 
raison d'être, elle est le premier de nos devoirs el de noa in- 
térêts. 

Nous avons été instilués pour ouvfir une route nouvelle, 
domaine ci^mmun de tous les peuples, sans exception ni privi- 
lège, et c'est encore une des gloires de notre pays de ne point 
vouloir de privilèges. 

Le hasard des circonstances et des tituBlious a donné l'ini- 
tiative à la France : mais elle n'entend el nous n'entendons 
travailler pour elle qu'en travaillanl pour tous. {Âpiirobalion.) 

Nos plus ardents adversaires savent combien de fois nous 
e main tranche el loyale, 
lous la voulons, nous l'appeloDs comme 
'e uoble protecteur, mais telle qu'il l'i 
■c la reconnaissance des droits acçuù ; 






Il de le faire n 
E> lui-même : i 
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I contrats; avtc le respect dt la foi publique ; 
avec la eatitfartion de» intérêts confit à notre honneur. 

Ce n'est pas sons une vive émolioa. Monseigneur, que nous 
aïons enlendu Votre AUesee Impériale aoua entretenir île sa 
visite aux travaux de l'islbnie, où sa présence a laissé à Iouï 
une si profonde impression d'aLiachemeiit pouraa personne, el 
une si grande cunfianue dans l'avenir. 

C'est à l'œuvre que voua avez jugé les ouvriers. Permellei- 
moi de vous dire un root de ceux qui les font agir et en sont 
les soutiens persévérants 

Les actionnaires du canal de Suez sont dignes de l'honneur 
que vous leur faites en ce moment. Sortis de tous les rangs do 
lasociéié etpresquelDua élrnngera aux spi-culiiliona aléatoires, 
ils se sont constamment montrés moins toucliés de leurs inté- 
rêts Qnanciers que du succès civilisateur de leur œuvre. Ils 
D'ont fléchi devant uucune épreuve ; ils ne reculeraient devant 
aucun secriGce; mais heureusement ils n'auront point à en 
' faire; et la prochaine réalisauun de l'entreprise leur assure 
déjà la juste récompense de leurs elTorls. 

Dans les jours de ciise combien nous ont écrit: ■ Sauvez le 
Canal et ne pensez pas k nous. ■ Leur constance a soutenu la 
nôtre, leur fermeté a été la hase de nos résolutions. Ce n'est 
pas sans admiration el sans attendrissement que nous rappe- 
lons ce que nous devons à k'ur concours, i, leur conflaiiui> 
inébranlables. Ils méritent. Monseigneur, d'être appréciés et 
accoudés par un homme tel que vous. 

Vous êtes et vous serez leur appui, à côté de notre bien- 
aimée souveraine que l'on a appelée l'Isabelle la Catholique 
de l'isthme de Suez, à cOlé de l'Empereur qui tient si haut le 
drapeau de la France. 

Permettez-moi, Monseigneur, de mêlera l'expression de nos 
pour vous un hommage que vous accueillerez 
avec cordialité, parce qu'il s'adresse à un prince dont vous 
t été l'hOte, el d'y joindre uu souvenir qui ue cessera de 
vivre dans notre reconnaissance. 

A la mémoire de Hohammtd-Sai<lt 

A. S, A. Ismail, viceroi d'Egypte 1 
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A vous. Monseigneur j de tout ccnir, au nom du Conseil, de 
actioDDaires et des travailleurs du canal de Suez. 

Vive Son AHefise Impériale le Prince Napoléon ! 

( Acclamationa réitérées,) 



DISCOURS 

DB M. DUPIN. 



Messieurs, 

C'est me rendre un mauvais service et me mettre dans un 
véritable embarras, que d'insister pour que je prenne la parole, 
après les deux discours que vous venez d'entendre et d'ap- 
plaudir. 

Le prince Napoléon a vieilé l'Egypte : il a tout vu, et bien 
vu, ei il vient devons retracer ses souvenirs et ses impressions 
avec éloquence, chaleur et conviction. 

M. de Lesseps, directeur de la Compagnie, dépositaire de 
ses intérêts, vous a rendu compte de son mandat. 

Chacun a parlé de ce qu'il connaissait parfaitement. 

Pour moi, je n'ai rien vu, je n'ai rien fait; je ne puis donc 
rien ajouter à ce qu'ils ont si bien dit; et si je cède à vos dé- 
sirs eu vous adressant quelques mots, ce ne peut-être que pour 
vous exprimer mes sentiments personnels. 

J'ai toujours fait des vœux pour le percement de l'isthme 
de Suez. J'étais frappé de la grandeur du projet et de l'utilité 
dont il devait être pour les relations et le commerce des na- 
tions. 

11 y a plus de vingt ans que devant la Chambre des dépu- 
tés, j'avais ainsi formulé mon opinion : Liberté des deux 
Bosphorcs ! comme si déjà le canal de Suez eût été exécuté ! 
{Applaudissements.) 

Depuis, ce dessein a été repris. Une Compagnie s'est formée, 
puissante en nombre et en capitaux, réunis par un appel fait 
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b loulea le» nalioiis. Geito Compagnie (c'est la 
sa lèle un liumme actif, terint- et résolu. 

M. (lu Lesscps, secoodë par i]'liat)iles ingécieura, a ouverl 
et inslallé les travaux, lia ont Ëlé conduits avec intelligence, 
bardiesse et persévérance. D'Impurinnls résullats sont déjj) 
réalisés; l'eau du Nil est arri\ée jusqu'il Suez; et M. de Les- 
sepa a vérifié dans sa personne cet adage : Tant vaut l'hcmme, 
tant vaut la terre; tant vaut ausni la place et la functioo. 
(Vive approbation.] 

Ue grandes difflcultéa ont été surmontées : d'autres sonl 
eacore suscitées; mais, comme on vous l'a dit : avec uu sage 
esprit de coDcilialion, un parviendra à mettre le droit d'sccord 
avec les intérêts el les préteniions. 

La l'orle Ottomane ne voudra certainement pas exagérer 
son droit de suzeraineté uumiiiale, et en abuser pour entraver 
une entreprise qui importe essentlelleiuent à la prospérité 
d'uD pays qu'elle ue gouverne pas, cl dont l'adminirlrotiuii 
héréditaire est confiée & une dynastie inlelligenic, el qui 
s'éclaire chaque jour davantage. La suteralneté ne pourrait 
intervenir que sirindépendaDCf de l'Egypte était réellement 
menacée; mais elle n'a pas le droit de s'immiscer dans des 
enlrepriseï industrielles et de descen .e jusqu'à la dracussiuu 
dea intérêts privés. [Vives acdamatiom.) 

Pour ce qui est de l'Anglelerre, elle a souvent, il est vrai, 
essayé de contrarier votre entreprise et de bouleverser vos ira 
vaux, à l'aide de sa dlplumalie envieu.'^e el trauassiére. Mais 
l'Anglelerre. qui, pendant bien des années, a Tait peur i ton 
le monde. l'Angleterre aujourd'hui semble avoir pi-ur de tout. 
{Applaudisnemettls ripetis.) 

Il est donc permis de cioire qu'elle ne fera pas lu guerre 
pour le canal de Suez, et qu'ello se consolera de voir les 
autres peuples s'en servir ovec avantage, en réfléchissant 
qu'ell«-méme, plus qu'aucun autre, en tirera proGt. 

Ouanlau gouverneraenl français, son appui, s'il était nfcea- 
uire, m- saurait manquer A une eninprise aussi titile en elle- 
même que glorieuse pour le nom français. 

MeMicur<«, lorsqu'à In On du quiniième sii^rle, les PoHagaîs 

doublèrent, pour la première lois, lii pointe de l'Afrique, 

IV n 
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pour y chercher par un Irajet de trois mille lieues un passage 
aux Indes, le cap, qui s'appelait d'abord le cap des TempiUs^ 
reçut bientôt le nom de cap de Bonne- Es gérance. 

Le canal de Suez, sur lequel aussi on a essayé d'amonceler 
des orages et de faire gronder des tempêtes, est dès à présent 
pour nous le canal de Bonne-Espérance. 

Je termine eu proposant une acclamation à riieoreuz et 
entier achèvement du canal de Suez! ÇAppUmdissements pro- 
longés,) 

L'impression produite par ce discours et surtoat par sa 
portée juridique est considérable. 

Le Journal des Débats dit : « Dans une heureuse et spi- 

tt rituelle allocution, M. Dupin est venu pour ainsi dire 

u apporter ses conclusions en Taveur de la Compagnie 

(( sur la question de droit soulevée par le gouvernement 

« égyptien. » 

Le Moniteur industriel ajoute : « On dit que le gouver- 
(( nement ottoman fait consulter à Paris sur la révoca- 
u bilité possible du contrat de la Compagnie. Nous lu 
« recommandons la lecture de cette opinion de M. Dupin, 
« Vun des chefs de la magistrature française, après avoir 
u été Tune des grandes illustrations de notre barreau. » 



Les correspondances reçues d'Égyple par la Compagnie 
du canal de Suez, en dale ùii 10 et du 1-2 Tévrier, annon- 
cent que M. le duu de Morny a écrit au vice-roi que 
l'Eiopereur approuvait les propositions Tailea par Nubar- 
Pacha et encourageait le vice-roi à y persister. 

Ces propositions avaient été considérées par le Conseil 
d'administration comme devant entraîner ta ruiue de la 
société ; l'assemblée générale du 1" mars prochain est 
d'ailleurs appelée à les juger. 

M.TasIu, consul général de France, en Egypte, ayant 
été chargé par M. le ministre des affaires étrangères de 
soumettre au vice-roi les contre-propositions de la Com- 
pagnie pour arriver à un arrangement convenable, il est 
naturel que le vice-roi, en présence des promesses con- 
tenues-dans la lettre de M. le duc de Morny, continue à 
laisser attaquer la Compagnie par Nubar-Pacha et ne 
soit pas disposé à accueillir une transaction favorable 
aux intérêts des actionnaires. 

D'un autre d'île, un incident Tort regrettable vient d'a- 
voir lieu au tribunal civil de la Seine, où la Compagnie 
avait cité Nubar-Pacha. alin de mettre un terme k la 
guerre déloyale entreprise publiquement par lui pour ap- 
porter le trouble et la désorganisation parmi les nom- 
breux actionnaires rraiicais du canal de Suez. 
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L'avocat des adversaires de la Compagnie a la aa tri- 
bunal de la Seine une lettre qui lui a été adressée par 
H. le duc de Morny. 

Le nom de l'Empereur est invoqué par H. le due de 
Morny pour nuire aux intérêts de la Compagnie, tant en 
France qu'en Egypte. 

Je crois devoir faire connaître conQdentiellement celte 
situation à Sa Majesté, en me permettant de rappeler à sa 
haute attention la pétition qui lui a été adressée le mois 
dernier par le conseil d'administration de la Compagnie, 
et^qui présageait déjà les inconvénients de rinterventloo 
de M. le duc de Morny dans les affaires du canal de 
Suez. 
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Paris, 25 février 1864. 

Je viens de bien étudier la question de ratification, par 
une assemblée générale d'actionnaires, d'un arrangement 
qui Eerail proposé au oonseil d'administration, dans les 
conditions dont nous avons parlé. 

L'article 34 de nos statuts dit que le conseil tCadminù- 
tration est apte à statuer sur les vntes (f immeubles, ainsi 
que sur la fixation et la tnodifiration des droits de toute 
nature à percevoir, en vertu delà concession. 

Par conséquent, jevais proposer, après-demain, au con- 
eeil d'administration de demander àl'assemblée générale du 
1" mars les pouvoirs nécessaires pour traiter au mieux 
de Roa intérêts sur les questions pendantes entre le gou- 
vernement égyptien et la Compagnie. 



m 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

A L'ASSEMBLER GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DES ACTiONlUmS 
dans sa réunion du 1" mars 1864 

Messieurs, 

Avant de vous entretenir de Tobjet spécial de celte réunion 
extraordinaire, nous avons jugé utile de vous faire connatlrc 
la situation actuelle de nos travaux. 

Notre précédent rapport, du 15 juillet 1863, vous avait rendu 
compte des progrès accomplis jusqu'à cette date. Nous avons 
donc à vous exposer les résultats des opérations exf-cutées pen- 
dant le cours d'une campagne de sept mois seulement. {Mou- 
vement d attention.) 

SITUATION I). s TRAVAUX AU 1" FÉVRIER 1864. 

Canal m'iritime. — Les travaux de creusement du Canal 
maritimo, entre Port-Saïd et le lac Timsah, ont été poussés 
avec toute ractivilé que comportaient l'importance du maté- 
riel tic droiragc dont dispose la Compagnie et celle de la por- 
tion des conlinjjjcnls qui n'étaient pas employés à l'achèvemi-nt 
du canal d'eau douce. 

Les ovivriors des contingents ont élé occupés à enlever, dans 
toute la largeur normale du Canal, qui est aujourd'hui de 
60 mètres à la ligne d'eau. Je la Méditerranéo, et entre les 
d-^ux digues formant les berges d'Afrique et d'Asie, les quel- 
ques Seuils qui existaient entre le lac Mensaleh et l'extrémité 
sud du lac Ballah. Ils ont en outre creusé à sec le Canal lui- 
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même, [)urU)itt uù il a élé possible de le Taire, jusqu'à I°'SO en 
rooynDe ai'-dessoue du m&mc niveau. Le cube total des dé- 
blais ainsi exécul(;a par lea conlingenls, enire El-Ferdane et 
Porl ShîI. a été de 1,200,000 mÈlres cubes. 

On a en eïé Également à sec. bieo que le terrain fût en 
eoDire-bas de la Méditerranée, un banc de pierrca il plâtre qui 
forme, dans une cerlaine et nduc. le Tond du lac Ballab. La 
CBbu total de blocs de pierre gypaeuse que ce travail a fourni 
a élé de 131,000 mètres cubes. Les pierres, déposées sur la 
beri^e, forment une réserve importante d'alimentation des 
fours àplftlre, pour l'époque où les villes de l'istbme prendront 
leur développemcul inévilablc. 

La portion du canal maritime qui était en voie d'exécution 

lu rooia de juin de l'année dernifre, entre le lac Timcah et le 

' plateau de Tousaoum ou du Sérapùum, a cnnlinué de recevoir 

encore, peadoot quelques muia, une partie dea conliDgenis; 

I après quoi, tous les ouvriers ont été reporlés stir le canal d'eau 

ce. La longueur de cette portion déjà entamée du canal 

^JiiBritime est de 6,300 mèlre^s; le cube extrait est de 

Î,I50,000 mètres, {Xouvemenl.) 

Dès le milieu de décembre dernier, une partie des contin- 
gents a été portée sur le seuil de Cbaloiif-el-Taraba, qui sé- 
pare les lagunes de Suei du petit bassin des laça Aroera, Noua 
avons établi sur ce point des constructions et des magasins 
pour en Taire le siège d'une section de la division de Suez. Le 
travail du percement de ce Seuil est aujourd'hui Irèa-vigou ■ 
renseraent attaqué. (Marqves de satisfactivn.) De Clinlou(-el- 
Toraba jusqu'au v^rand bassin des lacs Amers, te canal pourra 
Cire creusé complètement à sec. La portion restante jusqu'à 

z devra être approfondie A la drague. 

' Canaux dejonclion, — Deux canaux dérivés du canal marî- 

||3ie ODt élA creusés et ouverts, l'un pour le service d'une car- 

fiire de pierres, dite plateau des Hymnes, à l'est du lac Tlm- 

kh: l'autre au débouché du Canal maritime dans le lue, au 

f ^ed du cbniel du vice-roi, p-iur Taire communiquer le Caual 

Kmarilimu avec le canal d'eau douce & Ismnilia. 

Canal li'cau dowr. — L'un des résultats les plus importants 
Isla campagne a été l'achèvement du canal d'eau douce. Une 
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rentable brmoeh« Ja Nil Tîeol aaioard^oi se JeCer «*•«* b 
mer Rooge, formaot une ezeellente ▼oienaTÎçmble.csi bacb 
commaDieatioQ facile le port de Suez arec Part-Ssîd ci Vimit 
rieur de l*ÉçypU5 ; ce canal est appelé à, faire natter mr %o«i 
rèteodoe de aoa cours la fertilité à la place da désert- enfin 
enlèTe désormata à la Compagnie U^ute préoccopatÎM nr la 
grave question d'alimentation d*eaa doace, pour les fEnnés 
chanUers de travaux qui doivent être échelonnés sar la liroe 
du Canal maritime entre Suez et le lac Timsah. CApnro&alî^ 
La branche de Suez présente, entre Néficbe prés dn Ue 
Timsab et la mer Rouge, une longueur de 89,700 métresw Soa 
exécution a donné lieu à un mouTemeot de terres de 
3^147,000 mètres cubes; on y a employé treize mois Ce ira- 
vail a été conduit, avec beaucoup d'intelligence et un dévoile^ 
ment depuis longtemps éprouvé, par M. Gazeaux chef de la 
division du canal d'eau douce. U Conseil d'adminUlration a 
déjà exprimé sa satisfaction à cet ingénieur, ainsi qu'à ses 
cbefs de sections et employés. (Vif* oppiaudissetnentM^ 

Nous espérons, Messieurs, que vous voudrez confirm 
témoignage donné à des hommes qui ont essuyé tant <te ft! 
tigues, coucbé des mois entiers sous la tente, el bravé Umi 
les rigueurs du désert. (Oui ! eut / — JVoin,ea« apploMdisZ 
menti.) 

Quelques travaux d'amélioration ont été exécutés 
branche principale du canal d'eau douce, entre le O a/1 
NéûcVie.dana des endroits où existaient des sinuosités etd 
rétréci»iMîmenl8 préjudiciables à la navigation aussi bien qu'a^ 
libre écoulement des eaux. On a construit un canal de 
i,*00 mètres de longueur contournant le lac Maxamah dont 
le dcMéchement va donner à la culture de nouvelles terres for- 
mécH d'alluvioni* du Nil. Ce canal est destiné à remplacer une 
navigation qui était difficile à travers le lac Maxamah. Enfin 
des travaux d'endiguement ont été exécutés dans le bassin de 
Ramsè», où un lac s'était formé. L'ensemble de ces travaux 
secondaire? a donné lieu à un mouvement de terres de 
75,000 mètres cubes. 

Conduite d'eau d luce. — Les travaux de la conduite dVaa 
douce entre Vorl-Saïd el Ismaïlia, où sont établies les pompes 
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à Tapeur de rcnlrcprpaeur M. Lasaerun, sunl sur le poioL 
d'Atre achevés. En parlant d'I»maïlia, ta conduite d'eau arrive 
aujourd'hui à Raz-cI-Ech, â 16 kilomélres de Port-Saïd. Par 
conséquent, les tuyaux de foute sont placés et loDclioDoent sur 
UD parcours de &i kilomélres. La conduite a été conslammeDt 
utilisée, au furet à mesure de son avancement, pour l'alimeu- 
[tation de» chantiers de IraTailleurs. 

PorlSaid, — Quatre dragues et deux grues è vapeur uni 
unlinué à Élre afTectées BU creusement des bassins de Port- 
Iftïd. Lee terres extraites sont toujours utilisées pour la con- 
belion des remblais du lerre>plejn de la ville. 

On a dtt cunsliluer de vastes terre-pleins pour l'installation 
chantiers et ateliers de la Compagnie des fore;eB et chan- 
« de lu Méditerranée et de la maison Ernest Gouin ; pour 
B montage de vingt nouvelles grandes dragues, des chalands, 
ses & déblais, des grues et autres appareils de dragage 
que noua rournissenl ces deux sociétés. Il a fallu exhausser 
et étendre les emplacements de nos dépOls de matériel, de boia 
et de comhusillile. enTin élever îles digues de ceinture pour 
inellrc les termina bas de la ville à l'abri de l'envahissemeni 
des eaux du Idc Mensaleh. La surface remblayée aujourd'hui, 
42 métrés au-dessus du niveau des eaux de la mer et du lac, 
, est de 1 19,000 métrés carrés. 

L'appontemenl sur lequel s'effeciue le déchargement des 
■ barques qui font le service de la rade a été prolongé de ISO 
i. Celte nouvelle portion d'appontement a été construite 
es pilots en fer, aBn de mettre l'ouvrage k l'abri des 
ihances de destruc'ion inhérentes k la présence des vers tarets. 
Le massif d''nrochemcnI de l'tlot en fer, fondé en mer, 
dans la direction de la jetée ouesi, à 1,^00 mélrcs de la plage, 
eal deiliné, comme vous le savez, à permettre le décharge- 
ineDl direct des navires qui peuvent arriver dans les fonds de 
S métrés. Il a été prolongé de 51 mètres vers le large et de (7 
L mètres vers la lerre, de sorl<> que la longueur de l'abri s'est 
l'irouvée portée ft 1^3 mètres, longueur pcrmetlanl de placer 
même temps et du même cdté deux navires en décharge- 
ftinenl. Le cube d'enrochement mie en œuvra pendant la cara- 
L.p&gue a été de 17,500 mètres. 
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daiL. 0fc :Â:â £=-,*.fi£i^ — A T-irt^r d'r l'aacie sud-.oesl 

îiiîriA«i:r à* 0« Ti-f^-^«» « àr^xi.: ^«^ ^^ïcore prolongé <ie 
«♦' Tt♦^ :•*?-? T'iïTT i-i^-urr? "'f* f .- 5* ic ^r Mensaleb, où iut":- 
rx'*:! fi ".'!".* ?Lï5..ii. .~f liiTizi.-^ i^ î*azx*^p^>rî et de pêche. 
On^? r TTTiri.'n.-T it-i -: -n irci* ::::*!r*-t- D*aiie part, é^t 
-ea^- i:ç»* -i^ i :-«»rr_' 'r^ reùîrco* de Port-Saïd avec Iwiitle 
"ifcr- i*:r.tT! n»^'i- I*Lz: - ■* t^ i"S;ci< «•: sp-fr^Tnises par la coali- 
x»T "^ 6* it :»^r* :c-^" ir kjizaL r::-ari:5îi>ï d*^ais Port-Saïd 
jî^«i^I'l£ Ft^Sft* *■ i'lz'jt^. t^it «■:> d*i-ai: pT\>duiiv, dau 
! "roiÊSJi ^^ ?;r:-SLi:, -r. tat*-: t, à i>xt?éflntté do chfoai 
1*^ ^ n T. -:•*- • iiz."^ *2^*r^iatîî* farorables ao maiutîeo 

H VT-'^j-^.* n nr n^ i^ F-.rf-Sc- J. — Da l" avril aa 3f dê- 
c^mr^ îv\ . *5-. irr^^ iPi^vSiIi !!î navires de la Com- 
i*î- -!- :i-.-f^-; »i.l>? -:-:i*i^x, « 1^ Davires affrétés 
;^:r* -: j'^.'vi :.--ti-t- •>? tf* M;'TEent5 ayant leurs 
:> -î :i.Lrz-:-*--^. î* 4-S,~7> :>z:>îs- oc: d^tarqaê eu rade 
'tirv c**r-L >^- r.-fîj-ii; *n c:i:ér:eî et en approTisioene- 

B;-*f'n ■«.:?. — T.--. !* i«?r5-:r-el -i-îs b^sieanx de la direction 
z^-tt^ t iri -•iTiii. t]::^ :_* '/sj- ce p-încî pale des Irans- 
V •'« '•' LL - é ;ni?frr^> i îsiiîî :a, -irz'r^ de Vlsthroe, il a 
îi .1 t.z.r.rJ'rr j-r :r :•::-. :e n.nibreui i'àiîmecls d'babita- 
.i.:: r\ i ri ..ii: :z. 

L'ezi-rz:': r ir? ri: ~fL"5 :e Mcîe nature présentait, aa 
31 .iê:T2[::T>e ♦S'^'i. -Zr 5-rr-rr::r totale couverte de 107,531 
mètr^ :arrr5. 1 rri.-r r- ::?*? i îerminer quelques bâtiments 
Aa c zTè à'^\^: i\ ::. - i:**. !& c-nstr'jction a été décidée. 
G?5 ;*avaas srr:::; a!irT-5 ava-: s:x mois. La Compagnie 
a in a* rs ;ne i2^Vx!!î;î ri cocii^ète sur tous les points. 

Li;-: ( '- ,rî; \\';-'. — La !'zne lê^é graphique, qui, au 
cotrim-irncemeii: de '/ann-^e 'io^rnièrt?, ce s'étendait que de Za- 
gazi? au «-uli «iTi-GLiir, a rvj oi^: Pert-Saïd d'un ctMé cl 
Toussoum 'J-? Tartre. D-r^ psi-i-s ont é;é établis à Kanlara, 
Riz-el-Ech et Port-Saïd. Les travaux entre Toussoum et 
Suez sont en voie d'exécution. Dans trois mois au plus tard. 
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t'iiiHtallaliim de In lij^ne sera cnmpléle, et luutcs adu villes et 
ctinnliers acrout en cuuim unirai ion ëleciriquc en re eux, aussi 
bien qu'avec 1p Caire et Alcxrmdrie, par con>Èr]uent aveo 
l'Biirope, un fil télégraphique retiinl 6i']k l'Ëgyplc ù Malle el 
& la Sicile. {Tris-bîcn !Trés-bieit .') 

ObstnaUoM fjénfrales. — Nous croyons devoir cumpléler 
les rrUBeït^neinenls qui précèdent par quelques cunsidéralions 
sur l'ensemble des résultats ublenii?, et mr la nouvelle pboae 
dans laquelle Dous sommes outrés qunul nu mode d'exécution 

Au commencement de l'aonée deruiére, le trait* en vertu 
duquel )e^ travaux s'cxèculaient par voie de régie inléresBôe 
80U9 le conlriMe de Is Compagnie, a été ré&itié dans le double 
but (le rami'ner l'unité indispensable dans la direction des 
travaux et d'économiser un double personnel. Cette moiilicn- 
tion ne pouvait être toutefois qu'un premier pue dans une voie 
oouvelle. Comme sttualion transitoire inévitable, les travaux 
ont dû conliouer, pendant un certain temps, à s'evËculer en 
ré^e ; mais depuis que les grandes dirBcuUés d'une installa- 
tion oompiftie dans le désert ont été vaincncs, la Cimpagnie 
I devsitlondre tk substituer le plus idt posr^i'ile au mode d'ciécu- 
I tioD directe celui par voie d'en tri- prises spéciales & forrait, 
devant donner toule sécurité sous le douMe rapport des délais 
etdM dépenses d'exi'cutjon. {Vife npprobatioti.) 

Dans ce but, les iravnut du canal el des ports ont èlé difi- 
sés par lots, Des projets de marchés ont élé préparés ; un 
«ppel s été Tait aux grands entrepreneurs do travaux publics 
OD Europe. Cet appel a élé entendu. Des entrepreneurs sont 
venus Tisiierl'lslbme; ils ont trouvé à Porl-Satd un porl et 
des moyens de déharquemeni assuiant l'arrivage de leur ma- 
■ UrJel t^t de leurs approvisionni^menls ; des uteliers où ils 
LpourmienL réparer leurs insiriim'-nii ; des vuiea navigables 
IS toutes les directions Cl le long do la ligne des travaux ; 
Wr les points principaux, de vériUbles villes bien approvi- 
l>rioDnée«, où le commerce libre a déjA pris assez de développ«- 
t pour subvenir A tous les besoins de la vie; partout l'eau 
lOQce en abondance pour l'ali tien talion âra hommes, cl mémo 
km qu4Dtilé sutûsante pour l'alimootaiion de la majeure partie 
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A0s\ nuKhiiM4 ; puruvit aonî la pnaBîbiiîtê. 
res4m{>le, <f nti^ boaoe ituttai aâna ^lur :es 
pour 1<» on Triera ; aa «r^i.» le fsacé. ie» rutgûaox « îb 

pl^fM «fttivic^ jiar toute U iziie da «laxiaL «s s' 

4eft MnàitUnM normales : «a fia. na nambnmx mfrrc- soc 

pr^ i fooetiooner immédiatement. SaudâuiL) la 

4e piireiIUsi eon4îlU>iui <l'ezécaû-.a relies qa'aa pcnc L 

e^yotrer nor let ehantiers dXarope^ îea eiiir»^reiieflEn n'-iiic pat 

hHwk^ Plojoeiiri 4>atre eux oat déjà «oamL*»»ijaaê la m«^re 

pi^ie de ruM t>^T»nx« (^|ïp(a»dûffl»s3i£f.j 

C^ni aiiMi qo^on ^tm'i^ marché pour raribsvenient ca»- 
plei do C%04l maritime aux aborda et à la trsTcisée ^ pjoteta 
d*EI Guî«f,aété paiMéy le l** oelobre I8<3, avec X. Gki^tcsx. 
entrepreneur expérimenté eteooau en France par ses pmcêdèf 
de terramiement ; Tentreprifle comprend oae loo^ôeor de 
15 kiloméir^n, on débUî de 9 miîiîoos de mètres eabea. et dois 
être terminée en quatre années. 

l'n second mtrehé a ét^ eonclo, le 20 do même mois, arec 
MM« DfiMMud fréreny entrepreneurs des ports de Marseille, 
d*Atger et de f^erliourg, poar la constniction en blocs artifi- 
eieU den deux jeiéen de Port-Saïd dans le même délai de 
quatre années. 

l'n troiîii/;fne marcli^j a été sîgné avec M. Alton, entre pre^ 
neiir de drnKage» et de terrassements sur la Clyde, à Glaseow. 
fleuve 011 Ton a exécuté des dragages qui sont cités parmi les 
plus connidéraliles du monde. Il doit achever, à toute profon- 
deur, les 00 premiers kilomètres du Canal maritime depuis 
l'ort-Sflïd jusqu*à Torigine du lot Gouvreuz. Son entreprise 
compn;nd rcnlèvcment de 2 1,700,000 mètres cubes de déblais, 
et doit, comme les précédentes, être terminée dans quatre 
années. 

Nous Ajouterons que plusieurs autres entrepreneurs d'une 
grande notoriété^ au point de vue de Texpérience et de la 
puissance des moyens d^cxécution, sont de retour de l'Isthme, 
01*1 ils ont étudié les travaux de la portion du Canal maritime 
comprise entre le lac Timsah et la mer Rouge, et des soumis- 
sions sérieutes nous donnent la conGance que la totalité de 
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ra âtre (rès-pro 

a du luënie délai. {Vif mouvement de satisfac- 



il donnée à l'entre- 



} pnse av 
Utfn.) 

La fin de 1867 marquerait donc l'ouverlure du Caaal mari' 
lime & )a grande DavigaLioo. {ApplaudissemtnU et acclamcf 
lioni.) 

Le aystàme des eulrepriaes parliellea à forfait, appliqué & la 
totalité des travaux, indépendammenl de la Béuiirilé et de la 
rapidité d'exËcutiuD, aura encore celle autre conaëquence 
heureuse de douk permettre de réaliser d'importantes simpli' 
ficaliuDsel des écunomies dans les Eervices admiDi^tratiti de 
l'Ëgyple, et de supprimer successivement toutes les exploita- 
lions accessoires qui, jusqu'à présent, étaient une iiécessiié de 
notre eilualiou. Eu ce qui concerne les exploitations accessoi- 
9 déjà entré» résolument dans la voie doe 
réduelioni. La flolie de la Compagnie, par exemple, qni n'a 
plus de raison d'être depuis que. grâce ù la réputation acquiaâ 
par la rade de Port-Saïd, nous trouvons des navires à affréter 
■ k des conditions raisonnables, sera bientût complëtemenl 



favorables pour 



aupprimée. On profite de loul 
désarmer et vendre successive ment les na 

Il se présentera certainement des compétiteurs parmi les 
entrepreneurs de dragages, pour l'exploitation des grands ate- 
liers de Port-Saïd. 

Nous avons en ce moment à l'examen du Gonserl une sou- 
mission sérieuse pour une entrepri.'e générale de tous les 
transports dans l'Isthme. 

Gr&ce au développement du commerce libre dans tous nos 
esmpemeiila, la Compagnie. a pu réduire progressivement ses 
opérations en ce qui concerne la vente des denrées alimen- 
taires, objets d'babillemeDl et de ménage, mobilier, etc., et 
elle pourra, dans un bref délai, sans danger pour les intérêts 
tour la sécurité de la population déjà nombreuse de 
risiUme, cesser désormais toutes les opérations de cette 
Okture. 

Kous marchons donc à grands pu vers le moment où Ik 
Compagoie, ayant donné tous ses travaux à dea entreprises, 
n'aora plus k remplir que sou rdie naturel de direction et de 



430 Lettres 

surveillance, de telle sorte qu'en même temps que Ton obtien- 
dra la plus grande somme de travaux utiles, on descendra au 
minimum des frais généraux. Ce résultat est Tobjet de nos 
constantes préoccupations. {Bravo ! bravol — Applaudissements 
prolongés.) 

SITUATION GÉNÂRALS. 

Notre rapport du 15 juillet de Tanuée dernière, après avoir 
discuté les questions relatives à la note turque du 6 avril, se 
terminait ainsi : 

« Vous pouvez être complètement rassurés sur le maintien 
« de vos intérêts. Jamais nous ne consentirons à les laisser 
« péricliter. 

A Nous ne prévoyons pas de nouvelles difficulté; mais s*il 
« s'en présentait, le passé vous est garant de Tavenir, et nous 
i* serions, au besoin, efCcacemeut protégés par le gouverue- 
« ment de TEmpereur, qui, eu agissant avec mesure, à-propos 
(t el justice], sait toujoitrs appuyer ses démarches sur le 
« droit, sur sa propre force et sur celle de Topinion publi- 
« que. » {Acclamation^. — \ive V Empereur !) 

Après la lecture du rapport, un membre de l'assemblée se 
leva et dit que les divers journaux étrangers et français par- 
laient d'un traité fait avec le vice -roi par lequel le salaire des 
ouvriers fournis à la Compagnie serait augmenté et le nombre 
des ouvriers réduits. 

Notre réponse a été celle-ci : « Nous avons un contrat dont 
« le rapport vous a exposé les clauses et qui nous assure les 
« travailleurs nécessaires à desconditionsdeterminees.il n'est 
a nullement question de modifier ou de changer aucune de ces 
<f conditions. 

« Nous vous avons dit que nous n'e laisserions jamais péri- 
<• cliter vos droits, vous pouvez rester en pleine sécurité. » 

Tel est l'engagement que nous avions pris envers vous; 
nous venons aujourd'hui vous demander si nous avons été 
fidèles à nos promesses. (Owil Oui! — Mouvement. — Apidau- 
dissemcnts.) 

A l'époque de notre dernière réunion, nous venions de pas- 
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KT plusieurs mois en Ëgyple. Voua vous rappelez avec quel 
empressemeol cl quelle loyauté le nouveau vice-roi, 5. A. Is- 
ni&ïl, à noa rclour de Cuiialantmuple, où il éiail ollè recevoir 
l'investiture de son suzerain, exécuta vis-â-vU de la Compagnie 
les engatsements de son prédâcesseur, et les consacra, sans 
aucune reslriclion ni réserve de ratiQcstioa suseraine, par les 
deuxcaovenlions des tSel 20 mon IS63 que vous avez re- 
Télues de voire approbation. 

Le suliaa Était lui-mâme venu en Ëg:ypte; sa présence 
n'avait rien cbangé À la .-iluaiiiin de la Compogole ni à celle 
de» travaux; la note du avril éiail restée dans les carions 
des chancelleries, et c'était en loute sécurité que nous vous en- 
gagions à partager notre confiance dans l'avenir, espérant 
qu'il serait mis cnlîn un turrue à toute diFQcullé, et que nous 
pourrions désormais nous livrer exclusivement à nos éludes el 
à oos travaux, sans avoir ù lutter en même temps pour la dé- 
fense de Vus droits et de vos intérêts. {Agitation.) 

L'interpellation qui nous a été faite dans la réunion du 
19 juillet fut suivie, quelques jours après, de la putilicaliiiu 
d'une correspondance anglaise de Consluutinople odrcssée au 
Timet, et dans laquelle on disait positivcmenl que le divan 
s'occupait dej moyens d'enlever à la Compagnie de Suez ses 
ouvriers el les terres concédées, 

La presse brilannique, s'emparanl alors de cette nouvelle el 

J la considérant déjà comme un fait accompli, poussa un cri de 

[ Joie. 

Od lisait dans le Standard : 

■ Le travail ne pourra èlre obienu dan^ l'avenir qu'au 

■ moyen de dépenses énormes. Que diront alors les aclionnai- 
1 res, ces pauvres spéculateurs, en Franco, eu Ëgyple el en 

■ Turquie? tbs«rûn( ru Jn^«. {Oitril.) Lorsque les SOO millions 
« auront été dépensés, l'entreprise tombera d'elle-même taule 
« de fonds, M. de Lcsseps cl lus aventuriers qui l'uni soutenu 

■ de leur nrgent feront bien de se tirer promptcmcnt d'uro 

■ mauvaise affaire cl de faire le meilleur marché qu'ils puur- 
K ront avec le pacha; car l'eulreprise rur laquelle ils ont 

I « fondé tant d'espérances se trouvera nussi ûdn do résultais 

■ écuuomique« que le tunnel de la Tamise. ■ [Xouveaux rirti,) 
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On lisait dans le SpecUUor : 

« Le travail forcé doit cesser, ce .qui est la prohibition da 
« Canal. » 

On lisait dans le Saturday Heview : 

« Les résultats de la noie du 6 avril auraient fini par ruiner 
« M. de Lesseps et son projet. 

« Quelle que soit la manière dont cette affaire puisse être 
« réglée, l'abandon par la Compagnie des privilèges qu'elle 
« a acquis, dans la mesure où pouvait les lui assurer le vice. , 
« roi, sera un coup sérieux porté aux vues commerciales du 
« projet... Aussi longtemps qus les choses seront à ce point, 
« TAngleterre peut cesser de concevoir des inquiétudes sur 
« Tissue d'une entreprie dan84aquelle elle a été trop prudente 
« pour engager ses capitaux. » 

On lisait dans VEconomist : 

« Comme aucun grand ouvrage n'a jamais été exécuté en 
« Egypte sans le travail forcé, un salaire ne tentant pas le 
« paysan égyptien, cette solution sembla fatale & l'entre. 
« prise. » 

Enfin VExaminer and Times disait : 

« La difficulté était que jusqu'à ce que la concession de la 
« Porte fut obtenue, le pacha dépassait ses pouvoirs en per- 
« mettant qu'il fut procédé aux travaux. Si, au lieu du sultan, 
« Dous Domroions lord Palmerston, nous exposerions les cho- 
tt ses telles qu'elles étaient. [Rires.) Le sultan avait barres sur 
« le pacha, et lord Palmerston avait barres sur le sultan, 
a M. de Lesseps ne pouvait rien faire sans le pacha, le pacha ne 
« pouvait rien faire sans le sultan, et le sultan ne pouvait rien 
« faire sans lord Palmerston. » {Cest cela! Cest cela ! — Rires 
« bruyants et applaudissements.) 

Les journaux anglais, qui avaient de bonnes raisons pour 
savoir ce qui se passait à Constantinople, avaient parlé trop 
tôt. Sir Henry Bulwer nous avait bien entretenu, dans sa vi- 
site à l'Isthme, en janvier 1863, sans toutefois nous donner à 
ce sujet aucune explication, d'un projet qu'il avait imaginé 
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Q de coDcilJer loua les inlërCla ; il ei 



iBnOB coinpagi.i 



a de 



let 



HDt quesliuD (le ce projet v< 
l'il e 



voyage, ajou< 



aie 



t prubable- 

u de juil- 

l'aideriaua à le faire 



i do juin 



espérait q 
râuasir. (Sutirùii.) 

C'était âvidemmeot le marne piojei qui, sans aucune parti- 
eipaliun dÎ coimaissaoce de la Compagnie, s'élaborait £i Cutis- 
tuitinople fk l'époque indiquée, et qui était accueilli avectaal 
de solisfncliou par les organes de lu presse anglaise. 

Vuici ce qui résulta de Doa obaervaiioiis Irès-sûres et très- 
pîëcises. i^Marquee d'intirélt.) 

Dans le courant de juillet, il tul remis au grand vizir un 
mémoire devant servir de base à uoe lettre viiirielle qui serait 
adreaaée au vici>-rui d'Egypte. Dans eu mémoire il était du 
textuellement : 

1> Que l'oD devrait demander & U Compagnie la rélrocessiou 
des terrains ainai que le rachat du dumaioe du Ouady ; 

S* Ooe le travail daus l'Istbme serait réglé conformément au 
priocipe, Boi-diaaot établi duos l'empire ottomaD, de l'aboliliou 
de la corvée j 

3° Que la Compagnie pourrait, de son côté, luvoriaer l'erè- 
culioa de c -a meauren, eu ^lUgmuntant le salaire des ouvriers, 
en réduisant surtout |>our la première année le nombre des 
travail leurs ; 

♦"Que la Compagnie s'engagerait A taire esécuier par des 
dragues l'élargissemeal de la rigole, et k employer aussi des 
dragues pour U partie du caual eulre les lacs Amers et Suei ; 

S* Qu'imc cumraiaaiun d'iagéuît-urs sérail chargée d'exami- 
ner les dimensions (largeur, protondeur) proposées par la Com- 
pagnie el de les réduire, afin de ne pas dépasser le but exclu- 
sivement commercial de la Compaguie. 

L'origine tout anglaise de cette dernière propoailiua prove- 
nait sans doute du désir qu'uvaii le cabinet britannique de 
fermer le canal de Stiei <t la grande nnvigaiion commerciale, 
dont il cspùre conserver le monopolo avec la mer dea Indes, eu 
la forçant h continuer de passer par le Cap. (Mouvement.) 

Une lettre viiirielle lut adressée au vice-roi le 1" aoill 18B3. 
Elle conUuait lu conclusion luivanle: 




8' 



ImtéUceesBion 
et de toBs ksler- 
seloB ksttf- 
les pnoeipes fraih 
^>«ral slridemeo 
ïoreé, qui s n 
fii -. ic-ra 2sâ=rdr e làus dt >iflB:2^. 11 est 4 espérer quV 
-OUI ' 'TTTim . Ufii 1 m ifcaL ù ai imà^ m pvtîr d^aojoard'hui, 
.&A& e& ■ n n^ f'-TirT is. 5»ic mit et ^tî concerne les canaux 
Triii iLîUc^ àii: ]:«ar =t pu ^wxei&t -* cornée, seront déûni- 

« >=t rie :isi rAt=s;iuiis As Tafr a TT d'eau douce, des terrains 
rx .iï 4c=Txâcîii lO. i^-Tiiu. irnsfiT «i ds trmTmil forcé auront 
:-?_:*-.« i cr -^myr: i .^ narieB-. xne sotexA cooforme à ce qui 
ir-jric. I =>c-L 1. ri i£-io-iK. mtr ^^^ff^àrt m rextérimr^ à U ni. 
^ic:ii.: -c x« r^a'-n^iun* ii> *iï^«l: pcckr objei U destination 
ii: ii. t m :x2j. Tiar.i-jnii i -a. ai.^ae marchande en gé- 
:nirx.. Xa^ ^uo-t *c.ei*r oîttjft* ks $c<«irités matérielles exi- 
»îs la.- sL 3.c'.-: n . .sa- n a ie « caaal, où les bâtimenls de 
f:u£r- i*i 2iii. a. ri i»î ;%i4c:r>.ai poînt entrer. Son Altesse 
T i^iri lien r^r^ tf-i 1^ rar i** îr^écîears compétents les 
- ^itf< .^^1^ ; i-r ir:issL>-î uin îi c« rtnioer It largeur el 
-i I -*•.:. 11: *r i^ :ii.L-. ii. i-i"T*. ~; ^j^g- pr>i>p«orUouiiés au pas- 
sa-:-: .-itî iu.:^Ji»ic."-î i: ;,zizi:r:-î *^::'.eaiea;. » 

rt^iii :ii :t..t i::^:*^ irrl.ii; \ Alexandrie, nousquil- 
.1^ LTi :•:_- z.-i r^iirr ^- Eryp.;e avec les savants ingé- 
:!.•:«:> 1: L.u--: : . zi 1 ^^liz c .li-Ll'jiûve dcs iravaux, dont le 
^.yl.^t i'--5:«r:--z. ru.". der siiâ Ivcg.'eii*^!» décidé. 

Nu:^-?-:_i c.il: lir.L d Èçypie p-:>ur la France au momenl 
m-^zi-r .1 !.--< cil. -5 en r\.-;e p^i-r Alexandrie. Pendant son 
sêl-u: iC.Ls i:i;iii:;'.e, il a\ii; fait, auprè:> de Tambassadeur 
de Fràiice, ces drE::&r>:hes aûn que 1- --r'-^^^crnement de TEm» 
j^rcur f-esà; sjr \\ C:'mj^^g::ie p-our lui faire abandonner ses 
dro/.s. Cciiiarcnei re<;ées sans résultai. Persistant dans la 
même jieLàî.e, lorsque le consul général de France en Ég>ple 

e prévHil «^u il élail préférable d'attendre, pour négocier avec 
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la Compagnie, t'arrivëe si procliaioe du présidenl, du vice-prâ- 
Btdenl et de trois membres du Conseil d'admiaislratiua qui ac- 
compiLKiiiiitint lu commissiuii cunsullalivu des Iravaui, il ré- 
poodit que c'Éluil ftu guuveruemeuL Ir^uçais el nou à la Com- 

Ijngme qu'il avait l'iuleuiion de s'adresser. 
H. le minisire des aQ'aîres £-lraDgère» n'accueillil point ses 
ouvertures, par Itt raison toute simple qu'il s'agissait d'une 
question d'exécutiuu de conlrata librement couseulis eatre le 
vice-roi d'Kgypte el la Compagnie du caniil de Suez, el que le 
gouvernement Iraoçuis, étranger à celte alTaire, n'avait point 
i y JDtervenir, si ce n'est pour protéger lea intérËls fraudais 
qui s'y liaient engagés avec bonne foi. (ûm'.' Gui! — Vifs ap- 
plaudissemmU.) Or, la Compagnie n'ayanl adressé aucune 
plalnle, il n'y avait pas lieu de «'enlremellre dans ses opèra- 
tjuiis. {Bravos prolonnii.) 

La pression du gouvernement [rançaia sur laquelle on avait 
compté ayant tait défaut, on prépara dés lors le terrain pour 
agir sur la Compagnie par la pression de l'oplniui) publique. 

Nubar-Pacba ne pouvait ignorer la pensée du Conseil d'ad- 
ministration sur la dépêche viïirielle du i" août, puisque le 
mûmoraudum du 1" septembre, qui était l'expression de l'opi- 
Biou unanime des administrateurs, lui avait été transmis par 
le gouveruemeut égyptien. 11 adressa au président du Conseil, 
quelques jours après le retour de ce dernier ft faris, les deux 
lettres des 12 et 26 octobre, deroaadaiil ii la Compagnie : 

1* La réduction à six mille liommes des vingt mille ouvriers 
dont le vice-roi donne le concours pour les travaux ; 

2° L'augmeululiou du salaire, qui serait porté& deux francs 
par jour; 

3* La luppreision de la codcsssÎuu de Uns Us lerrains, avec 
oITre, comme prétendue compeusniion, de prendre pour compte 
du gouvernement égyptien tout It canal ti'rau duuce, en rem- 
boursant purement et simplemenl ii lo Compagnie les dépenses 
(ailes pour ce canal, el de le terminer jusqu'à Suei, 

Pour aggraver encore les prétentions de ladépéclie Inique du 
1" aofil, où l'on masquait le projet de ri prise gratuite des ter- 
rains par le mot de TtlrdCCfsion, Nubar-l'aclin, dans les deux 
lettres adressées ù la Compagnie, emploie le mol signillcatil de 
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suppression de la concession des terrains et du canal d'eau 
douce. 

Le Conseil d'administratioD, sans faire à ce sujet une rema^ 
que qui aurait pu parattre irritante, et sans avoir à délibérer 
sur la letlre particulière de S. A. le vice-roi, en dale du 18 
août, à laquelle, depuis cette date, le mémorandum avait ré- 
pondu, prit UUH résolution qui, loin d'impliquer un refus sys- 
tématique ou irréfléchi, eut soin de viser d'abord la série des 
contrats et des actes constituant autant de liens synallagmali- 
ques et obligatoires entre le vice-roi et la Compagnie. 

Prenant ensuite chaque point successivement, leConsdlfait 
les réponses suivantes : 



QUESTION DBS OUVRIERS. 

Les ouvriers égyptiens ont été imposés par le vice roi lu 
même. 

On a reconnu d'un commun accord qu'il en fallait au mi- 
nimum vingt mille. 

Pour changer les conditions convenues, on propose, noo- 
seulement sans aucune compensation, mais encore avec aug- 
mentation du prix des salaires, le nombre tout à fait insuffi- 
sant de six mille hommes, et l'un n'olTre même pas à la Com- 
pagnie de la relever de rinierdiction d'en prendre ailleurs. 

Par l'article 2 du règlement conventionnel du 20 juillet 
185G, le gouvernement égyptien a fixé lui-même les condi- 
tions de salaire auxquelles il s'engageait à fournir les ouvriers 

La tâche dévolue à chaque contingent a été déterminée par 
le vice-roi lui-môme. 

Le salaire est indépendant de toutes les autres charges qu 
incombent à la Compagnie. 

Le salaire est double de celui qu'on alloue en général aux 
ouvriers terrassiers en Egypte. 

QUESTION DES TERRAINS ET DU CANAL d'bAU DOUCE. 

Les terrains représentent un des éléments de la concession. 
Le produit des fermages sera fort important dans l'avenir. 
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La Compagnie s'est conetitai^e sur In foi de la propriété de 
« terrai lia. 
Elle les possède dcjï drpuis plusieurs années. 

eo a été ainsi investie par UD v^rilntile contrai onéreux, 
1 échange, lu Coinpa(;iiic avait obligation de réalts-r 
1 capital de '200 millions el d'exicuier des travaux considé. 
ibles. 
La Rompagaie a déjà dépensé lo liera df son capilal en Ira- 



C'esl en ruisun de l'avantage de la concession des lerrnins 
e le gouvernement égyptien s'est réservé 15 0/0 sur les bé- 
ièQees de l'entreprise. 

La convention du 18 mars lS63 relalire & une fraction du 
mal d'eau douce eldes lerraios est une reconnaissance for- 
lelle des droils par suite desquels la Compagnie possède el 
jupe ces terrains. 

Le canal d'eau douce étant achevé jusqu'à Suez, l'ofTre de 
Ib prendre b. titre de compensation n'a aucun objet. 

L'olTre de rembourser les dépenses faites pour le Cnnal. en 
tupprimant la concession de lous les terrains, ne présente au- 
e compensation de nature à snuvegarder les intérêts des 
IKliuunaires, 

L'abandon ainsi proposé des terres par la Cumpagoie sernit 
préjudiciableau commerce ct& la navigation du monde eniicr 
en obligeant la Compagnie, pour retrouver des produits sufll- 
MnlB, & augmenter les tarifs de passage par le Canal ma- 
itllinie. 

La Compagnie, tout en taisant ces réponses dont le l<îcn 
fondé et mtme la néressilé sont évidents, loin de fermer bru- 
J»lenient la ( ortc à toute négociaiion comme on l'a prétendu, 
uifesla, dans sa délibération et dans la lettre d'envoi qui 
r&ccompagnail, un eentimeni tout contraire. 

En efTet, ella rappelle qu'elle a elle-même inlérét h substi- 
Avtr le travail mécanique au travail manuel; elle ajoute quo 
,'«at intérêt est stimulé par le désir de se prêter aux vurs de 
,6on Altesse ; elle explique qu'elle a fait jusqu'à ce jour tous 
s saeriQces possibles dans ce but; qu'elle vient de conclure 
ITCC un enlrcpreneur un traité par suite duquel la somme do 
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travail afférente aux fellahs sera diminuée d'un tiers; qu'elle 
négocie d'autres conirats semblables; qu'elle entrevoit le mo- 
ment où elle pourra ctie même solliciter la réduction des con- 
tingents. 

Elle propose que, par une enquête consulaire ou tout autre 
procédé impartial et contradictoire, on constate quel est actuel- 
lement le salaire moyen des terrassiers en Egypte, et elle s'en- 
gage, en renonçant à se prévaloir, sur ce point seulement, du 
n^iglemcnt de 1856, à hausser ses salaires, si le cours moyen 
existant est f>lus élevé que le prix fixé par le décret d'organi- 
sation du travail dans Tlsthme, et cela, sans réclamer aucune 
atténuation dans les autres charges qui lui sont imposées pdr 
ledit décret. 

Elle explique que ses terres sont soumises à la loi égyp- 
tienne ; que la Compagnie n'a jamais traité de la culture qu'avec 
des sujets de l'empire ottoman, et que son intérêt est de con- 
tinuer le môme système. 

Voici le texte de la résolution du 29 octobre dont nous ve- 
nons de résumer les motifs. 

Vous êtes priés, Messieurs, de bien faire attention au texte 
de cette résolution, parce qu'elle va être la base de votre dé 
libération. 

« Le Conseil décide à l'unanimité ; 

9 Sur la première quOs<!tion, celle de la réduction du nombre 
des ouvriers et de l'augmentation des salaires : 

« Qu'il n'y a pas lieu de déroger aux stipulations du règle- 
ment relatif à l'organisation du travail dans l'Isthme, en date 
du 20 juillet 1^50. 

« Sur la seconde question, celle du canal d'eau douce, dit 
d'alimentation, et des terrains qui peuvent être fécondés par la 
Compagnie : 

« Que la dernière assemblée générale des actionnaires 
ayant approuvé !e traité pnssé entre la Compagnie et S. A. Is- 
maïl, vice-roi d'Egypte, le iS mars 1803. il y a lieu de s'en 
tenir aux conditions réciproques de ce Iraité confirmalif des 
actes de concession. 

« El charge spécialement M. le pr.'sidenl, déjà muni des 
pleins pouvoirs des assemblées générales, de maiutcuir Texé- 
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1 des convenliona qui lieni la Compagnie envera li- goii- 
1 égyptien pI le gouvernemenl éjfyplieii envers I» 
•kiropngnie, ■ {Applaud-'ssements proltmgfs.) 

En porlaol cette résolution h In connaissance de Nnbor-Pn- 
cha le Conteil d'nd min istro lion le chargeait d'exprimer nii 
vice-rui les «cntimcnls do dévoncmciit et de respectueuse con- 
fiance dont les membres de la Cumpagnie sont animes envers 
lui ; enlln il rappelait à Nubnr-Pachu que, dus le Ifl seplem- 
bre, il avait donné ft sa mîaeion une publicité qui avait jeté l'a- 
larme pnrmi les actionnaires, et que, pour cette cause, le Cun- 
Mil Était dans la nécessité de Faire connaître sa résolution aux 
intâressés. {Vif ns'cntiment.) 

Ajoutons que la Compagnie, accablée de lettres cxprimnni 
t*lnquiétude causée par la publicitâ donnée aux proposition' 
de Nubar-Pucho, n'avait pas d'autre moyen de rassurer les ac. 
tionuaîi es, que, par suite dn In ilivîsiun des titres, l'on ne peui 
pas évaluer aojourd'liui A moins de quarante mille. (^ennnlton ) 
Les résolutions de la Omipagiiie ne sont suivies d'aucune 
communication de NubaNpnrhn, 

II n'annonce pas qu'il Ic^ ait transmises au vice-roi. 
Immédiatement après, le 7 novembre 1863, paraît un pre- 
mier article de la Semaine financière contre ta Compagnie. 

Le 14 novembre, second article du même journal, plus ng- 
greieif encore que le premier, et accompa^nË de l'exhumation 
d'une consultalioD de iseo, niant la légnliié d'existence de la 
Compagnie, sans mention de Is décision prise par le vice-roi, 
et toute contraire à celte consultation. 

Vos droits sont de nouveau contestés dans une sefonde con- 
■ullalion, en date du 3U novembre, donnée par les trois atocala 
précédemment consultés. 

En demandant leur avis sur la valeur des propositions rela- 
tives nu» ouvriers et aux terrains, on les consulte avant tout 
sur ces deux quoDlions : 

I* Sur la réalité du mandat donné & M. de Lesseps pour 
constituer la Compagnie-, 
i' Sur lu légalité de l'existence de la Curapagnie, 
Celle consultation u été publiée A plus de trois cent mille 
txemplaires. 
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liné son refus de se prêter à des coDcessions qui 

ruine, et on en a pris lexte pour l'attaquer de la 

plus extraordinaire, pour mettre en question son 

'îi^dle. et pour chercher, par tous les moyens possi- 

ji^ter ses actionnaires, à ébranler son crédit et à 

de8 divisions dans son sein. 

Tipagnie a répondu à c-^s attaques en déférant leurs 
X tribunaux, et en montrant que tout le bruit qui 
lur d'e le vient de manœuvres odieuses et auxquelles 
( même fourni Tombre d'un prétexte ; car aucun 
;. aucun des ?ictes de son immense administration 
ftre ni une réclamation, ni une plainte. Elle a loya> 
culé tous ses engagemenis, et elle ne demande rien 
: que la continuation de l'exécution des contrats sur 
jels elle s*csi consiituée. (Bravo l bravo!) 
3 pj?ul pas ne pas l'obtenir, et elle l'obtiendra. (Vifs 
'ments.) 

bunaux feront justice d'agressions injustes, 
jvernemenl français, qui l'a si intelligemment et si 
protégée dans l'ciccoraplisscmcnt de sa tâche, saura 
>téger encore quand elle est au moment de la ter- 
Applaudissements.) 

Si'jné : Sénard, 

CUAMPETIIR Dl RlBES, 

Gustave Guaix-d'Est-Ange, avo- 
cats à la cour impériale de 
Paris ; 

Glément, avocat & la Gour de 
cassation ; 

Frëville, agréé près le tribunal 
de commerce ; 

MocuuARD, notaire; 

Dbnormandie, 

RiBADEAU-DuMAS, avoués. 

'X applaudissetnents.) 

yons spécialement. Messieurs, signaler à votre re- 
ce le président de votre conseil judiciaire, M. Sénard, 
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qui, avec un dévouement égal àson éloquence, a si brillaroroent 
soutenu tout le poids de la phase judiciaire que nous avons eu 
à traverser. (Marques d'approbation ; bravo ! bravo !) 

Cinquante-huit avocats du barreau de Paris, parmi lesquels 
on compte trois anciens bâtonniers, douze membres actuels 
du conseil de Tordre, treize anciens membres de ce conseil 
cinq députés et plusieurs membres des anciennes assemblées lé^ 
gislatives, ont. de leur côté, donné des consultations ou des 
adhésions à Tappui de la consultation délibérée par votre con- 
seil iudiciaire.(Ap|>/'iw<issements.) 

Nous voudrions pouvoir citer des passages de ces adhésions 
importantes qui expliquent cl consacrent vos droits avec tant 
de science et de conviction. Vous avez toutes les consultations 
entre les mains, lies noms des honorables jurisconsultes a * 

les v>nt signées seront pour vous une précieuse garantie, il 

nous suffira de les ci 1er ; ce sont : 

MM. Marie, Gaudry, Plocque, nnciens bâtonniers • Léon 

Duval, Emmanuel Arago, Mathieu, Desmarest, Lacan de^ la 

lloulie, Grévy atnê, Lachaud, Rousse, Colmet d'Aage de Sèze 

Leblond, Victor Lofranc, Fontaine (d'Orléans), Caignet Thu^ 

reau, Gressier, Nouguier, Taillandier, Henri Celliez, Templier' 

Êiienne lUanc, Beaupré, Oscar et Octave FaUteu/, Josseau' 

Wond»l, Uavelol. Uètolaud, Emile Leroux, Lévesque Povet' 

Paul l>onormandie, Grandmanche de Beaulieu, Gournot' 

Avond, le Nool, Guiard, Cresson, do Barthélémy, Blanchet' 

Rivolel, Moulin, Meunier. Mag ier, Da, Boulloche, du Mirai' 

Busson, Berlin, Payen, Manchon, Bertout, Ballot, Dufour! 

Enfin un illustre magistral, M. Dupin. a dit publiquement 

« La Porte Ottomane ne voudra pas certainement exagérer 
son droit de suzeraineté nominale et en abuser pour entraver 
une entreprise qui importe essentiellement à la prospérité d'un 
pays qu'elle ne gouverne pas, et dont l'administration est con- 
fiée à une dynasti»' intelligente qui s'éclaire chaque jour da- 
vantage. La suzeraineté ne pourrait intervenir que si l'indé- 
pendance de rÉgy,Ue était réellement menacée ; mais elle n'a 
pas le droit de s'immiscer dans des entreprises industrielles 
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et de descendre jusqu'il la discussion des inlérfils privés," 
(Bravo ! bravo ! appliiuditsem-^nU). 

Cepcndiint, le 6 janvier dernier, voLrc Conseil d'adminislra- 
Uoa adre-sijil à l'Empereur une pélitinn signée de lous les 
membres du Conseil d'admin.siraiion ((]. 

L'Empereur voulut bien accueillir nos justes demimdes 
(Acclam'iiions. Vive l'Emfifrcur!), et chargea sou luinisirc 
des alT'iires ëirangères de suivre les réclamaiions de la Cum- 
pagnie, lani sous le puini de vue poliliquc que bous le point 

; vue coiiteniieui. {Houy-ellcs aeclamati"m.] 

Nous nuus empreB-'amea de remetire à S. Exe. M. Drouyn 
dr Lhuys les contre propoMii^m- du Cunseil, pour arriver, 
d'un commun uccord, à la solution des difficultés pendantes, 
(Brnro; 6r»i>o/) 

Nous savons que les dispositions de S. A. le vice-rui ont 
toujours élt favorables h la grande eolri-prise dont il désire 
plus que personne la réalisnliou. Il a d'ailleurs exi-coié, sans 
ftucune interruption, les engngernenis conlractés pur Hubam- 
tned-Saïd ei par lui-mAme. 

Faut-il a'êtonoer que ce prince, qui savait combien le règne 

; soD prédécei^Beur avait él^ agité par les diffitullés de la 

question du canal de Suez, ail laissé la lutte s'établir entre 



deux partis c 
Téritè, et pour les 
en plaignons pat 
discussion. 

Nous Gonservoc 



r la lumière et la 

apparaître aux yeux de tousT Ne noua 
re cause gagnen toujours par la libre 



)B la même fui, la même confiance que nous 
TOUS exprimions Tanné" dernière, dans le cuocours que 
8. A. IsiTiBll coDlÎDuera de donner i une ceuvre dont l'achè- 
Temeni sera la gloire d« son règne. 

Novt lOTnmes autarisit d tous annoncer, qu'en répontt aux 

communications qui lui on( tté faUrs, le vicf-roi a dtclari qu'il 

i'en rapporlait eomplitemeiit à l'Empereur pour rt^Ur aminbU- 

t mtnt it définitivement louUslfsqueitiijnientilige{lHlirTup- 

' tton, expiation de bravos), et que iya Mujttti a daigné se char- 

I car personnellement dt la suprême dtcision de toutet cet quet- 
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tûttf. [MifK'saÊiaU ctiinxrwft/^â£^ U'^fhimtifim: tft à son 

miU at rir^aUi* ptr «k fin nât cf hsmgms ^odaakfUkm : 

JT > ?"€»*ifai. — CnL ai»t!Hi*ftti» : Vît* rEm^^r^Gr ! Xoos 

5'jCj Lie pfwv>>«f ^aj ééfîref sa réaa'tal plus beareax et 
plbiS ojîifvrtae axix Tceiix exp^ûsÀ». daits aae récente soleonilé, 
^ar §. A. I. Le prji^îie Xa^oîâxi^ d.-o: U parcle liirale et élo- 
qoes-e a «i admi rah4^iDeiii défeo-io ootre cause. (Urov-o.' 

C-rUî: en ami da prnee Ismat! et de la Compagnie que Son 
Al'j»âe lœpéhale fa::^t im appel à la coocîîiaiion. 

Xooj a OLS rép«>cdu: « Le cùnn£iati<m! mous la touloRS, 
nf/u$ fij/piions amme zimi de U f^irt moirt mobie proitcteur, 
WMiS UAU qiiU fa 'Pfni'f hà-mame : av€e la rtamnaissanct 
tU$ droits acquU, »ntf: U maintien des contrats, atte le respect 
de la foi puhliqu'i^ ar.rx ia salis faction des intérêts confiés a 
notre horaievr. bravo! brato! — Longs apf^udissements.) 

CespriDcipe:$sero(.t la règ*e de ootre coodaite dans les négo- 
ciatioDJ qui se p«jur?uivecit actuellement. 

Le succès sera dû à v.vtre ccnslance, à votre fermeté, à Totre 
uuioD inébranlable, du^'. les éclatante t^moigoag^-s ont donné 
tant de force à \os adminislraleurs. Oui! oui! persévérez. — 
Applaudissements, , 

Quant à nou->, messieurs, nous croyons tous avoir rempl' 
notre devoir envers vous et nous venons vous demander un 
Voie d'approbation pour le passé, un vole de conGaoce pour 
l'avenir. (Toiis/ tous! WjUS vous le donnom tous; il vous est 
ac'^uisl Brnio! bravo! — Lou'js applaudissements.) 
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Le Conseil d'administration de ta Compagnie de Suez 
a délibéré et voté dans sa séance d'hier une note à con- 
sulter pour MM. les membres de la commission nommée, 
gur votre proposition, par l'Empereur, à l'eiïet de donner 
un avis à Sa Majesté sur les questions pendantes entre le 
gouvernement égyptien et la Compagnie. 

Etant d'accord avec Votre Excellence sur le principe 
de la revente au vice-roi de la plus grande partie des 
terrains de culture concédés et de la suppression, moyen- 
nant indemnité, des contingents d'ouvriers égyptiens 
fournis jusqu'à présent à la Compagnie, il me reste à vous 
Iransmettre, monsieur le ministre, la note consultative 
votée par le Conseil, alln que vous puissiez en saisirofil- 
eiellemenl la Commission impériale dans sa première 
séance. 

Je joins à ce document la copie du proc&s-verbal de 
l'assemblée générale des actionnaires en date du I'' mars 
dont la résolution a autorisé le Conseil à conclure les 
négociations pendantes et à s'en rapporter à la suprême 
décision de l'Empereur. 

P. S. — II avait été question d'un délai accordé par la 
Porte Ottomane au vice-roi pour la conclusion d'un arran- 
gement avec la Compagnie, au-delfi duquel on menaçait 
d'un ordre suspensif des travaux. 
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Voas comprenez, monsieur le minisire, combien il est 
imporUnl qu il ne soit rien changé au statu quo et j'es- 
père que vous voudrez bien donner vos instructions à 
y. le consul général de France eu Egypte pour que les 
contingents d*ouvriers fournis pour les travaux soient 
toujours maintenus au complet. 
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Note a coneultih, otusinti et watt 

H COHPAUMK UMVKH 

n sÉAHCi DU IS hahs I8tl4, i 

E LACOHMISSIOn NOUHÉEPAR I 



ITITHE LE GOUVED 



Lia Compagnie uaiver9>^lle du Csiinl marUime de Suez s'est 
formée, au capital de SuO milliuDs. eo vue de l'exécution de 
ton eaireprise, dans les condiliuas d'uue dépense fixée d'après 
les dévia de la coniaiissiuii scienlilique îalerDalioQale réunie et 
consullée par le vice-rai. 

L'acte de concession du S janvier ISaG avait stipulé, article â: 

■ Dana tous les cas. les quitre cinquièmes aaïuoinsdes ouvriers 

■ employés à ces travaux seront Égyptiens. >> 

Un décret rendu, le 20 juillet Iâ56, sous turme de régleroeal 
convculiuuui'l pour le recrutement des ouvriers, a eu pour 
objet de régler l'application de celte clause reslriclive du caliier 
des chargL-s, 

Le c&raciére cgaveotionuel de ce règlement résulte des obli- 
(•ations réciproques qu'il consacre entre les parties. 

Il stipule, dans les termes les plus clairs et les plus éner- 
giques, les obligations contractées par le ^ice-roi au uom du 
gouvernement égyptien ; il s'exprime ainsi : « Nous, Mohaoï- 

■ luod-Sald-Pacba, viic-roi d'Égyplc, voulant tissurer l'exéai- 
« tion dtt travaux du Cimal maritime dt Svtt, pourvoir au bun 

■ Irailement des ouvriers égyptieus et veiller en même temps 

• aux iotétêts des cultivateurs, propriétaires et entrepreneurs 
«du pay», uvun» établi, de cunctrf avec If. Ptrc/inuHil de 
( Leacps, comme prtiiiUttt fondateur de la Compannie uni'cir- 

• leUe dudit Canal, les dispositi"ua suivantes : 

■ Article 1". Les ouvriers qui seront employés tux travaux 

■ de la t^mpaguie «orunt tournis par le gouverncniout vgyp- 




44§ LETTRES 

* ;âea f*çr^.^ tef -ism^wrl» ées mgémiemn tm, chef et «lacojiX /es 

Da» d* par^-Ilî t«fia». le rêelemeat conTentioDDel da 

» ;ai:>t !Vv> «î on TériUb!e corollaire de Pacte de cou- 

ccK^jQ et €'*« :i €« ûtT* qa^ao moment de la formatîoD de 

la Compaçnie il » été déposé chez !!•• Mocqaard , notaire à 

Pvîs. avec les autres actes coostîtotîfs de la Société. Il fait 

donc panie des aortes ea Terta desquels la Compagnie a été 

oXiStitcée, et .il é'^; visé dans la notification adressée, le 

3 janTÎer Iv», à S. A. le vice-roi P*>Qr Tinformer que M. de 

Les5ep<9 aval: accomp i 5.ja aaandat et qne le conseil d'admi- 

Bîsîraûo-?, aa nom des actioonaires, se trooTait substitué à ses 

droits et obiiea ioQ^. 

A quelque p^jiut de vue qu'on Teuvisaçe^ce règlement a le 
caractère et la valeur d'un contrat synallagmatîque qui lie le 
gouveruemeo; é^y^^t^eu envers la Compagnie, comme il lie la 
Campaçaie envers le gouvernement égyptien. 

Sous l'empire de ses actes et contrats, la Compagnie était 
donc assurée du recrutement de tous les ouvriers nécessaires à 
TexécutioD de ses travaux, à un prix fixe qui lui donnait une 
base certaine pour Tévaluation de se? dépenses. 

Pour qui connaît la situation sociale et économique de 
rÉgypte, telle qu'elle était à l'époque où M. de Lesseps a 
reçu son acte de concession , le recrutement des ouvriers, 
assuré par le gouvernement local, était la condition indispen- 
sable de la formation de la Société et de l'exécution des tra- 
vaux; c'est, en e'Tet, parce que les conventions qui stipu- 
lent l'oblication de ce recrutement ont été loyalement exé- 
cutées par le gouvernement égyptien que la Compagnie a 
pu achever le canal d'eau douce et amener les travaux du 
Canal maritime au degré d'avancement où ils se trouvent au- 
jourd'hui. 

D'un autre ctMé, et comme garantie donnée aux capitaux 
qu'elle apportait, Tacle de concession a assuré à la Com- 
pagnie la propriété perpétuelle des terrains vagues qu'elle 
irriguerait. 

Voici les termes de l'acte de concession du a janvier 1856 qui 
consacrent le droit de la Compagnie à la possession des terrains : 
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D des canaux et dépen' 
; qui précédent, le guii- 
la ConipngDie, £ans ou- 
BDce de luu9 lus lerraiiia 
rs, qui pgurroQl iStre a6- 



[ Arliule <0. « Puur la coostru 

dnnces meijtioDnéj daus lej art 

veraerneot é^yplieD aliaiidonni: 
I cun impâL mi redevances, la jauîs: 
E n'uppartenaDl pas à. des particuliei 
I eesaaîres. 

I II lui abandonne également la jouissance de tous les 
I terrains aujourd'liui incultes, n'appartenant pas A des par- 
E ttculiers, qui seront arrosés et niis en culture pur ses auina 

• et à si's frais, avec celle diflVrence : )■ Que lus terrains 

• cumpria dans celle dernière cali^gone acroul exempts do 
a luut impiïl pendant dix ans seulement à dater de leur m^se 

■ cil rappurt; 2" Que, passé ce terme, ils seront soumis pen- 
o dani le reste de la coacession, aux obligations et aUK impôts 

■ auxquels sont assujetties, dans les mêmes circuQstances, les 

■ lurrea des autres provinces de l'ÉgypIe ; 3° Que la Compagnie 
H pourra ensuite (c'est-à-dire passé \f terme de la concemiun), 

• pur el'e-méme ou tP-X 'tj/anls droil, consemv la jouissance de 

■ CCS terrains et des prises d'eau nécessaires à leur fertilisation 

• à charge île payer au gouvernement égyptien les imputa éla- 
a blis sur les terres dans les mi^mcs conditions, n 

C'est A raison de ces avantages qu'avait été stipulée une clause 
uuèreuae pour la Compagnie et prufltaLle au Trésor ég)-pti«u. 
Voici cette clause de l'acte de couuession : 

» Article 18. Tuutofois. rn raison dts couctssions de terraint 
« et aulres avantaiies accordés à la Compagnie par les arli- 

• cleaqut précédent, nous réservuns.auprofil du gouvernement 
« égyptien, un ptélévemcnl de <j pour lOV sur les hénéflccs 

• nets de chaque année arrêtés et répartis par l'assemblée 

■ générale des actionnaires. j> 

Tell« était la situation, Éminemment aAre,railo à l&Compa- 
gnie, par l'eiéculion de ses actes et contrats de concession. 

L'examen du la situation nuuvelled? la Compagnie, dans les 
eundiliuiisd'unarrangemcnt rèsultantd'une cuncilialiun deluus 
les intérêts, mettra tout naturellement en lumière lu nature 
et llmporlance des inderouilés qui doivent, aux termes de la 
résolution de l'assemblée générale des actionnaires, en date 
du 1" mara I86i, lui aasurer de justes compensations. 
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Il esl un premier point décidé et hors de conlesUtion, c'est 
que la Compagnie est actuellement dans l'exercice de ses 
droits, qu'elle est régulièrement investie par ses contrats de 
la faculté de faire exécuter ses travaux par des contingents 
d'ouvriers indigènes recrutés par le Gouvernement et salariés 
par elle, et de la jouissance des terrains qu'elle possède. 

Quel que soit Vintérét politique au nom duquel on réclame 
les modifications proposées à l'acte de concession, il est un 
autre point à mettre également hors du débat : c'est la néces- 
sité de maintenir la Compagnie dans une situation de sécu- 
rité et d'indépendance industrielle suffisantes pour assurer 
l'achèvement de l'entreprise et lui ménager ses légitimes 
développements. 

Ce principe inhérent à toute transaction n'a pas besoin 
d'être discuté. La protection de l'Empereur et les noms des 
honorables membres de la Commission appelée à éclairer Sa 
Majesté sont la meilleure garantie qu'il sera respecté. 

11 reste donc à examiner par quels moyens on pourra donner 
satisfaction aux appréhensions politiques qui se sont mani- 
festées, tout en respectant les droits de la Compagnie, 

Nous ne parlons pas de la question du canal d'eau douce, 
dit d'alimentation, sur laquelle tout le monde est d'accord el 
qui a été réglée en dernier ressort par la convention interve- 
nue entres. A. Ismaïl-Pacha et la Compagnie, le 18 mars 
1863. 

Chacun a compris que le canal d'eau douce du Caire à 
Suez, c'est-à-dire la vie dans une contrée jusqu'à présent 
inhabitée et où il ne pleut pas, est aussi nécessaire à la Com- 
pagnie, pendant l'exécution des travaux que pendant toute la 
durée de Texploitation du Canal maritime. 

L'examen à faire semble devoir porter exclusivement sur 
la question des ouvriers cl sur celle des terrains cultivables. 
1° Question des ouvriers, — La Commission internationale 
avait basé ses évaluations sur les clauses générales de l'acte 
de conci'ssion et spécialement sur les conditions de la main- 
d'œuvre établies par le règlement conventionnel du 20 juil- 
let IHoO, iulervenu entre le vice-roi et M. de Lesseps pour le 
recrutement des ouvriers fellahs. 
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Voici comment s'exprime, à ce sujet, le rapport de la Com- 
mission internationale. 

a 11 ne faut pas perdre de vue, dans l'analyse des prix, un 
(1 fait essentiel qui domino toute cette question spéciale, cVst 
« le règlement concernant les ouvriers fiUahs qu'emploiera 
« la Compagnie universelle de Suez. Comme les ouvriers 
« indigènes doivent composer au moins les quatre cinquièmes 
a de Id totalité des ouvriers appliqués à ces travaux, si l'on 
« s'en lient au règlement, et que, dans la réalité, ils en com- 
« poseront sans doute les neuf dixièmes, il importerait, pour 
« le calcul du prix de la main-d'œuvre, d'arrêter formcUe- 
« ment les conditions auxquelles ces ouvriers, qui seront très- 
« nombreux, pourront être employés. C'est à quoi répond le 
a décret du 20 juillet i8«iG. 

« Pour bien comprendre la pensée de ce décret, il faut se 
« reporter 'd'abord à l'acte de concession même. Cet acte 
« contient l'assurance implicite que la Compagnie universelle 
<c aura à sa disposition tous les ouvriers, quel qu'en soit le 
<c nombre, qui seront nécessaires à l'exécution de l'entre- 
(I prise. 

« L'article 2 fixe, ainsi que nous venons de le rappeler, la 
« proportion minima des ouvriers du pays qui seront toujours 
« occupés dans les travaux. 

« L'article 22 promet à la Compagnie le loyal et entier 
« concours du gouvernement et de ses fonctionnaires. Il 
« met à la disposition de la Compagnie les deux principaux 
« ingénieurs de S. A. le vice roi. 

tt L'application pratique et la détermination des conditions 
« et clauses attachées à l'acte de concession restaient pour la 
« Compagnie un de ses intérêts les plus essentiels et la ga- 
« rantie la plus solide de l'achèvement de prompts et écoiio- 
« miques travaux. Il s'agissait pour elle d'être assurée quVlle 
« ne manquerait jamais d'un nombre suffisant d'ouvrit-rs 
« vigoureux et acclimatés, qu'on pourrait toujours distraire 
« des travaux de Tagriculture sans dommage pour le pays, 
« et qu'il y aurait un maximum du prix des salaires, sur 
tf le<;uel se réglerait le devis des dépendes que nuus somme.-» 
tt appelés à fixer définitivement. 
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Lcr^ i.i -r LZ:?^ j^ < i*^ A TTî^jris::.- :n*.erTîaUcwiaIe son 
it ic^if I : 1 1: .-c :.c^^i^•ic--l:>i ift 11 v.manoD de la Société 

L l: t r: i : i .".-ri^à^ :•:- i- iravail dis ouvriers indi 
z-z-ri zi :..*r:i-. :-.c!. >LZi ::z.* vi.U^Jcr manifeste de la fo 
:.i:ri!:.t-l-. 4.-4 nc-i- lar li ^c.VLê d'Lce s uîe des par 
.:-*; r: *.T< =:.«Li:L .C5 T^^lin-ê-i deTan: èire onéreuses à h 
•ZoriArniT, <^L-ie-<i e?; iczcèt à exiger en compensation dt 

Oc a i-T..-.;ê, à ce *u;et, le drcit imprescriptible de toui 
i^iuverain à léziâ-ci^'avioc de ses sujets : Ton en conclut que 
;^ v.:e-Mi e?; ;•;•::]•: ur^ lii-re d abolir la corvée et par exlea. 
sioa le réçime du travail obligatoire salarié qui est réglemenlé 
par l'acte en que^ti^n. 

Certes, s'il peut être sérieusement question de TappIicatioD 
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Kd'un des grands principes de la liberté tiumaiDe, ce ne sera 
jpas la Compagnie du canal de Suez (]ui voudra s'y opposer: 
Ile Lui qu'elle poursuit, l'oBiivre qu'elle acliéve ont esseniielle- 
ment le caraclère du progrès ei de l'émancipolion, mais en dé- 
sirant nouB'mËmes voir inaugurer friiRChemenl le régime du 
travail librp, est-ceà dire qu'on pourrait donnera celte mesure 
□ouvi.'lle un elTet rëtroactif et annuler du même coup tous les 
contrais dont le régime antérieur formait ta base? Evidem- 
meninonl ee procédé constituerait une véritable spoliation 
qu'aucun gouvernement civilisé ne voudrait admettre cl devant 
laquelle tous les gouvernements européens ont reculé, en con- 
ea«ranl. sans exception, le principe d'indemnité pour le rachat 
de luut droit acquis de bonne toi, alors même qu'il s'est agi 
de 1» gruode question de l'abolition de l'esclavage. 

Par le règlement fait d'accord avec le prinrequi l'a signé, la 
Compagnie s'Iiunore d'avoir, pour la première fuis, remplacé 
en Egypte la corvée gratuite par le travail obligatoire régu- 
lièrement salarié. 

Elle s'honore aussi de n'avoir pas hésité à accepter la charge 
annuelle de dépenses considérables pour maintenir la santé de 
ses travailleurs et leur assurer gratuitement, dans le cas de 
maladies ou de blessures, desambulsn<:es,desbépi taux, un ser- 
vice mMical et pharmaceutique complet et même une indem- 
ni tèquulidiennepcndanl la durée de l'interruption de leuriravail. 

[| sufBt d'avoir quelque notion de l'Égyple pour reconnaître 
que ers améliuraiions, Indépendamment des autres clauses 
contenues dans le règlement de 1S5G, avaient introduit les 
changements les plus notables dans la condition des ouvriers 
fellahs employés aux travaux de cette espèce. 

Aussi, ft son avènement, le vice-roi actuel déciara-t-il publi. 
quemenl, qu'eu parlant de la corvée, il n'entendait point appli- 
quer ce nom aux travaux du canal de Suez. 

Tous les visiteurs de l'islhmr, parmi lesquels de hauts 
lonelîonnaircB anglais et des membres de la Chambre des Com- 
munes, ont porté lémoignage des bons Irurtements de 
toute sorte dont les fellahs sont l'objet de ta pan de la 
Compagnie. 

Cependant, lorsque le passiige de la malle drs Indes a été 
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poinl se rendre ciimplice de celle iniriuilé, un s'adressn f^l'Em- 
percup, on cherchn h détourner les li'.iiles sympoiliirs ([ii'il 
lUs accorduil an lesupplinnl de ne poinl s'assoi'ieF â une 
ireille cause. 

Ainsi 011 se réservnil, dans lu pratique el pour d'autres tnt- 
Lux, la conservation du travail forcé, et on en rejetuitinjustc- 
et la responsatiililé sur la Compagnie, h laquelle 
I même temps plus tles deux liera de ses travail- 



lent roiiieu> 
Hi enlevait e 

teurs. 



requola 



La Compagnie pensait, et ellepcus 
du travail obligatoire peut aiuir de graves inconvËnicnts pour 
I'Ê)îyple. Toutefois, ce système répugne trop h ses principes 

lur qu'elle ne délire pas se tromper, et elle ne peulqDc s'in- 
iellDcr devant l'opinion encore plus compétente et plusinlâreasée 
da gouvernement égyptien lui-même. D'un autre cfllé. elle ne 
veut, elle n'entend, d'aucune manière, acieplcr le rûle qu'on 
TOudrail lui Taire prendre, comme le seul empechemenl de 
Fémancipntiiin des fellahs. Sous les justes et légilimeH condi- 
lions que nous allons énuiicer, elle déclare dune ëlre prête A 
nnoncer, non-seulom<-nt aux contingenta de It.OOO Frllahs 
veut lui enloviT, ranisà la Lolnlilé des 20,000 ouvriers 
ffccrulés qu'elle occupe depuis trois ans, cl A n'avuir plus recours 
qu'au travail complètement libre. 

fourulleindre ce but. elle aura des sacrillces à Taire; elle 
es subira dsjis la seule mesure qui peut lui incomber. 

Mais il faut que ce sacrilîce profite au peuple égyptien, il 
faut qu'il marque l'avénemenl d'une ère nouvi-lle pour l'Egypte. 

Que S. A. le vice-roi, obéissant donc i l'impulsiundc s'>n cirur, 
proclame, dans un acte sulonnel et officiel, l'émancipalion des 
fcllalis. l'entière lîberié du travail et en même temps le droit 
du fellah de cltanger île résidence, de quitter son vil- 
ige, de s'eogDger oi> il Iroiivera plus d'avgniages car autre- 
la liberté du travail, c'esl>tl-dire la liberté de l'oUre et de 
ta demande, ne pourrait exister. 

Indiquons mainleDant les seules conditions auxquelles notre 
Kuoncialion volontaire h des contrats cOiiBrmés et exfttutés 
est possible sana conduire la Compagnie h uuo véritable 
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La mesure de la suppression des contingente d'ouvriers aurt 
iiiévilableinoiit pour conséquence de forcer la Compagnie i 
remplacer le truvail de ces conlingen'.s par le recruiemeat 
d'ouvriers europôi-ns ou par Temploi des machines. Or, il 
existe pour l*évaluationdu surcroît de dépenses, devant résulter 
do celte substitution, une base certaine que le gouverneroeDl 
égyptien surtout ne saurait être admis à contester: c'est le pré- 
cédent créé par le gouvernement lui-même dans un règlement 
identique qu'il a fait, pour les travaux du bassin de radoub eo 
construction à Suez, avec Tentrepreneur de la construction de 
cet ouvrage et Padministration de la Compagnie ties Message- 
ries impériales. 

Le bassin de radoub dé Suez a son radier à 8 mètres au- 
dessous des bautes mers moyennes. Sa longueur libre est de 
120 mètres, sa largeur en œuvre de 25 mètres. 

Aux terme» du marcbé passé, le il avril 1862, pour l'exécu- 
tion de ce bassin, entre le gouvernement égyptien et MM. Dus- 
saud frères, ces entrepreneurs devaient recevoir (art. 5) un 
prix k forfait de 5,400,000 francs, si le bassin était construit à 
sec, et (1,000,000 dans le cas contraire. 

Le bassin devait être en exploitation au bout de 4 ans, si le 
béton était coulé dans Peau, dans un délai de 3 ans, si toutes 
les maçunuories puuvaionl être faites à sec (art. il). 

L'entrt'pri'nt'ur était tenu d'avoir de bons ouvriers européens 
pour diriK^r ralolier et la fabrication du mortier et tous les 
travaux exigeant une a|)titude spéciale (art. 14). 

Kniin rarlirle IHélait ainsi conçu; Son Altesse procurera à 
Ventreitrcnrur un Jiombre suffisant d'ouvriers de corvée^ sUl y a 
insuffisance dûment reconnue dans le nombre des ouvriers libres. 
Danser cas, ronlroproneur sera tenu de fournir aux ftllahs non 
IHiiiés un lieu d'abri» le pain et l'eau, et de payer les ouvriers sa- 
laiiés au taux auquel ils sont payés pour les trataux dugouvcr- 
îiement. 

Plus tard le vice-roi a voulu s'affranchir de Pengagemenl que 
lui imposait cet arliclo, dont les termes sont loin cependant 
d'im[>liquer des obligations aussi formelles que le règlement 
du 20 juillet 18.'>(i intervenu pour Porganisation des travaux du 
canal de Suez, 
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I Or, Toici h quel prix eV sous quelles coDdîtionsHH Dusxaud 

ni consL-iiti A l'ubrogslion de cel arlitile. 

Lea délais d'exéculioo, (Ixi^ [inr l'article H, uut ûli'' prorogés 

t 10 mois; le prix & Forrail a 6lé augmeiuède 3,:tOO,U{JO fr. 

cas uù le bnssiu serait cunslruit â sec, et de 3,50U,OVO 

Ir&nca dans le cas cunlraire. 

, Telles soiil les bases d'uoe cuovealion supplémentaire du 3 

leplembre 1803, convention qui h élé examinée scrupuleuse- 

it par la Compagnie des Messageries impériales, lolerve- 

t comme intermédiaire pour laconslruclioD du bassin entre 

ice-roi et l'entrepreneur, et celte Compagnie a reconnu que 

■B arrangements étaient éqiiitableset n'imposaient au vice-roi 

JÂucune obligation trop onéreuse, qu'elle iodemaisail à peine 

f l'entrepreneur des perles résullaiil pour lui de Ift euppressiuu 

I des ouvriers (le corvée. 

Or, il est ëvidenl que l'emploi de ces ouvriers devait jouer, 
dans l'exécution des travaux d'un bassin de radoub, uu râle in- 
GnimenI moins important quo dans la consiruciion du Canal 
maritime qui consisie surtout en terrassements. 

Cet emploi du travail obligatoire avait, d'ailleurs, comme on 
Tient de le dire, été assuré à MM. Dussaud frères dans des li- 
mites beaucoup plus restrictives qu'il ne l'avait élé & la Compa- 
gnie du canal de Suez par le ri'glemenl conventionnel de IS^iO. 
vrai que, pour les simples manœuvres, les ouvriers du- 
[ T&ienl être fournis aux chantiers du bassin de Suet graluiie- 
I ment et b. la charge seulement d'assurer l'abri et de payer le 
I paiu cl l'cnu, c'est-à-dire dims les coi.ditinos les plus strictes 
I de la corvée en usagi> pour les travaux du gonverneminl ig){i- 
[tien, ce qui pouvait constituer certains avantages en faveur de 
l'feDlreprcDeur, mais, pour les ouvritrs d'art. In situation est 
exactement la mÔme que celle de la Compagnie du canal de 
' Suez. 

L'emploi de simples ouvriers terrassiers et autres ne peut 
certsinemonl, dons les nécessités de l'exéculion d'un bassin de 
radoub, aller nu dolàd'uneceulaÎDe d'hommes par jour pendaul 
toute la durée des travaux, soit en argent, pour quatre ans, 
84,000 francsqu'il faut défalquer de l'indemnité accordée, allti 
'e rendre les situation» tout & fait compurobles. 
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On peut donc dire aujourd'hui que, si MM.Dussaud avaieni 
élp (Inns une posiii(jn en tout semblable à celle de la Compa- 
gnie du (ianal,onleupoûl alloué une indenaoîté de 3,20\C00fr. 
pour le cas d'exécution à sec et de 3,500,000 francs dans le 
cas contraire. 

Prenant la situation moyenne, on peut dire que le prix du 
forfait a é'é, pour la suppression du travail obligatoire, porté 
de 5,700,000 fr. à 0,000,000. fr. 

Or, les travaux exécutés jusqu'à ce jour dans I'Isthrae,souâ 
Tempire du règlement de 1 85r», ont coulé en viron 70,000,000 fr. et 
In somme restant à dépenser dans les conditions des devis de la 
commission internationale est par conséquent de 130,000,000 fr. 

C'est pour la dépense en travaux de ces 130,000,000 de "francs 
que le vice-roi veut s'exonérer de l'obligation qu'il a contractée 
envers la Compagnie de lui fournir les ouvriers nécessaires, 
comme il s'est exonéré, au moyen d'une indemnité de 
3,300,000 francs, de la clause du même genre qui l'obligeait 
envers MM. Dussaud frères, pour un travail traité à forfait au 
prix de fî, 7(0,000 francs. 

11 suffit, dès lors, de faire la proportion entre les deux 
chilFres : 

r;,700,000 : 3,300,000 : : 130,000,000 : x 

(]nUe proportion donne pour l'indemnité due à la Compa- 
gnie (hi canal de Suez le chiffre de 75,200,000 francs. 

Mais il a été accordé, en outre, à MM. Dussaud frères une 
prolongation de délai de dix mois dans le terme de l'exécution 
de hon travail fixé d'ubjrd à quatre années. 

Pour faire une comparaison tout à fait juste, il faudrait que 
l'indemnité attribuée, d'après les bases qui précèdent, à la Com- 
pagnie du canal de Suez fût augmentée de la dépense résul- 
tant pour elle du relard qu'entraînera la suppression du tra- 
vail à bras d'homme et l'organisation du travail des machines. 
Ce retard ne sera pas moindre d'une année et le surcroît de 
dépense [)our la Coni.pagnie ne peut être évalué à moins de 
12 millions. 

Le calcul de l'indemnité due à îa Compagnie du canal de 
Suez, par comparaison avec celle qui a été payée dans des con- 
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ditions identiques à MM. Dussaud frères, peut encore ôtre éta- 
bli sur une autre base qui donne cependnnt !e môme résultai. 

Dans la convention nouvelle intervenue, en septembre der- 
nier, entre le guuviMn-'ment et MM. Dui^saud pour la suppres- 
sion des ouvriers de corvé»*, le nombre moyen de ces ouvriers, 
dont MM. Dussaud ont été reconnus en droit de réclamer 
l'emploi, pour Texécution de leur premier traiié, a été fixé 
d'accord entre Irs parties, au chilTre de 000 bommes ; et c'est 
pour la suppression de ce contingent que le gouvernement 
égyptien a payé une indemnité de 3,500,000 francs. 

Lé nombre d'ouvriers fournis jusqu'ici aux cbantiers du 
canal de Suez étant de 20,000, la proportion donne une indem- 
nité de 76 millions. 

Le principe de cette proportionalité est d'ailleurs loin d'être 
rigoureux. Les travaux du bassin de radoub s'exécutent dans 
la radede Suez, à proximité de la ville. Les entrepreneurs ont 
à leur disposition toutes les ressources que peut ulFrir une 
pareille situation ; les cbantiers du Canal sont au contraire 
éialdis en plein désert. 11 est enfin, toutes cboses égales d'ail- 
leurs, bien plus difficile et il s»*ra ceriainement bien plus dis- 
pendieux de remplacer 20,000 ouvriers indigènes par des ma- 
cbines ou des ouvriers européens qu'il n'a pu l'être de faire 
une subslilulion analogue pour un contingent de 900 bommes. 

L'importance du dommage causé à la Compagnie par la 
supjiression de ses contingents indigènes, si bien établi par le 
précédent du traité de MM. Dussaud frères, est égalen/ent fa- 
cile à apprécier par le détail et la comparaison de divers élé- 
ments du prix de travail dans l'une et l'autre des situations. 

L'étude faite à ce sujet par les ingénieurs de la Compagnie 
donne les évaluations suivantes. 

Le devis des dépenses, qui a servi de base au rapport de la 
commission internationale et à la constitution même de la 
Compagnie, est établi en supposant que le vice-roi procurera 
en tel nombre qui sera nécessaire les ouvriers de toute espèce, 
moyennant un prix déterminé. 

Aucun d«»ute ne peut subsister à cet égard, en présence des 
énonciations qui précédent, de l'analyse des prix et descbilfrt^s 
mêmes des évaluations des sous-détails. 
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Celle supposition des devis est devenue un engagemeot éz 
(çoiivcrnomont égyptien envers la Compagnie parle fait mém* 
du décret du 20 juillet 1856 qui règle le recrutemeol des oa~ 
vri(T8 fellahs et par lequel le gouvernement égyplien sVogag^ 
à fournira laCompagiTie tous les ouvriers nécessaires. 

Les prix que la Compagnie sera tenue de payer sont égale- 
ment déterminés, soit par le décret, soit par le devis. 

Le décret stipule que les terrassiers fellahs seront payés 
deux piastres et demie à trois piastres, plus la ration en da- 
lure ou représentée par un supplément de solde d*ane piastre, 
soit en lotuiité fr. 90 c. à l franc par jour. En ce qui con- 
cerne les ouvriers d'art tels que maçons, charpentiers. 
tailleurs de pierres, forgerons, etc., le décret dit (art. 8.) que 
ces ouvriers recevront la paye que le gouvernement a Fusage de 
leur ullouer pour ses travaux, outre la ration de vivres ou li 
valeur (le cette ration. 

Sur ces bases, Tanalyse des prix du devis établit la solde 
de chaque espèce d'ouvriers, savoir : 

Un maître tailleur de pierres 2 fr. 50 

— maçon 2 fr. 50 

— charpentier. . . - 3 fr. » 

— serrurier. 2 fr. 50 

Un chaufTeur i fr. 50 

lin tailleur de pierres f fr. 75 

Kie, etc. 

Ainsi, pas dVquivoque possible, la Compagnie étant garan- 
tie CDUtre toutes les lluclualions, tous les accroissements de 
prix qu'amène inévitablement dans les pays européens Tou- 
verture des grands chantiers de travaux publics, le gouver- 
nemiMil égyptien devait, jusqu'à Tachcvement des travaux, 
fournir les ouvriers nécessaires, à un prix fixé d'avance. 

Il s'agit aujourd'hui de changer coiuplétement ce système. 
I^e gouvernement égyptien n'interviendra plus pour procurer 
les ouvriers j\ la Compagnie ; la Compagnie, abandonnée à 
ses proj>res forces, recrutera désormais tout le personnel 
nreessaire à ses travaux comme elle le pourra. 11 faut donc 
apprécier le préjudice que lui occasionnera une mesure de 
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(n[>orlnnce, qui, on peut le dire, atlaquo les bases mûmes 
de sa eonstituliun, en inodiDant de la maniera la plus grave 
s élémeDU qui ont servi à fixer le cupila) suciul. 
El d'abord, le recrutcmeat d'ouvriers libres est à peine pos- 
ible en É^pie. l^s Tellntis, bnbitués à subir la corvi^e, 
int peu dispoaûs à quillcr leurs villages et leurs cultures ; 
s oDt peu de besoius, l'appAt d'un salaire, qu'on sérail 
'ailleurs oblige d'élever iii cessa m nient, est à peu prés sans 
ction sur eux. Ceux qui les gouvoroent ou les admiaislrent 
ïnl mal disposés k fiivorï^er leurs migrations ; le recrute- 
ment des ouvriers libres devra donc a;- fuire. s'il est possible, 
A peu près exclusivement, parmi les Grecs, 1rs Maltais, les 
palroKlBS. D6jfi quelques-uns de ces ouvriers libres ont élê 
employés aux travaux de l'isthme de Suez par les tâcherons 
lî nf pouvaient disposer de la corvée. 

Le salaire va en a'augmenlanl tous les jours, el s'il devenait 
nécessaire d'au),'menler le nombre de ces travailleurs, dans 
grande proportion, comme il rnndruil inévitablement le 
luire pour remplacer les conliogeuls fellahs, on resleru sans 
doute au-dessous de la vérité en afCrmanl qu'en vertu du 
principe économique de l'ofTre et de la|demande,el yrumprisla 
[ournilure des otililB,rhabi talion, les Frais de voyage el le rapa- 
triement, et toutes les dépenses necefsuires, la paye d'un simple 
-ouvrier terr.ifsier ne restera piisau-di^ssous de T francs par jour. 
D'ua autre cÛ té, il Inut admettre que, par un meilleur emploi 
de leur forco musculaire, par l'usage des outils perfectionnés 
et, prlncipalemenl, delà brouoUe. auxquels jusqu'ici les fellahs 
ti'ont pu Être habitués, les ouvriers libres exéculeroul chaque 
jour une plus grande quantité de travail, mais celte dilTéronce 
doit pas être exagérée, dans un climat brùlnnl où l'elTori ne 
feul être continu et durable qu'A la condition d'être modéré. 
admelloDs, comme l'expérience parait l'indiquer, qu'un 
ouvrier libre et bien choisi fera deux Fois et demie lu travail 
d'uD tellab. 

H résulte de tout ce qui précède que, dans les travaux qui 

exigent aucune aptitude spéciale, aucun apprentissage, qui 

ne demandent autre cbose qne le développemeni de la force 

musculaire, un ouvrierpayé 7 francs fera deux fois et demie le 
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|ae cetti! projiorlion est trop laibleilans le cas où l'on pourmii 
ïlspoaerd'uD grand aombre de fuI1iihsiadmeUoiis-la,GepeDdBnl, 
Bl élevons-la pjur lea dragages, afîn de tenir cumptede ce Fuit 
je, d<ms la masse des Iruvuux de lerrrisscmeala dëjà exëruléa, 
a déblais à sea l'cniporlcDl notablement sur les dragages. 
Supposons que sur les Cil millioas de tniltes Gubee resluDl, 
1/7 leulemeut seront k exÉculer comme déblais à eec, t:ous 
ftblenons les chiffres suiïnuls en nombres ronds : 

27,000,000 de d<^bl.iis à sec; 

39,000,000 de dragages sous l'eau. 

Les déblnis h sec rentrent évidemment dans la classe ûea 
travaux dont le prix doit être augmenté dans la pruporliun de 
I tr. 4 2 (r. SO. Or, il résulte de loua lea reoseignemeuls 
is par M. le diracteur général des travaux, que le prix 
du mètre cube des déblais à sec eséculés par les fellahs re- 
vient en moyenne à Ofr. 80. 

Avec les ouvriers libres ce prix revient à fr. 80X 2 fr. 80= 
t [''. 3t et l'uugmenlalionpar mèlrc cube est de 1 fr. ii, soit, 
pour 27 millions de mètres cubes, 38,880,000 fr. 

Quant aux dragage;, l'aneljae des devis en porte le prix à 
I fp. sur la ligne du Canal et t fr. 25 dans les porta, sans en- 
ans aucun détail, mais il est cinir que des prix aussi 
laibles n'ont pu élre établis qu'en supposant les tcllubs em- 
ployés à toutes aortes de miinaïuvres qui, dans ce genre do 
tratail, n'exigent aucune apiitudc spéciale. Si cette ressource 
est enlevée à la Compagnie, on dc peut évaluer 4 moius de 
fr. 2S par métré cube la perle qui en rèsullera pour elle, 
Boit, pour 30 millions de mètres cubes, Q,7SO,000 (r. 

2« Ottvraijes d'nri. — Parmi les ouvrages d'art, nous 
elasseroos les blocs d'enrucbomenl, soit pour lea jetées, soil 
pour les berges. Pour l'exploilatioD de ces blocs et leur nii»e 
en place, de simples manœuvres devaient être employés daus 
OBB large mesure et auraient procuré de grandes économies. 

La maçonnerie dc bétons; 

La maçonner ÎF des jetées ; 

Le parquet des jetées; 

Les mursdc quais. 

Cea divers travaux figurent ensemble à la récapitulation gé- 
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onéreuse. PourlesdèbluiBà sec, surli)ul,la valeur des machines 
^aosayéi's jusqu'A ce jour et conaues sous le uom d'excavateurs 
A Bec est loin d'être déraonirée pur l'eipérience. Avertie par 
les dispusitiuns du giiuvernemenl égyptien, qui dès le milieu 
de l'aonéc dernière annouçait l'inlention de réduire le« coiilin- 
geols, et qui les a réduits en elTel de plus en plus à mesureque 
le eaoal d'*au douce approchait de Suez, menacée même par 
des noita du gouvernement ottoman de se les voir enlever vio 
lemmcnt au premier jour, la Compafjpnie, en piisssnt un mar- 
elié avec M. Couvreux, lequel proposait d'enlever le seuil d'EI 
Guîar uvec des excavateurs ft ^ec. s'est prèlée, autaal qu'il dé- 
pendait d'elle à une expùrience dont le résultat rente encore 
un fait incertain, et elle ne s'est pas dissimulé que l'emploi 
du ce moyen n'offrait pas des garanties complètes d'exécution 
dans tes di-lais délerminès. Un lel sysitème, pour la partie du 
Cnnal maritime rcsianl & faire entre le lac Timsuli et la mer 
Ituugc, serait inadmissibl''. Les déblais iV secdanscetle section 
devront être abï.olument enlevés ou A bras d'hommes ou con- 
vertis en dragages. Or, le prix des dragages doit être évalué 
& 2 fr. 50 le mètre cube, ce qui constitue, sur le prix des mô- 
mes déblais opérés ii sec par les fellahs, une augmentation de 
t fr. 70 pjr mètre cube, supérieure à celle que nous avoae 
établie ci-dessus en supposant le travail exécuté pur des ouvriers 
Icmusiers dans les conditions connues et pariiculièrcmeul ap- 
pliquées sur les grands travaux d'Europe cl d'Amérique. 

Cette substitution des draijagcs aux déblais & suc peut de- 
venir la tourcede grandes dilQcultés et d'énormes dépenses si, 
comme paraissent l'indiquer des sondages récents, on rcncontcD 
des bancs de roches qu'il faudra enlever sous Veau au lieu de 
tea exploiter, comme on aurait pu le taire, & ciel ouvert. 

Ajoutons que l'emploi des machines, qu'il faudra commander 
en Europe et qui n'arriveront dons l'Isthme que plusieurs mois 
•près la commande, entraînera encore une perle de temps bien 
plus cunsidèrable que la simple substitution des ouvriers libres 
aux ouvriers fellahs. 

Ajoutons encore que le travail qui se fait & bras d'iiomme* 
~l présente une sAreié d'exécution que l'emploi des m&ehine« ne 
I dODQe jamais, surtoat dans un paya où l'on ne peut, pour 
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l'en liennc cnlin aux chiffres effectifs 6 



- wetitéa ci-dcssua, el l'on arrive ii celle cuncluHion que l'in- 

*-*3iiilii il Piidainer par ts Compagnie peul, sans exniféralinn 

^^une, âlre évaluée entre 70 et 80 mîllionit de Irancs. 

^^u tecunnallra, d fortiori, qu'en adoptant la base primili- 

^* W^enl fisée par H. de Lesseps, dans son projet du conlre- 

' ^^^jposition, de 40 millions pour 1 l.OOO liommes, ce qui pof te 

■ ÏS7 millions rindemnilé due pour la suppression lolale du 

^■^^ miingenl de 20,000 hommes, on restait dans les lerroca 

' \3nc inodÉraliun qui était le meilleur témoignai^G du désir 

I 1« Compagnie dese prêter à une immédiate cuuciliation. 

L ^° Question des terrains conddis. — L'examen du tableau 

superficies & réserver ou à rôlrocëder démontre que nos 

Ikrraini, lacileinent inigables dans le présent ou dans l'a. 

, furmeul, sur la rive Afrique du Canal maritime, une 

lODteuance d'environ 280,000 hectares. On ne compte pas 

10,000 hectares sur la rive Asie que la Compagnie avait le 

rojet de faire boiseri 

I Dana les prospectus relatifs & l'orf^anisation de la Compa- 
, publiés eu <8"i8, el avant que les explorations des ter- 
I cultivables, garantis à la Compagnie, eussent été laites, 
KqR avait, par prudence, indiqué un minimum de 130,000 hcc- 
l'iarca; on voit que ce minimum a été bien dépassé par l'âludo 
s localités el par l'upplicaiion ù ces localités des termes for- 
P tnels de l'acte de concession. 

AGn d'obvier à rincoQvënient que l'on signale, relativement 
r 4 la possttsaion d'une étendue de territoire qui, équivalant & 
une province, pourrait causer des ombrages politiques et qui 
pourtant était un gage assuré au capital de la Société pour 
toutes les éventualiléa, la Compagnie consent, sous condition 
<le revente de surplus, à ne conserver qu'une étendue limitée 
à 30.000 hectares environ, qu'elle doit réserver pour sa sûreté, 
nous diaOQd plus, pour son existence. 

Une convention sjiécialc, préparée cuDlradicloiromeul par Ira 
ingénieurs du vice-roi cl ceux de U Compagnie, limiterait, 
dans It'S conditions qui viennent d'être indiquées, les terrains 
cultivables réservés. Nous nous obligerions & ne louer wm 
terrains qu'à des indigène?, et, en cas de lucatlou ou de venta 
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I, depuis que le Compagnie a prouvé qu'un pouvait, 
C de la persévérance et de^ capitaux, ramener les eaux du 
Hl Ters ces contrées qu'elles ont aulrerois fertilisées et les 
Indre à leur antiijuc prospérité. 
<a Compagnie a acquis, au prix de 2 millions, delaaucces- 
D du prince Ël-Hami-Pacha, (ils d'Ablias-Paclja, prédécesseur 
b Holiaiii[ned-Ssrd,iiDe propri^lé siluée h l'entrée de la vallée 
joumilliil. qui relie tes cultures TécouJèes p.ir les branches 
neotales du Nil (ia brauclie lauitique el la branche pélusiaque) 
[ la terre de Gesseo et du thalweg de l'IslUme jusqu'où lac 

I Celle propriété, peuplée de 4.00D Mlahs el de 300 bédouins, 
brstiue ia Compagnie en prit pusaessiou, en septembre IS6I. 
|st aujourd'hui cultivée libremeul par 8,000 fellahs et plus de 
IjOOO bédouins, locataires de notre domaine. 

Les premiers baux consenlis par la Compagnie pour allirer 

^tte population ont été contractés, en Iflill, à des conditions 

9 FaTurables aux fermiers et pour une durée de 3 années 

nulement. Depuis celle époque, le renchérissement du prix du 

m a douné à cette culture un trèa-graud développement 

s toute l'Egypte. 3,000 hectares ont été plantés en coluii 

l'année dernière par les fermiers de la propriété du Ouady. Le 

^oduit de leur récolle a été de plus de 3 millions tie francs. 

Ces chiffres donnent un revenu bruldc 1,000 francg par hcc- 

^tore. Or, il est certain que, quoi qu'il arrive des lullures du 

Mton en Amérique, le coton d'Egypte conservera, par sa qua- 

■Hié supérieure et sa proximité des lieux de coosomraation, une 

p-ande faveur sur les marchés d'Europe. C'est U, pour l'ËgypIc 

IsDliére el parti culiêreme ut pour les terrains compris duns la 

«lOD de la Compagnie du caual de Suez, une source de 

ils d'un incalculable avenir. 

Avec le développement que prend la culture du coton en 

Egypte, la partie de l'Isthme, rétrocédée par la Compagnie, ut 

s temps pharaoniques, était la plu» peuplée de la 

Basae-Ëgypte, acquiert une valeur immense et Inconleetablc 

11 ne faut pas perdre du vue que la Compagnie en a la pusscii- 

Uon perpétuelle. Ajoutons qu'en même temps que nous la ïc- 

mdona au gouveriiemeot égyptien, nous apportons un élé- 
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lenl certain de progrès et d*avantages matériels^ en appelant 
e ce côté toute raclivité de la grande industrie eoropéeDDPf 
l en amenant dans l'Isthme des entrepreneurs 6prooTés don; 
»8 capitaux, rexpérience et les moyens d'exécution perme:- 
ront de conduire sans difficultés les travaux de canalîsaûvD 
ît d'irrigation propres à donner toute leur valeur à d« ler- 
ains qui rendront au centuple les frais de leur mise encnhore. 
C'est donc tout un avenir de richesse territoriale, sur lequel 
îous avions eu le droit de compter, que nous abandonnons ao 
gouvernement égyptien. 
En résumé; 

1<> La Compagnie renoncerait au bénéfice du règlement con- 
ventionnel du 20 juillet 1856, qui lui assure les ouvriers néces- 
saires à l'exéculion de ses travaux, moyennant une indemnité de 
57 millions de francs, calculée sur la suppression des 20 00<) 
ouvriers qui lui avaient été fournis jusqu'à présent. 

L'article 2 de l'acte de concession du 5 janvier 1836. slipu- 
Innt que les quatre cinquièmes au moins des ouvriers employés 
aux travaux seront Égyptiens sera annulé. 

2«> La Compagnie rétrocéderait au gouvernement égyptien 
tous les terrains compris dans le plan ci-ànnexéet qui réserve 
faite d'une étendue de 30,000 hectares de terres cultivables et 
de K^OOO hoclares formant les zones des établissements de la 
Compa^jnit» outre les terrains aujourd'hui cultivés de TÉevote 
et larive Afri(iue du Canal maritime, comprennent une suoer- 
flcie d'environ 2H0,00O hectares. Les terrains seront délimités 
coniradictoiremenljpnr les ingénieurs du vice-roi et ceux de la 
Compagnie. 

La Ciompagnie recevrait en compensation de la revente de 
ses terrains un prix comptant de 50 millions de francs et serait 
relevée d«' l'ohligation du payement des 15 pour 100 sur les 
béniMices nets stipulés par Tarticle 18 de l'acte de concession 
du i) janvior IS.'iO, en raison des concessions de terrains. 

Il est en outre entendu rue le canal d'eau douce reste la 
propriété de la Compagnie dans les conditions de la convention 
du 18 mars 1803, intervenue entre le vice-roi actuel, S. A. Is- 
maïl l^acha, et la Compagnie ; 

Que la question de Taulorisation de la Porte à régler entre 
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le vice-roi et le sultan sera préalablement, explicitement et dé- 
finitivement résolue et qu'elle ne servira plus à l'avenir de pré- 
texte pour créer des difficultés à la Compagnie. 

Pour faciliter au gouvernement égyptien le payement des 
107 millions, la Compagnie recevrait au pair les 177,64*2 actions 
du vice-roi, qu'il libérerait à 500 francs, et formant la somme 
de 88,821,000 francs. Le solde pourrait être payé en obliiJ:a- 
tions du Trésor négociables et productives d'intérêts jusqu'à 
échéance. 

Paris, 15 mars 1864. 
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GXXII 

A II. 8.-W. RUTSSBNAER8, A ALEXANDRIE. 

Paris, 20 avra 1864. 

Il y a longtemps que je n'ai écrit particulièrement à vous 
età Gérardin. Je vous ai toutefois prévenu que, en pré- 
sence de Texamen fait par la commission impériale et 
dans Tattente de la décision de Sa Majesté, une grande 
résene m'était imposée, même pour communiquer à mes 
amis mes appréciations ou mes espérances. 

Ce qu'il y a de certain à mes yeux, c'est que les affaires 
de la Compagnie prennent pour nous la meilleure tour- 
nure. En ce qui concerne les questions politiques ou en 
litige, ce que V Empereur fera sera bien fait, et en ce qui 
concerne l'exécution de nos travaux, nous nous sommes 
mis, dès à présent, par nos contrats avec quatre entrepre- 
neurs et par le nouvel appel de fonds, à l'abri de toutes 
les éventualités. 

De toutes les choses étranges qui résultent de la con- 
testation élevée contre notre Compagnie, la plus étrange 
est celle-ci : un gouvernement faisant tout son possible 
pour se mettre sous le joug administratif d'un autre gou- 
vernement, et prenant prétexte de sa sujétion volontaire 
pour se dispenser d'exécuter le contrat qui le lie vis-à-vis 
d'une entreprise qu'il a constituée. 

Que la réclamation élevée contre le canal de Suez fût 
partie de Constantinople, et que le gouvernement égyptien 
eût demandé l'appui de la France pour y résister, au 
nom de ses intérêts menacés, c'eût été logique. Mais c'est 
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iciséraent le contraire qui eal arrivé, el c'est cela qui 

t étrange. 

Ismaïl-Pacha disant qu'il ne pi-ut plus coiUirmer sa 

'ticipation au Canai, parce que la Porte nous suscite des 
ilflcultés, fait une pélllion de principe qu'aucun de ses 

idécesseurs n'avait faite, et qui peut, à un moment 

inné, bouleverser toutes les conditions d'existence de 
'Egypte. 

S'il était admis, d'après ce précédent, que le vice-roi 
'Egypte ne peut faire aucuu acte d'administration Inté- 
ieure, te! que conceasionsde terre, decanal, etc., sans en 
référera Consianiinople, il resterait acquis que l'Éf^yple 
n'est plus qu'une simple province de- l'empire turc, n'ayant 
pas même une indépendance administrative, bieo que le 
gouvernement y soit héréditaire. 

Ce jour-là, notre œuvre séculaire en Orient serait ren- 
versée, nous aurions perdu le bénéfice des risques de 
^erre générale que nous avons bravés pour faire recon- 
Bailre la dynastie égyptienne de Méliémet-Ali, et il nous 
&udrait abandonner à tous les événements ainsi qu'à 
toutes les influences le sort de cette dynastie. Mais si 
le vice-roi d'Egypte est disposé à sacrifier son droit ré- 
galien au Sultan, il sera bien permis k la France d'aviser 
à ce que ses intérêts et son influence en Orient ne soient 

is compromis. 

L'exécution du canal de Suez, en attirant vers l'É^ypte 
le commerce du mi>nde entier, assure à jamais sa neuir,v 
lllé : voilà l'inicri^t supérieur qui poussait Mohammcd-Saïd 
à activer l'aclièvement du Canal, et celui auquel son suc- 
cesseur aurait également obéi, sans les influences qui 
ont agi auprès de lui. 

Quoiqu'il en soit, nous en avons la certitude, la grande 
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!>; 'm'^:-:'/! \ f /ifT.* :;ri sj^po.Qt d* eaç^tUlà ToeoTre. mais 

â U fjtiAV'^JtU ^r partie ;pr:r aax bénéfices de Texploita- 

tion au ptofhVi de son &pp<»rt, et encore avec on avantage 

^fia-nW^J de 15 à ?^on profil. Il adooné des ouvriers 

aux travaux, maîà parce qu'on loi faisait craindre que la 

Oiuipa^nie n'introduisit dans l'Isthme des zouaves dégui- 

hé»i pî^rr^ ^1»^ i^ faisait attribuer aux ou\Tiers inoigènesun 

jialaire nupérieurà celui qu'ils auraient trouvé ailleurs, et, 

en d^îfinilive, parce qu'il voulait faciliter Texécution d'une 

enlreprihfî de la plus grande utilité pour lui. Où voit-on 
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là des sacriltccs de la part de l'Kgypte, qui n'a pas 
même donné à la Compagnie de Suez une garantie d'in- 
iérêt? 
, En France, d'après la loi de 1842, l'Étal avait pris à sa 
iiarge les premiers Trais d'êlablissement des chemins de 
)r, sans aucune parlicipalion dans le bénéOce des com- 
^nies et sans réserve d'apports. Eùt-il été excessil' ou 
tjuste de demander que le Gouvernement égy|ilien Ht 
our le canal de Suez ce que le Gouverncmenl français a 
hit pour les chemins de Ter et les canaux, et qu'il prit à 
ta charge une partie de la dépense sans aucune revendi- 
Ation d'avantages à son proDt? 

On ne lui a pas demandé cela ; mais au moins, qu'il ne 
sïBse pas créer à l'œuvre de pluslongs retards ou de nou- 
nau\ empêchements qui soient de son fait, et qui n'au- 
t d'autre résultat que de ruiner ses propres intérêts. 
Il peut commencer maintenant à apercevoir les heaux 
résultats de la campagne de Nubar, dont les frais s'é- 
lèvent déjà à plusieurs millions (1). 

Vous me verrez certainement vous-même, à Paris, avant 
[Qe je sois en mesure de retourner en Kgypte. 
' Donnée amitiés à vous et aux vôtres. 

{1] NoTB DB 1878. — Ce qu'il ; a de curieux ai^ounl'bui. c'ait 
g, on Atigieterr« et parmi les ancieuG iiitrigants d'Alex und ri a at 
Cuira, qui bodI loujoura les m^mes, on attribue k lu Compagnie 
du uuiul de t^uei la plus grande partie det eiabarrui du TNsur 
d^j'ptiea> el ce qu'il ; a de curieux eiicure, c'est que ies sumoies 
euurmet, ilripeasees par Nubur-Pochu pour faire lu ((uerra t la 
Compagnie et la reuverser, soûl portées au compte doa dépenses 
occasiODDées|en fareurde l'entreprise du coDul de &uet, el qu'elles 
ont m ullribuee«, dans le compte gênerai remis a M. Cave par le 
gouteruement égyptien, comme Taisaiit pnrile des dépeiisns de 
"^ ',jpus pour la création de noire giraude œuvre «i déBintér«ïs4e 
ipeneaut£é. 




476 LETTRES 



CXXIII 
SENTENCE ARBITRALE 

Napol^.on, par la grâce de Dieu et la volonté nalioDale, Em- 
pereur des Français. 

A tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut; 
Vu le compromis signé le vingt et un avril 18^ par : 

S. Exe. NuitAR-pACHA, mandataire spécial de Son Altesse le 
ViCR-Hoi d'Egypte, 

Et M. FKRDirfAND DB Lesseps, au nom et comme Président- 
Fondateur de la Comp ignie universelle du canal maritime de 
Suez, 

Dont Tarticle 2 eat ainsi conçu : 

Sa Majesté est suppliée de prononcer sur les questions ainsi 
formulées : 

1** La suppression de la corvée étant acceptée en principe, 
(juille est la nature et la valeur du règlement du 20 juillet 18oG 
sur l'<;mplui des ouvriers indigènes? 

2" Quelle Hcrait Tindemnité à laquelle l'annulation de ce 
rèj;i«'rnent peut donner li«'U, le fondé de pouvoirs du vice-roi 
ne déclarant autorisé à promettre que la clause stipulée en 
rurticle 2 du second acte de concession et cahier des charges 
du I» janvier 1850 sera rapportée ? 

;t" La portion du canal d'eau douce non rétrocédée au vice- 
rui par la convention du 18 mars 1803 doit-elle continuer d'ap- 
pîirttnir i la Compagnie pendant la durée déterminée par 
l'acte de concession comme une annexe indispensable du Canal 
niaritinie ? Dans le cas contraiie, quelles sont les conditions 
auxqni'lles lu rétrocession pourrait en être opérée, et que les 
parties s'engagent dès à présent à accepter? 

\^ Les caries et plans qui, aux termes de Tarticle 8 de l'acte 
de concession du 30 novembre 18ot, et de l'article H de celui 
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du 5 janvier 1856, devaient ôlre dressé?, ne Tayanl pas été, 
quelle esl Télendue des terrains nécessaires à la construction 
et à rexploitatibn du cnnal maritime (et du canal d'eau douce, 
s'il est conservé à la Compagnie) dans les conditions propres 
à assurer la prospérité de Tentreprise? 

5*> Quelle est l'indemnité due à la Compagnie, à raison delà 
rétrocession, acceptée en principe, des terrains dont il est fait 
mention dans les articles 7 et 8 de Tacle de concession de 1854 
et dans les articles 10, il et 12 de celui de 1856? 

Vu le rapport de la Commission instituée par notre décision, 
en date du 3 mars 1864; 

Considérant, sur la première question, que, [pour apprécier 
la pensée qui a présidé au règlement du 20 juillet 1856, et le 
caractère de cet acte, il convient de rapprocher les dispositions 
qu'il renferme de celles qui sont contenues dans les deux fîr- 
mans de concession, en date des 30 novembre 1854 et 5 jan- 
vier 1856; 

Que celles-ci, après avoir autorisé la constitution de la 
Compagnie, indiquent le but pour lequel elle doit éire 
établie, déterminent les charges et les obligations qui lui 
sont imposées et lui assurent les avantages dont elle doit 
jouir ; 

Que ces stipulations ont créé pour la Compagnie et pour le 
gouvernement du vice-roi des engagements réciproques, 
de l'exécution desquels il ne leur a pas été permiâ de s'af- 
franchir; 

Que notamment l'article 2 du deuxième firman, eu laissant 
à la Compagnie la faculté d'exécuter les travaux dont elle esl 
chargée, par elle-même ou par des entrepreneurs, exi[,*e que 
les quatre cinquièmes au moins des ouvriers employés à ces 
travaux soient Égyptiens; 

Qu'au moment où cette condition a été im|i0sée par le vice- 
roi et acceptée par la Compagnie, il a nécessairement été en- 
tendu, par l'un et par l'autre, que les ouvriers égyptiens 
nécessaires pour composer les quatre cinquièmes de ceux qui 
seraient employés aux travaux, seraient mis par le vice-roi à 
la disposition de la Compagnie ; 

Que celle-ci n'aurait pas consenti à se soumettre à une sem- 
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blable condition si, de son côté, le vice-roi ne lui avait pas as- 
suré les moyens de l'accomplir; 

Que celte pensée, sous-entendiie dans le second fîrman de 
concession, a élé formellement exprimée daûs Tarlicle 1*' du 
règlement du 20 juillet 1856, portant : 

Les ouvriers qui seront employés aux travaux de la Compa- 
gnie SERONT FOURNIS par le gouvernement égyptien, dTaprés le$ 
demandes des ingénieurs en chef et suivant les besoins; 

Que cet article a par lui-même un sens très-clair; que, d'ail- 
leurs, lorsqu'on le rapproche des stipulations des deuxfirmaDS, 
on aperçoit le lien étroit qui les unit, et l'un reconnaît que la 
disposition du règlement n'est que le corollaire de celles qui 
l'ont précédée ; qu'elle a le même caractère, la même force 
obligatoire; 

Que toutes les autres parties du règlement sont en harmonie 
parfaite avec l'article 1*% et confirment l'interprétation qui 
vient de lui être donnée ; 

Qu'en effet, immédiatement après la promesse du gouverne- 
menl égyptien de fournir les ouvriers, l'acte constate renga- 
gement corrélatif de leur payer le prix de leur travail, de leur 
fournir les vivres nécessaires, de leur procurer des habitations 
convonables, d'entretenir un hôpital el des ambulances, de 
traiter le malado à ses frais, de payer également les frais de 
voyage, depuis le lieu du départ jusqu'à l'arrivée sur les chan- 
tiers; enfin de rembourser au gouvernement égyptien, au 
prix de revient, les couffcs nécessaires pour le transport des 
terres et la poudre pour l'exploitation des carrières que celui-ci 
devait fournir ; 

Que ces diverses obligations détaillées avec soin dans le 
règlement, n'étaient, pour la Compagnie, que la contre-partie 
de celles qu'avait prises le gouvernement égyptien, qu'ainsi 
elles préseniaient dans leur ensemble les éléments d'un véri- 
. table contrat ; 

Que l'intitulé de l'acte n'est point incompatible avec le 
caractère conventionnel qui lui est attribué par la nature dts 
slipnî.itiuns qu'il renferme; 

Ou'à la vérité, c'est du vice-roi seul que le règlement est 
émané, mais que les deux fi rmans de concession ont été faits dans 
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la même forme, et que cependant leur caractère conlractuel D*a 
pas été et ne saurait être sérieusement contesté ; 

Qu'enfin le vice-roi dit expressément dans le préambule de 
Pacte, que c'est de concert avec M. de Lesseps qu'il en a éta- 
bli les dispositions; que cette expression n'indique pas seu- 
lement qu'un avis a été demandé au directeur de la Com- 
pagnie ; qu'il exprime que le concours de sa volonté a paru 
nécessaire et a été obtenu ; qu'il est bien évident que, sans ce 
concours, il eût été impossible d'assujettir la Compagnie aux 
obligations multipliées qui lui ont été imposées et qu'elle a 
ensuite exécutées; 

Que, de ce qui précède, il résulte que le règlement du 20 juil- 
let 1856, notamment dans la disposition de l'article 1<^% a les 
caractères et l'autorité d'un contrat; 

Considérant, sur la seconde question, que lorsque des con- 
ventions ont été librement formées par le consentement de 
parties capaWes et éclairées , elles doivent être fidèlement 
exécutées; que celle des parties contraclantt's qui refuse ou 
néglige d'accomplir ses engagements est tenue de réparer le 
dommage qui résulte de son infraction à la loi qu'elle s'est 
volontairement imposée; qu'en général, et sauf à tenir compte 
des circonstances et des motifs de l'infraction, la réparation 
consiste dans une indemnité représentant la perte qu'éprouve 
l'autre partie et le bénéfice dont elle est privée; 

Que, sans méconnaître la force et la vérité de ces prin- 
cipes, on a I fait remarquer, au nom du gouvernement égyp- 
tien, que par une réserve expresse insérée à la fin de chacun 
des firmans de concession, le commencement des travaux, 
c'est-à-dire l'exécution des conventions, était subordonné àPau- 
lorisation de la Sublime-Porte; qu'en fait, cette autorisation 
n'ayant jamais été accordée, l'inexécution des conventions ne 
peut être légitimement reprochée au vice-roi d'Egypte, et ne 
saurait justifier une demande en dommages-intérêts dirigée 
contre lui; 

Qu'il est incontestable que la clause suspensive de l'exé- 
cuiion do la convention aurait dû produire l'elTet qui a été 
indiqué au nom du vice-roi, si les choses étaient restées en- 
tières ; mais que les faits accomplis depuis la date des firmons, et 



g^ LETTRES 

»ux<l«^*- Itr v.ce-roi a concouru, au moins avec autant 
viiè cl de dèlerminaiion que la Compaçnîe, ont prof on 
modifié les siiuatîOTis r&s^^cîives; 

Que la C.mptisrr.îe s^esl engagée dans roxéculîon i 
v^uXîn-'n-î*ulrn:ei.\ avecrasseniiment du vice-roi mai 
en obéissant à l'impulsim qu'elle a reçue de lui • 

QuV» sérail souverainement injuste que les conséque 
cheuses d'une rèsolulioa pr.^e et suivie de concert fusse 
remenl laissées à la cbarçe de Tun des intéressés - 

Que d'ai:i-urs \es stipulations qui ont réglé les rap 

gouvernement é^plien et de la Compagnie, considér 

leur ensemble, consiiluent la concession d'un gran< 

d'ulilué publique, en vue duquel ont élé accordés d. 

lages formant une subvention sans laquelle Tentrepr 

rail pas eu lieu ; ^ 

Que lorsque, par suie d^évCnemenls que les deui 
conlraclanles onl dû prévoir, el dont elles ont d'un 
accurd. coi.semi h courir les chances, le gouver 
trouve bor.^ délai de procurer à la Compagnie les 
qu'il lui avait assurés, el que celle-ci continue néan^ 
imporlanU travaux .ionl le pays tout entier doit proûi 

jusle que des indemnilês représenlalives des avanta 

renis à\a c -ncessîon soient allouées par le gouvernem 

tien à la Compagnie •, 

Que ces bases é;aiU visées, pour parvenir à déle 

montant de Vindemnitê due en raison de la substit 

macliincs uu des ouvriers européens aux ouvriers ég^ 

faut coraî>arerla somme à laquo'.le se seraient élevél 

penses des travaux s'ils avaient élé exécuiés, parle 

égyptiens, aux conditions énoncées dans le rèffb 

^0 juillet \8o0, el la somme que coûteront les travai 

vronl C'tre exécutés par les moyens que la Gompaer 

«ormais obligée d'employer; 

Que le cube des t^^rrains à extraire peut être déler 
approximativement d'après la configuration des 11 
qu'elle est établie |«ar les plans et d'après les dime 
ont été assignées au Canal *, 

^-)ue, déduction îaite des travaux qui sont déjà e 
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Iresle 33,700,000 mètres cubes & extraire à eec, et 32,000,000 de 
P'Diétres cubes à draguer; 

lue, d'un autre côté, le changement des moyens d'esécutiao 
aura pour résultat d'au};nicnler le prix' du mètre à sec de ) fr. 
(9 c. et celui du mêlre cube ft draguer d« fr, t'i c,; 

Qu'en mullipbant 23,700,000" par I tr. t9 c. et 32,000,000" 
par tr. 13 c, on trouve que raccroissement de la dépense, 

pour les travaux à sec, sera de Pr. 28,200,000 ■ 

et . pour les terrains à draguer, de. . . . Fr. 4,800,000 a 



Ensemble. 



33,000,000 



Que des calculs analogues, appliqués aux travaux d'art, dû- 
R montrent que la Compagnie sera obligée de supporter de ce 
I cliet un Burcroli de dépense s'élevant à îi,000,000 francs; 

Que c'est donc ù une somme totale de 3S,000.000 francs, que 
I doit s'élever celle partie de l'inderanilé; 

Que, dons le cours des débats, on a tait remarquer avec rai- 
I son que Ib CompBgnie n'était pas autorisée i prétendre que tes 
lalaires et le prix des denrées n'éprouveraient aucune aug- 
incntalion pendant la durée des travaux, ou que du moins, 
d'après les termes du règlement, elle n'auraii pas & supporter 
les conséquences de la hausse qui pourrait survenir ; 

Que, pour justifier une pareille prétention, il n'eût fallu rien 
r moins qu'une etipulalion formelle, et que le règlement ne U 
> eonlienl pas; 

Qu'en lensnt compte de l'augmenlalion qui a déjà ou lieu, 
et en appréciant les éventualités de l'avenir, le prix de In jour- 
Dëe, qui, en moyenne, était aux lermesdu règlement de Ofr-SOc, 
doit être évalué à I fr. 05 c; 

Mais que cette élévation du prix de la journée a été l'un des 
éléments descakuls qui ont (ait adopter lecbilTre de 38,000,000 
' francs; qu'ainsi celte fixation ne doit pas être modifiée; 

Qu'en second lieu, au nom du gouvernement égyptien, il o 
été allégué que. depuis le commencement des travaux, lessn- 
Inirea qui ont été payés aux ouvriers et les rations qui leur ont 
élé fournies ne l'ont pas toujours été au taux déterminé par le 
règlemeot, et que l'on a soutenu que la Compagnie doit im- 
puter sur l'indemnité les sommes dont elle a pu profiter p&r 
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reffetde cette inexécution partielle de sa convention, alors 
qu'elle même aurait été, comme tout porte à le penser, le ré- 
sultat d'une erreur; 

Que cette réclamation est bien fondée, que la Compagnie ne 
peut demander à titre d'indemnité que ce qui sera effective- 
ment déboursé par elle ep excédant des prévisions jju'aulori- 
sait le règlement du 20 juillet i856; qu'en exigeant la répara- 
tion des pertes que peut lui causer l'inexécution du contrai de 
la part du vice-roi, elle doit tenir compté des avantages qui 
ont pu résulter pour elle des infractions qui lui sont person- 
nelles ; 

Qu'une somme de 4,500,000 francs a été réellement payée 
en moins sur les salaires ou sur la fourniture des rations ; qu'elle 
doit être défalquée du montant de l'indemnité qui se trouve- 
rait ainsi réduite à 33,500,000 fr.; 

Mais qu'une réclamation a été formée par la Compagnie; ' 
qu'elle a demandé qu'une somme de 9,000,000 fr. lui fût al- 
louée pour les intérêts d'une année des capitaux engagés dans 
l'opération, temps durant lequel ces travaux seront prolongés; 

Que cette demande devrait être accueillie en entier, si la pro- 
longation de la durée des travaux pouvait être imputée au gou- 
vernement égyptien ; mais qu'en réalité, les conditions impo- 
sées par la Sublime Porte sont un fait indépendant de la vo- 
lonté du vice-roi, que c'est par un événement de force majeure 
que les travaux auront une durée plus longue que celle qui 
leur avait été assignée; que dès lors, soit en raison même de la 
nature de l'événement, soit en raison des rapports qui conti- 
nuent à subsister entre le vice roi et la Compagnie, il est équi- 
table qu'ils supportent par moitié la somme de 9,000,000, c'est- 
à-diie 4,500,000 francs chacun ; 

Que celte somme de Fr. 4,o00,t00 

ajoutée à celle de » 33,500,000 

porte l'indemnité pour l'objet spécial qui vient 

d'être examiné à »... Fr. 38,000,000 



Considérant, sur la troisième question, que les firmans des 
30 novembre 1854 et 5 janvier 1856, en faisant à la Compagnie 
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conccssiou du canal d'eau duiice, lui assuraicnl iIl's avuii< 
ges el lui dotmaienl des gurantiesqui ontdâ Atre considi'réi-s 
t elle comme essenlietlcs pour ie succès de sun uiit^priau ; ' 
Que, dans l'origine et aux termes des firinaos, le canal d'eau 
e devait preodre naissance à pruxinilé de In ville du Caire, 
rindre le Nil au Canal maritime el a'élendrc par di's braiiohoB 
kliroenlatioD, d'irrigation et même de uavigatiun, dans les 
ilisax directions de Péluse et de Suez; mais que, par une cun- 
atioo, en date du IS mars 1863, les condiliuns du la cuucea- 
iiion ont ilé gravement modifiées; que, uolammeiil, la Cuin- 
fagnie a reDoncé au droit qui lui avait été conféré d'cxécutor 
ir elle-même la portion du canal entre le Caire et le canal 
du Ouady déjà ouveit à la navigation; 

Que, d'ailleurs, la Sublime Porte a prétendu que la rétroeea- 
■îoD du canal d'eau douce était la conséquonce nécessaire du 
K réirocession des terrains ; 
Que, dans cette situation, il convient, tout en reconnaissant 
s droits des parties, de chercher à concilier leurs iniéréts; 
Que 1b concession du canal d'eau douce, au moment uù elle 
A été faite, offrait à la Compagnie un triple avantage : elle lui 
assurait la libre disposition de Peau nécessaire A la mise on 
jDOUvenieDt des machines employées au creusement du Canal 
maritime et à l'alimentation des ouvriers;elle devait lui fournir 
le œoïen d'arroser les terres qui lui étaient concédées; et, enfin, 
«lie devait lui procurer les bénéfices résultant des droils A éta- 
blir sur la navigation et d'autres taxes de même nature; 

Que le maintien de la concession, dans toute sun étendue et 
»vec toutes ses conséquences, ne pourrait Hte utilement oc- 
eordé h la Compagnie qu'aulanl que la Sublime Porte cousen- 
tirait à donner son approbation; 

Que ce qui, dans la situation où est placée aujourd'hui la 
Compagnie, a pour elle un intérêt capital, c'est que le CauoI 
soit terminé promptement el dans des conditions Iclles qu'il 
Journisse toujours toute l'eau nécessaire & l'ex^cnlion des tra* 
«aux et & l'alimentation des ouvriers ; 

Que, pour atteindre ce but, il n'est pas absolument indispen- 
sable que 1b coDcession soit maintenue dans les termes et poui 
ta durie qui avaient bii &xi4 par les Drmans ; qu'il aulBt de 
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confier à la GompagDÎe rachèvement du Canal et de lui en 
laisser la jouissance et l'entretien ; 

Que, dans ce nouvel état de choses, les travaux que la 
Compagnie a déjà faits et ceux qu'elle aura encore à exécuter 
pour rachèvement du Canal, seront à la charge du gouveroe- 
nient égyptien ; 

Que, par conséquent, celui-ci devra rembourser le prix des 
uns et des autres, en outre de payer les frais d'entretien ; 

Que, satisfaction étant ainsi donnée à ce premier intérêt, il 
ne restera plus qu'à régler les indemnités qui peuveot être 
dues en raison de la privation des autres avantages que la 
concession devait produire pour la Compagnie ; 

Qu'avant de s'occuper de cette fixation, il convient de déter- 
miner les sommes dont la Compagnie est dès aujourd'hui 
créancière pour les travaux faits, et celles qu'elle aura à ré- 
clamer ultérieurement pour les travaux qui restant à faire ; 

Qu'il résulte des documents produits par les parties et des 
explications qu'elles ont données conlradictoirement, que la 
dépense des ouvrages déjà exécutés s'élève à 7,500,000 fr. ; 

Que dans cette somme est comprise celle de 3,750,000 fr., 
représentant; 1® la portion des frais généraux de l'entreprise 
qui doit être supportée par les travaux du canal d'eau douce, 
pt 2° l'intérêt des capitaux engagés dans l'opération pendant 
le temps durant lequel ks travaux seront prolongés ; 

Que ces deux causes réunies justifient la demande formée 
par la Compagnie de la somme susénoncée de 3,750,000 fr. ; 

Que, pour les travaux qui ne sont pas terminés, la dépense 
s'élèvera à la somme de 2,500,000 fr. qui, réunie à celle de 
7,500,000 fr., donnera un total de 40,000,000 ; 

Que les droits de navigation et les péages de différentes 
natures, dont la jouissance était assurée à la Compagnie par 
les firmans de concession, et dont elle se trouvera dépouillée, 
doivent être évalués, afin que l'indemnité due de ce chef soit 
également allouée ; 

Que, déduction faite des frais d'entretien, charge naturelle 
de la jouissance du Canal, la valeur de cette jouissance doit 
être fixée à 6,000,000 fr. 

Considérant, sur la quatrième question, que la Compagnie, 
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cessant d'Stre concession oaire du canal d'eau douce, doit, 

iDsi qu'il vitnl d'âtre dit, rester chargée de son actièvemoiil et 

enlreiien; qu'en conséquence, il est nécoasaire de 

pour le canal d'eau douce, comme pour le Canal 

isritime, l'èiendue de terrains qu'exigent l'Ëlaliliseement et 

exploitation ; que les termes mêmes du compromis indiquent 

laireoient dans quel esprit doit èire examinée cette ques- 

00 ; 

Qu'il y est dit, en effet, que l'étendue des tereains dtvra ftre 

tée DAMS UES CONDITIONS PROPRES A ASSUKEll LA PitOSPARITË 

l'cktrefhise ; 

Qu'elle ne doit pas ôire reslreiole à l'espace qui sera malé- 
iellemenl occupé par les canaux mSmes, par leurs francs-bords 
( par les chemius de halage ; 
Que, pour donner aux besoius de l'exploitation une entière 
. complète saiisfactioD, il faut que la Compaj^oie puisse 
établira proximité des canaux, des dépûts. des magnsins, des 
kleliers, des ports, dans les lieux oii leur ulilitè sera reconnue, 
t enlin des babitaiions convenables pour les gardiens, tes 
iurveillants, les ouvriers chargés de^H travaux d'entretien, et 
,|iour tous les préposés à l'adminisirulion ; 

Qu'il est eu outre convenable d'accorder, comme acceKsoircs, 
dei habitations, des terrains qui puissent élre cultivés en 
]«rdins et fournir des approvisionnemeuls dans deslieux privés 
6 toutes ressources de ce genre ; 

Qu'enliu, il est indispensable que la Compagnie puisse dis- 
etwer de lerroins suISsants pour y faire les plantations et les 
X destinés à protéger les canaux cuolre l'invuaion des 
■ables et à assurer leur conservaliiin ; 

Mais qu'il ne doit rien être alloué au il>>là de ce qui est 
nécessaire pour pourvoir amplement aux divers services qui 
Tiennent d'être indiqués; que la Compagnie ne peut avoir la 
|irétention d'obtenir, dansdcsvues do spéculation, nncéiendue 
I quelconque de terrains soit pour les livrer ft la culture, soit 
élever des cunslruclions, soit pour les céder lorsque la 
|{>opulaliiin aura augmenté ; 

Que c'est en se rcnfertnsnt dans ces limites qu'a dâ (Ire 
dËlerminé, sur loul le jnrcours des canaux, le périmètre des 
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terrains dont la jouissance pendant la durée de la concession 
est nécessaire à leur établissement, à leur exploitation et à leur 
conservation ; 

Considérant, sur .la cinquième question, que la rétrocession 
des terrains concédés à la Compagnie n*a pu être consentie 
qu'avec Tinlention réciproque d'obtenir et d'accorder une 
indemnité ; 

Que la Compagnie n'a dû renoncer aux avantages de la 
concession qu'en comptant sur la compensation de ces avanta- 
ges, et que le gouvernement égyptien n'a pu avoir la pensée 
de profiter de la valeur qu'auront les terrains, lorsqu'ils seront 
fécondés par l'irrigation, sans en donner l'équivalent ; 

Qu'il ne faut pas perdre de vue que la concession des ter- 
rains était une des conditions essentielles de l'entreprise, une 
partie importante de la rémunération des travaux; 

Que. par conséquent, la Compagnie, en y renonçant^ a droit 
d'en exiger la représentation; 

Que, soit que Ton consulte les termes des firmans, soit que 
Ton s'attache aux diverses publications qui ont été faites pen- 
dant le cours des travaux, on est conduit à reconnaître que le 
gouvernement égyptien n'a point entendu concéder, et que la 
Compagnie n'a pas eu la pensée d'acquérir une étendue illi- 
mitée de terrains: 

Que la commune intention, clairement manifestée, a été de 
borner l'étendue de la concession aux terrains, à l'irrigation 
desquels pourrait pourvoir l'eau prise dans le canal d'eau 
douce ; 

Qu'il est dès lors facile d'en fixer avec certitude le périmètre; 

Qu'en effet, d'une part, on connaît le volume d'eau que le 
Canal peut, en raison de ses dimensions et les besoins de la 
navigation satisfaits, fournir pour l'irrigation des terres; 

Que. d'autre part, on sait la quantité d'eau qui est néces. 
saire pour Tirrigation de chaque hectare; 

Que, d'après ces données, la concession doit comprendre 
63,000 hectares, sur lesquels doivent être déduits 3,000 hec- 
tares qui font partie des emplacements affectés aux besoins de 
Texploilaiion du Canal maritime; 

Que cette fixation est en harmonie avec celle qui avait été 
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•rétée eniro les représenlanls de la CompHgnie et ceux du 
ïice-roi. dans les cartes cadastrales dressées en exAculion de 
P&rlicle S du (irman du 30 novembre 185i et de l'arlicle 11 
flrmaD du S janvier ISSIi; que si ces cartea ont plus tard, 
en 1858. été aDèaiiliea d'un commun accord, lu dirOcullé qui 
ft déterminé à les aonulcr ne portail point sur l'étendue des 
ins qui devaient ^tre compris daas la conccssiou, comme 
•dsceptibles d'être arrosés^ 

Que l'eslitnntioD des f;0,000 hectares qui sont, en définitive, 
rfitrocédés au gouvernement égyptien, présente sans doute de 
jses difficultés, puisque ce n'est point d'après leur étal 
Kctuelque les terrains doivent être appréciéfi; et qu'en recher- 
ehaot quelle sera leur valeur dans l'uvenir, on se trouve en 
présence de chances fort diverses et de nombreuses èven- 
jUiatitée; que, cependant, il j existe cerloins éléments de calcul 

ixquels on peut accorder uue grande confiance ; que, nolam- 
tnenl, la quotité de l'impAt des terres cultivées peut servir & 
dfiiermiuer le revenu, lequel, capitalisé comme II doit l'être, 
flu égard h la situation économique et financière de l'Egypte, 
indique la valeur vi^nale de la terre; 

Qu'en calculunt d'après ces données, le prix de l'hectnre 
doit être filé à 500 Ir.; 

Oue si celle évaluation a été contestée, elle n'a pniot cepen- 
dant paru, aux parties intéressées elles-mêmes, s'éloigner beau- 
coup de la vérité ; 

Qu'elle n'a d'ailleurs été adoptée qu'après avoir pris en sé- 
rieuse considération, d'uue part, les sommes qui devront être 
dépensées pour la mise eo valeur des terres, et, de l'i>uire. 
igmentalion de prix que doit produire l'exploitation du 
Canal maritime, et. en outre, celle qui peut résulter de l'in- 
troduction de nouvelles cultures; 

Qu'en résumé l'Iuderanilé due par le gouvernement égjtion, 
par suite de' la rétrocession des terrains, s'êtève à la somme 
de 30,000.000 de francs ; 

Considérant qu'après avoir apprécié les divers éléments dont 
doit se composer l'indemnité, il n'est pas possible de les assi- 
miler en ce qui touche les époques d'exigibilité; 

e les uns représentent des sommes déjà dépenséos, les 
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autres des aranees qui doivent être faites à des époques assez 
rapprochées, et que certaines allocations, qu'il a été juste 
d'accorder à la Compagnie, sont pour elle la eompensatioa 
d'avantages ou de bénéfices qui ne devaient se réaliser que 
dans un avenir éloigné, et qui étaient subordonnés à l'exéca- 
tion de travaux dispendieux ; 

Que, par exemple, dans la première catégorie, est comprise 
la somme de 7,500,000 fr., qui a été dépensée pour la partie du 
canal d'eau douce qui est déjà exécutée; 

Que, dans la dernière, au contraire, doivent évidemment 
figurer les 30 millions représentant la valeur d'avenir des ter- 
rains rétrocédés; 

Que c'est en tenant compte de ces différences qu'ont été 
fixées la quotité et l'échéance des annuités qui, réunies, com- 
posent l'indemnité totale de ^ millions mise à la cbarge du 
gouvernement égyptien. 

Par ces motifs, nous avons décidé et décidons ce qui suit : 

Sur la première giiestion. 

Le règlement du 20 juillet 1856 a les caractères d'un contrat; 
il contient des engagements réciproques qui devaient être 
exécutés par le vice-roi et par la Compagnie. 

Sur la seconde question. 

L'indemnité à laquelle donne lieu l'annulation du règlement 
du 20 juillet 1850 est fixée à trente-huit millions de francs 
(38,000,000 de francs). 

Sur la troisième question, 

La rélrocession du canal d'eau douce est faite dans les ter- 
mes et avec les garanties ci-après : 

1° La partie du canal, comprise entre le Ouady, Timsah et 
Suez, esl rétrocédée comme la première partie au gouverne- 
ment égyptien; mais la jouissance exclusive en sera laissée à 
la Compagnie jusqu'à l'entier achèvement du Canal maritime, 
sans qu'il puisse être pratiqué aucune prise d'eau sans le con- 
sentement de la Compagnie; 
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S" Le gouvernemenl égypiien maiotiondra l'alimenlalion de 

B canal par celui de Zaga7ig; il eKècutcra, en oulre, les Ira- 

Rrsux de la parlie qui lui a déjà éLi; rétrocédée, cou furnié ment 

I la convention du 18 mars 1803, et nicllra ceilJ) première sec- 

^OD en communicnlinn avec Ia seconde au point de junc- 

II ^Ouady, pour assurer ea tout lemps son alimeQ- 

■tïlion ; 

3' La Compagnie sera tenue de icraiiner les travaux restant 
IL faire pour oiellre le canal du Ouady à Sues dans toutes les 
dimenaions convenues et en élat de rËcepliua ; 
. 4° Pendant toute la durée de la concession du (iBnal mari- 
I time. la Compagnie sera chargée d'entretenir le canal d'eau 
douce en parfait étal, depuis le Ouady jusqu'à Suez; mais 
l'entretien sera aux frais du gouvernement égyptien, qui devro 
indemniser la Compagnie au moyen d'un ationneroenl aniiuel 
de 300,000 fr., si mieux il n'aime pnyer les frais .d'cnirciieu 
sur mémoires; il sera tenu de faire crinnatlre son option & la 
Compagnie dans l'année qui ci>muiencera à courir du jour de 
la livraison du canal. La Compagnie devra garnir les digues 
de plantations puur prévenir les éboulements et l'elfet de la 
mobilité des sables; 

L'ubounemecil de 300,000 fr. reci-vra son application au fur 
et à mesure de l'avancement des travaux et au prorata de la 
luogueur de chacune des partie» achevées ; il aero revis* luui 
le» sis aua ; 

&■ La hauteur des eaux sera maintenue dans le canal : 

Dans les hautes eaux du Nil, A 2" SO 

A l'élioge moyen, à 2 ■ 

Au plus bas étiage, au minimum de. . . . 1 a 

6' La Compagnie prélèvera, sur le débit du canal, soixante- 
dix mille mètres cubes d'eau (70.000 m. c.) par jour, pour 
l'aliraenlatioD des populations établies sur le parcnurs des ca- 
naux, l'arrosngc dei jardins, le ronclionncment des mnchincs 
destinées à l'entretien dei canaux ut de celle* des âlablîsse- 
mcnls industriels se raltachanl û leur cxploilaiiou, l'irrigation 
des semis et plnntHliuns pratiqués sur tes dunes et autres ter- 
rains non naturellement irrigables compris dans lea luiiea 
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réservées le long des canaux ; enfin Tapprovisionnement des 
navires traversant le Canal maritime; 

La Compagnie aura la servitude de passage sur les terrains 
que devront traverser les rigoles et conduites d*eau nécessaires 
au prélèvement des 70,000 mètres; 

7<* A partir de Teniier achèvement du Canal maritime, la 
Compagnie n*aura plus sur le canal d^eau douce que la jouis- 
sance appartenant aux sujets égyptiens, sans toutefois que 
jamais les barques et bâtiments puissent être soumis à aucun 
droit de navigation ; l'alimentation d*eau douce, en ligne 
directe^ à Port-Saïd, sera toujours amenée par les moyens 
que la Compagnie jugera convenable d^employer à ses 
frais ; 

%^ La Compagnie cesse d*avoir les droits de cession de 
prises d*eau, de navigation, de pilotage, remorquage, halage, 
ou stationnement à elle accordés sur le canal d*eau douce 
par les articles 8 et 17 de l'acte de concession du 5 jan- 
vier i 856; 

9<> En dehors des écluses en construction à Ismaïlia et à 
Suez, il ne pourra être établi aucun ouvrage fixe ou mobile 
sur le canal d'eau douce et ses dépendances que d'un com- 
mun accord entre le gouvernement égyptien et la Com- 
pagnie ; 

iO® Le gouvernement égyptien payera à la Compagnie une 
somme de dix millions de francs (10,000,000), savoir : sept 
millions cinq cent mille francs (7,500,000) pour les travaux 
exécutés, la portion des frais généraux et les intérêts des 
avances, et deux millions cinq cent mille francs (2,oOO,00<)) 
pour les travaux qui restent à exécuter; 

11« Le gouvernement égyptien payera à la Compagnie une 
somme de six millions de francs (6,000,000) en compensatioo 
dos droits de navigation et autres redevances dont la Compa- 
gnie est privée. 

Sur la quatrième question. 

Le périmètre des terrains nécessaires à rétablissement, l'ex- 
ploitation et la conservation du canal d^eau douce et du Canal 
maritime est fixé à dix mille deux cent soixante quatre hectares 



JOURNAL ET DOCUMENTS 491 

(10,264 h.) pour le Canal maritime, et à neuf mille six cents 
hectares (9,600 h.) pour le canal d'eau douce, lesquels sont 
répartis ainsi qu'il suit : 



CANAL MARITIME. 



AFRIQUE ASIE 



h. h. 

N» i. Port-Saïd 400 » 

2. De Port-Saïd à El Ferdane I,i52 1,152 

3. Raz-el-Ech 30 30 

4. Kantara 100 100 

5. D'El Ferdane à Timsah 1,350 270 

6. Canal de jonction avec le conal d'eau 

douce 200 » 

7. Ville d'Jsmaïlia 450 » 

8. Port d'Ismuïlia dans le lac Timsah, 

canal en Asie 450 120 

9. Du lac Timsah aux lacs Amers. . . . 850 340 

10. Traversée des lacs Amers 700 700 

1 1 . Des lacs Amers aux lagunes de Suez. 1 ,000 400 

12. Traversée des lagunes de Suez 60 60 

13. Chenal du port de Suez 150 200 

Totaux 6,892 3,372 



CANAL D'EAU DOUCE. 



KORD srD 

h. II. 



» 



N'^ I. De l'extrémité du canal à construire 
par le gouvernement égyptien jus- 
qu'à Raz-el-Ouady 500 

2. Du Raz-el-Ouady à l'extrémité du lac 

Maxamah 

3. Du lac Maxamah à Néfiché 

4. De Néficlié à Ismaïlia 

Totaux 1,420 5,100 



200 


3,000 


420 


2,100 


300 


M 
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SST 


OCtST 


h. 


k. 


» 


2,500 


300 


200 


30 


50 


330 


2,730 



5. De Néfiché aux lacs Amers . 
6 et 7. Contour des lacs Amers. 
8. Gare de Suez 

Totaux. . 



Sur la cinquième question. 

L*iodemoité due à la Compagnie à raison de la rétrocession 
des terrains est fixée à trente millions de francs (30,000,000). 

RÉSUMÉ. 

L'indemnité totale due à la Compagnie s*élevant à la somme 
de quatre-vingt-quatre millions de francs (84,000,000) lui sera 
payée par le gouvernement égyptien par annuités, ainsi 
quMl suit : 

La première somme allouée de trente-huit millions sera 
payée en six annuités divisibles, par semestre. Les huit pre- 
miers semestres seront de trois millions deux cent cinquante 
mille francs chacun. Le premier semestre sera exigible le pre- 
mier novembre mil huit cent soixante-quatre, et los payements 
continueront, de semestre en semestre, jusqu'à Tentière libéra- 
tion de la somme de trente-huit millions. 

La somme de trente millions allouée pour l'indemnité des 
terrains rétrocédés sera divisée en dix annuités de trois millions 
chacune. La première annuité sera exigible seulement après 
l'entière libération de la somme de trente-huit, millions ci- 
dessus, c'est-à-dire le premier novembre mil huit cent soixante- 
dix, el les payements continueront d'année en année, jusqu'à 
rentière libération de la somme de trente millions. 

La somme de six millions, allouée pour l'indemnité des droits 
sur le canal d'eau douce, sera divisée en dix annuités de six 
ceiit mille francs chacune, payables aux mêmes échéances que 
les annuités ci- dessus fixées pour l'indemnité des trente 
millions. 

Enfin, la somme de dix millions, allouée pour les travaux 
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exécutés et à exécuter au canal d'eau douce, sera payée dans 
Tannée de la livraison dudit cunal. * 
Le tout conformément au tableau ci-après : 





INDEMNITÉS. 




TOTAL 




38 MILLIONS 


30 MILLIO.NS 


6 MILLIONS 


10 MILLIONS 


8i MILLIONS 




Indemnité 




Indemnité 


Remboursement 




ANNÉES 


pour !a substit. 
des machines 


Indemnité 


pour les droit 


des sommes 
dépensées pour 

les travanx 

faits ou à faire 

an canal 

d'ean douce. 










et des 
ouvriers europ. 

aux 
ouTr. égyptiens 


p. rétrocession 
des terrains. 


à percevoir 
sur le canal 
d'ean donce. 


ÉCHÉANCES 


ire 


fr. c. 

6.500.000 . 


fr. c. 

a 


fr. c 

■ 


fr. c. 

> 


lernov. 1864. 
1er mai 1865. 


2e 


6.5(0.000 » 


• 


» 


Mernov. 186S. 
Mer mai 1866. 


3e 


6.500.000 • 


• 


•^ 


Wernov. 1866 
• Mer mai 1867. 


4e 


6.500.000 • 


• 


M 


Jleriiov. 1867. 
'1er mai 1868. 


Se 


6.000.000 » 


■ 


» 


Uernov. 1868. 
< 1er mai 1869. 


6e 


6.000.000 » 


• 


■ 


Jfernov. 1869. 
Mer mai 18:0. 


Te 


■ 


3.0nu.0<'0 . 


600.000 i 


• » 


ITIIOV. IHTO 


«e 


M 


3.000.000 . 


i;o'\oo.) 1 


» 


l»rnov. 18M. 


9e 


M 


:*..ooo.otO • 


600. noo . 


■ 


lernov. 187i. 


lOc 


■ 


3.000.000 » 


600.000 • 


• 


leriiov. 1873 


lie 




3.0UO.OOO • 


600. 000 > 


• 


lirnov. 1874. 


lie 


■ 


3.000.000 r 


600.000 > 


1 ■ 


icriioT. 1875. 


13c 


^ 


3.000.00U » 


(iUO.OOO > 


• 


l^iiov. 18:6. 


Ue 


<« 


3.000.000 • 


600. OoO < 


» 


lernov. 1877. 


15e 


M 


3.000.O00 * 


6.J0.000 i 


t » 


leroov. 1878. 


16e 


k 


3.OO0.0O0 ■ 


60O.OU0 1 


) B 


lernOT. 1879. 




38.000.000 . 


30.000.000 • 


6. OOO. 000 ■ 




dans l'annfe 

de la livraison 


k ajouter. 


» 


• 


• 

u.im). 


10.000.000 » 


du Canal. 




T< 


)T.1L CÉXÉRAL. . 


000 » 





Fait à Fontaineblean, le six juillet mil huit cent soixante-quatre. 

Signe : NAPOLÉON. 

4ïrtii1c ronforme ii l'original déposé aux archives du nilnistère des affaires étnngères. 

Le ministre dos afTalrct étrangères. 

Signé : Droutn di Lhcts. 
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CXXIV 

CIRCULAIRE A MM. LES CORRESPONDANTS 
DE LA COMPAGNIE UNIVERSELLE DU CANAL MARITIME 

DE SUEZ. 



Paris» lor août 1864. 

Monsieur, 

S. Exe. M. le ministre des affaires étrangères vient de 
me notifier la sentence arbitrale rendue par l'Empereur , 
et qui a pour objet le règlement des questions en litige, 
entre S. A. le vice-roi d'Egypte et la Compagnie univer- 
selle du canal maritime de Suez. 

J'ai rbonneur de vous adresser ci-joint.... exemplai- 
res de cet acte, en vous priant de les distribuer aux ac- 
tionnaires de voire circonscription. 

Sa Majesté a décidé qu'une somme de 84 millions se- 
rait payée par le gouvernement égyptien à la Compagnie 
pour l'indemniser : 

i*" De l'annulation du contrat par lequel le vice-roi 
d'Egypte devait fournir pour nos travaux dans l'Isthme 
le nombre d'ouvriers indigènes que les ingénieurs de la 
Compagnie jugeraient nécessaire; 

2" De la rétrocession des terres concédées par l'acte 
du 5 janvier 1856 ; 

3° De la cession au gouvernement égyptien de la pro- 
priété du canal d'eau douce, après l'entier achèvement du 
Canal maritime, ainsi que de l'abandon des droits de na- 
vigation et autres, spéciaux à ce Canal, qui avaient été 



créés en faveur de la Compagnie par les articles 8 et 17 
de l'acte de concession, la Compagnie conservant, en ou- 
tre, la jouissance dudil Canal pendant les quatre-vin^'t- 
dix-neur ans de sa concession. 

L'indemnité qui s'applique aux ouvriers, et qui est de 
3S millions, a été calculée en vue de compenser le sur- 
croît de dépenses imposé à la Compagnie par l'emploi 
des ouvriers libres, et des moyens mécaniques à substi- 
tuer au travail obligatoire. 

S. A. le vice-roi d'Egypte ayant insisté sur ce change- 
ment, dans un iutérêt d*humanilé, et pour supprimer le 
régime de la corvée en Égyple, la Compagnie du canal 
de Suez, qui a été formée dans un but de civilisation et 
de progrès, n'avait plus, sous la réserve de ses droits, 
qu'à s'associer aux bonnes intentions de Son Altesse. 

La sentence impériale conlirme donc l'adbésion dûjà 
donnée par nous, au principe de l'abolition du travail 
obligatoire. 

L'indemnité allouée pour la rétrocession des terres est 
de 30 millions. L'étendue du domaine territorial concédé 
à la Compagnie ayant causé des ombrages à la puissance 
suzeraine, la sentence s'applique à les dissiper par la ré- 
I Irocession d'un territoire que la Compagnie devait fécon- 
' der. Mais en prévision des liesoins de nos travaux et de 
ceux de l'exploitation des canaux, la même sentence 
conserve k la Compagnie, sur les deux bords du canal 
d'eau douce et du Canal maritime, et autour de Porl-Said, 
d'Ismaïlia et de Suez, les terrains nécessaires à la pro- 
tection desdits canaux et à tous les éLablissL'ments que 
peuvent comporter les besoins d'une navigation active et 
d'une nombreuse population sédentaire uu de passage. La 
lone de terres qui nous reste de ce chef (orme un total de 
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23,000 hectares, sans compter le domaine du Oaady qui 
est une propriété particulière de la Compagnie non com- 
prise dans la concession, et par conséquent se trouvant 
en dehors des questions posées dans le compromis. 

EnHn, 16 millions sont alloués pour la cession du ca- 
nal d'eau douce entre le Ouady et Suez, savoir : 10 mil- 
lions représentant le prix des travaux faits ou à faire pour 
la construclion et l'achèvement de la partie du canal ci- 
dessus indiquée, et 6 millions pour le rachat des droits 
de navigation et autres que la Compagnie était autorisée 
à percevoir sur le canal d'eau douce. 

La sentence nous réserve la jouissance exclusive du 
canal d'eau douce pendant toute la durée des travaux né- 
cessaires à Tachèvement complet du canal de Suez; en 
outre, la mi^me sentence maintient à la Compagnie, après 
Texpiratlon de ce délai, la jouissance de tous les avanta- 
ges qu'elle avait en vue de s'assurer, lorsqu'elle a cons- 
truit le canal d'eau douce. 

La Compagnie, qui avait accepté d'avance les résultats 
do l'arbitrage souverain, est reconnaissante d'avoir été 
l'objet lie rinlervenlion de l'Kmperenr. 

L'autorité et la haute équité de celle intervention met- 
tent nos travaux à l abri de toute dimculté de nature à en 
ralentir rachèvomonl. La sentence concilie les intérêts 
politiques avec ceux de la Compagnie, et termine, à la 
satisfaction commune, des dissentiments que nous avions 
hi\te de voir disparaître pour nous livrer, sans diversion 
aucune, à roxéculion do l'œuvre dont Tachèvemenl, dé- 
sormais assuré dans un bref délai, garantit aux action- 
naires de si grands avantages. 



FIN 
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